
       
            
            Couverture du livre.
  Titre: Le précipice. Sous-titre: Entretiens avec C.J. Polychroniou. Traduit de l’anglais par Nicolas Calvé. Lux Éditeur.
               
            
        


LE PRÉCIPICE


Entretiens avec C.J. Polychroniou



NOAM CHOMSKY


Traduit de l’anglais par Nicolas Calvé



[image: ]









			© Truthout, C.J. Polychroniou et Valeria Chomsky, 2021

			Titre original: The Precipice: Neoliberalism, the Pandemic, and the Urgent Need for Social Change

			Haymarket Books, Chicago


			© Lux Éditeur, 2022 pour la présente édition

			www.luxediteur.com


			Conception graphique de la couverture: David Drummond

			Illustration de la couverture: Victor Girod


			Dépôt légal: 3e trimestre 2022

			Bibliothèque et Archives Canada

			Bibliothèque et Archives nationales du Québec


			ISBN (papier): 978-2-89833-033-9

			ISBN (epub): 978-2-89833-034-6

			ISBN (pdf): 978-2-89833-035-3


			Ouvrage publié avec le concours du Programme de crédit d’impôt du gouvernement du Québec et de la SODEC. Nous reconnaissons l’aide financière du gouvernement du Canada pour nos activités d’édition.














			Table des matières



				Avant-propos

				Le retour de l’autoritarisme politique

				Anatomie de la trumpocratie

				Donald Trump et la doctrine «moi d’abord»

				Imaginer l’après-néolibéralisme

				Un projet progressiste pour les États-Unis

				Vaincre les obstacles à la gratuité scolaire

				Les mythes de la mondialisation

				L’avenir passe par un New Deal vert

				Trump renforce l’influence de l’extrême droite dans le monde

				Faire des États-Unis une démocratie en modifiant la Constitution

				Le culte du marché menace la civilisation humaine

				Réveiller la «racaille»

				Aux États-Unis, la dépravation morale tient lieu de politique

				Trump n’hésiterait pas à abolir la démocratie pour garder le pouvoir

				Ne laissons pas les maîtres du capital définir le monde de l’après-COVID

				Malgré la contestation et la pandémie, Trump choisit de protéger les profits

				La COVID-19 a montré que les États-Unis de Trump sont un «État manqué»

				Parce qu’il crée l’enthousiasme, Sanders menace l’establishment

				Les États-Unis sont un État voyou

				Le centrisme du Parti démocrate risque d’assurer la victoire à Trump

				Tentative de coup d’État du 6 janvier: pire que le putsch de Hitler de 1923

				Trump a révélé l’extrême fragilité de la démocratie américaine

				Voter n’est pas une fin en soi – ce n’est qu’un début

				Un an après l’assaut du Capitole, le coup d’État des républicains se poursuit

				La guerre contre l’Ukraine fait avancer l’«horloge de la fin du monde»

				La politique extérieure de Washington nuit à une désescalade en Ukraine



















			Avant-propos


			Les vingt premières années du XXIe siècle ont été marquées par l’essor d’un phénomène politique inédit qu’on pourrait qualifier de populisme autoritaire. Ce mouvement se situe à l’extrême droite de l’échiquier idéologique. Bien qu’il existe des différences subtiles entre les politiques mises en œuvre par des gouvernements populistes autoritaires comme ceux de Viktor Orbán en Hongrie, de Recep Tayyip Erdoğan en Turquie, de Jair Bolsonaro au Brésil et de Donald Trump aux États-Unis, les dirigeants populistes autoritaires ont en commun un penchant pour la répression et une aversion pour toute forme de prise de décision collective (et donc pour le processus démocratique en tant que tel), ce qui favorise la formation de régimes autocratiques. Martelant un discours vaguement néofasciste et xénophobe, voire carrément raciste, ils cherchent à obtenir la faveur populaire en véhiculant une idéologie nationaliste radicale.

			Les causes de la montée du populisme autoritaire semblent intrinsèquement liées aux inquiétudes nées de la mondialisation, de l’immigration et de la dilution des identités nationales, inquiétudes qu’éprouvent des segments de plus en plus importants de la classe ouvrière et des classes sociales inférieures. Ces facteurs ont assurément joué un rôle déterminant dans la victoire surprise de Trump à l’élection présidentielle américaine de 2016, même si celui-ci a obtenu trois millions de voix de moins que sa rivale Hillary Clinton. L’arrivée au pouvoir de l’homme d’affaires a insufflé un élan sans précédent au populisme autoritaire. Occupant le poste le plus élevé de l’État le plus puissant du monde, Trump est devenu le leader de facto du courant populiste autoritaire, qui gagne du terrain dans les démocraties libérales depuis une vingtaine d’années.

			Par bonheur, Trump n’a exercé qu’un seul mandat, ayant perdu la présidentielle de 2020 face à Joe Biden. Fidèle à ses instincts antidémocratiques – et comme il l’avait laissé entendre en campagne électorale –, il a refusé de concéder sa défaite en affirmant sans l’ombre d’une preuve que l’élection avait été «truquée et volée» et en incitant ses partisans à l’insurrection. En choisissant de faire appel aux tribunaux pour assurer sa prétendue victoire à la lumière de fraudes électorales non démontrées, Trump cherchait aussi à rendre sa base fanatique encore plus fermement convaincue de la nécessité d’ébranler le processus démocratique.

			Et c’est là que réside le problème. Trump n’est peut-être plus en poste, mais le trumpisme, lui, est bien vivant au «pays de la liberté». Le Parti républicain est devenu le parti de Trump, et les sympathisants du mouvement Make America Great Again (rendre sa grandeur à l’Amérique, MAGA) n’habitent plus la même galaxie que les autres Américains. Les États-Unis constituent assurément la société la plus clivée de la planète. Les divisions entre leurs citoyens ne sont pas que politiques ou idéologiques: elles sont épistémologiques. En effet, la base fanatique de Trump, qui représente probablement 40 % de la population du pays, se distingue par sa conception de la réalité même! Les partisans de l’ex-président rejettent la science, ne prêtent aucune foi aux faits concrets et sont pour la plupart séduits par des thèses conspirationnistes. Et l’escroc qui a occupé la Maison-Blanche du 20 janvier 2017 au 20 janvier 2021 ne connaissait que trop bien sa clientèle politique. Il a su tirer avantage de la situation en se faisant super-propagateur de la désinformation et du mensonge, en plus de combler de largesses les ultra-riches et les milieux d’affaires (par d’importantes baisses d’impôt et une déréglementation tous azimuts) ainsi que de tirer dans le dos des pauvres et des Américains moyens qui avaient voté pour lui.

			Mais Trump ne s’est pas seulement comporté en menteur et en escroc. Il a aussi été le pire cauchemar des États-Unis, un cheval de Troie contre la démocratie, et la plus grave menace à laquelle ait fait face la planète. Le 45e président des États-Unis est responsable de la mort de centaines de milliers d’Américains en raison de sa gestion irresponsable de la pandémie de COVID-19, il a mené le pays au bord de la guerre civile et il a rapproché la planète d’un point de bascule en niant le réchauffement planétaire. C’est ce qui a poussé un des plus grands intellectuels vivants du monde, Noam Chomsky, à qualifier Trump de «pire criminel de tous les temps».

			Pendant la présidence de Trump, j’ai eu le plaisir et l’honneur d’interviewer Chomsky à maintes reprises à propos de la situation aux États-Unis et dans le reste du monde. Parus à l’origine dans le webmagazine Truthout, les entretiens rassemblés dans ces pages couvrent la période s’échelonnant du début du mandat de Trump à l’élection de novembre 2020. Ils regorgent d’analyses brillantes et perspicaces, nourries par un regard critique stupéfiant sur Trump et le trumpisme. Espérons toutefois que ce modeste ouvrage ne sera pas lu seulement par des gens déjà conscients de la menace que ce président faisait peser (et fait sans doute encore peser) sur l’avenir de la démocratie aux États-Unis et sur celui de la planète, et qu’il le sera aussi par les personnes qui ont été envoûtées jusqu’à l’idolâtrie par le plus grand escroc politique de l’histoire récente et «pire criminel de tous les temps».

			C.J. Polychroniou


















			Le retour de l’autoritarisme politique


			Entretien paru le 25 juillet 2018 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: En 1992, le politologue Francis Fukuyama publiait La fin de l’histoire et le dernier homme[1], ouvrage intellectuellement gênant où il prédisait la «fin de l’histoire» après l’effondrement du bloc communiste, affirmant que la «démocratie libérale occidentale» deviendrait la «forme définitive de gouvernement». Or, depuis le début des années 2010, on voit des dirigeants autoritaires s’en prendre aux institutions et aux valeurs de la démocratie libérale dans de nombreux pays. Un nationalisme radical, la xénophobie et un «fascisme modéré» sont en train de redessiner le paysage politique en Europe et aux États-Unis. À quoi attribuez-vous ce retour de l’autoritarisme politique?


			Noam Chomsky: Le paysage politique évolue de manière inquiétante, en effet. Bien que le contexte sociopolitique actuel soit beaucoup moins sombre qu’il ne l’était au tournant des années 1930, il rappelle cette mise en garde lancée par Antonio Gramsci depuis les geôles de Mussolini: «Le vieux monde se meurt, le nouveau monde tarde à apparaître et dans ce clair-obscur surgissent les monstres.»

			L’autoritarisme politique est certes un monstre. Son retour est un phénomène très important qui retient à juste titre l’attention du public. Il faut cependant considérer ce qui «retient l’attention du public» comme un avertissement. La façon de présenter les enjeux reflète-t-elle l’intérêt des pouvoirs en place, qui chercheraient ainsi à détourner l’attention du public de facteurs sous-jacents aux préoccupations générales, facteurs potentiellement plus importants? Dans la situation actuelle, je suis d’avis que tel est le cas. Par conséquent, avant de me pencher sur la question primordiale du retour de l’autoritarisme politique, j’aimerais soulever des enjeux connexes qui ne me semblent pas recevoir toute l’attention qu’ils méritent – qui, en fait, sont pratiquement exclus du débat public.

			Il est tout à fait vrai que les institutions et les valeurs de la démocratie libérale sont soumises à des attaques d’une ampleur inhabituelle, mais ces dernières ne sont pas toutes le fait de leaders autoritaires, et la situation n’est pas nouvelle. Parmi les valeurs fondamentales de la démocratie libérale figure le devoir pour le gouvernement d’être attentif aux besoins des électeurs. Si ce devoir n’est pas rempli, la «démocratie libérale» est une supercherie.

			Et il n’est effectivement pas rempli. Selon de nombreuses recherches issues des courants dominants de la politologie, une majorité d’électeurs ne sont pas représentés par leurs propres élus, qui prêtent attention à d’autres voix, soit celles des donateurs, des grandes fortunes et des milieux d’affaires[2]. En outre, les recherches pénétrantes de Thomas Ferguson ont révélé que les élections sont achetées depuis longtemps et l’étaient encore en 2016.

			À eux seuls, ces faits montrent que le tollé suscité par l’ingérence alléguée de la Russie dans notre impeccable processus démocratique traduit un endoctrinement profond – par des valeurs capitalistes, et non pas démocratiques.

			De toute évidence, les gens qui s’indignent de l’ingérence étrangère malgré son caractère marginal devraient regarder ailleurs. Nul ne s’interroge sur le fait qu’Israël s’ingère massivement, avec fierté et ostentation, dans le processus électoral et l’appareil gouvernemental des États-Unis. Un cas particulièrement éhonté a eu lieu en 2015 lorsque le premier ministre Benyamin Netanyahou a pris la parole devant le Congrès sans même en avoir prévenu le président Barack Obama, et ce, dans le but de compromettre la politique iranienne de ce dernier. Il ne s’agit là que d’un exemple parmi d’autres des efforts considérables qu’Israël ne cesse de déployer pour influer sur la politique extérieure des États-Unis.

			Ces matières secondaires mises à part, la principale attaque menée contre les institutions et les valeurs de la démocratie libérale émane des milieux d’affaires les plus puissants et s’est intensifiée depuis l’ère Reagan, où les deux grands partis politiques du pays se sont soumis à ces groupes d’intérêt comme jamais auparavant (les républicains sont allés si loin dans ce processus que c’est à peine si l’on peut encore qualifier leur organisation de parti politique). Quiconque s’étonnera de cette affirmation ne peut être que mal informé du fonctionnement de la société américaine. Aujourd’hui, ayant vu leur pouvoir décuplé par leurs larbins du Parti républicain, les milieux d’affaires mènent contre les institutions et les valeurs de la démocratie libérale un assaut d’une ampleur jamais vue depuis l’«âge d’or» des années 1920, voire jamais vue tout court.

			Il est bien sûr tout à fait légal d’acheter des élections, d’envoyer des lobbyistes au Congrès pour dicter des lois aux élus et, par d’autres moyens, de «façonner les politiques en vue de servir les intérêts étroits» des pouvoirs privés, il s’agit là d’un «élément essentiel et délibéré d’une […] stratégie d’affaires», écrit Zephyr Teachout dans une étude concluante. Cette juriste montre qu’un PDG qui investit pour faire changer des lois en vue d’obtenir une baisse d’impôt sur les bénéfices génère un profit beaucoup plus élevé que s’il investissait dans la diminution des coûts de production de son entreprise. Qu’une telle stratégie d’affaires soit monnaie courante n’est guère étonnant.

			Teachout cite un arrêt rendu en 1874 par la Cour suprême des États-Unis, selon lequel «si n’importe quelle grande entreprise du pays embauchait des aventuriers qui créent leur propre marché [en vue de] promouvoir leurs propres intérêts privés, toute personne douée de sens moral dénoncerait instinctivement l’employeur et l’employé pour corruption». C’était bien sûr avant que l’idéologie de la suprématie des milieux d’affaires ne se hisse au rang de «sens commun hégémonique», pour employer un vocabulaire gramscien. La netteté de la transition survenue depuis lors illustre bien l’intensité de l’endoctrinement d’une société menée par des gens d’affaires puissants, bien conscients de leurs intérêts de classe.

			Le projet de Ronald Reagan et Margaret Thatcher de renforcer le pouvoir de la grande entreprise, projet dont leurs successeurs ont étendu la portée, se voulait le prolongement politique d’une vigoureuse campagne coordonnée par les milieux d’affaires en vue de mettre fin à la «crise de la démocratie» des années 1960. Cette dernière dérangeait énormément les élites libérales internationales, qui avaient mandaté la Commission trilatérale de produire son premier rapport sur cette maladie grave. Elles s’alarmaient avant tout de l’engagement politique grandissant des classes populaires, qui, en multipliant leurs revendications, exerçaient une trop grande pression sur l’État et mettaient en péril la domination des milieux d’affaires (une crainte qui restait implicite). Comme le constatait avec nostalgie le conseiller politique, historien et politologue Samuel P. Huntington, «Truman [avait pu] gouverner le pays avec la collaboration d’un nombre relativement petit d’avocats et de banquiers de Wall Street», mais ces jours étaient sur le point d’être révolus en raison des attaques livrées par la majorité de la population, qui, dans une démocratie libérale, doit normalement rester passive et consentante – une doctrine au pedigree impressionnant dont j’ai traité ailleurs.

			Ainsi réagissait l’extrémité libérale du spectre politique. Au même moment, chez les conservateurs, le Powell Memorandum, rédigé par l’avocat d’affaires Lewis Powell (que Richard Nixon finirait par nommer juge à la Cour suprême) à l’attention de la Chambre de commerce des États-Unis, appelait les milieux d’affaires à la guerre ouverte contre les forces de gauche, qui, sous la gouverne de Ralph Nader, de Herbert Marcuse et d’autres «dangereux extrémistes», étaient en voie d’anéantir la «libre entreprise» et de prendre le pouvoir.

			Les deux courants véhiculaient essentiellement le même message, mais tenaient des discours assez différents l’un de l’autre. Le ton des libéraux était plutôt réservé, tandis que celui des milieux d’affaires conservateurs rappelait les hurlements affolés d’un bambin de trois ans qui possède tous les jouets et craint qu’on ne lui en enlève un.

			Les milieux d’affaires n’avaient évidemment pas besoin qu’on leur rappelle la nécessité d’allouer des ressources à la neutralisation de l’élan démocratique et du capitalisme régulé d’après-guerre qui, malgré de francs succès, avait bel et bien porté atteinte à leur pouvoir et menaçait cruellement les taux de profit, explique l’économiste Robert Brenner. La contre-attaque néolibérale a su repousser ces dangers en provoquant une nette augmentation du pouvoir privé et de la richesse d’une infime minorité de la population. La majorité, elle, a vu sa condition économique stagner ou décliner, ses conditions de vie devenir de plus en plus précaires et son influence politique diminuer pendant que le pouvoir économique privé se concentrait et assoyait sa domination.

			Cette dynamique s’est maintenue sous une forme renouvelée à partir de la crise financière et hypothécaire qui a marqué la présidence de Barack Obama et dont les effets se faisaient encore sentir sous Donald Trump. Selon un rapport récent du département du Travail, «de mai 2017 à mai 2018, le salaire horaire réel moyen désaisonnalisé a diminué de 0,1 %. Cette baisse s’est accompagnée d’une augmentation de 0,6 % de la semaine de travail moyenne, ce qui a donné lieu à une hausse de 0,5 % du revenu hebdomadaire réel moyen». Pendant ce temps, les profits déjà astronomiques des grandes sociétés ont continué de grimper grâce à la fraude fiscale légalisée de 2017, joyau de la couronne du Parti républicain sous Trump – profits dont la majeure partie a servi à des rachats d’actions et à d’autres stratagèmes destinés à enrichir les riches, au lieu d’être réinjectée dans l’augmentation des salaires et dans des investissements productifs dont l’ensemble de la population aurait pu bénéficier.

			À ce pillage s’est ajouté l’assaut contre les syndicats, également lancé sous Reagan et Thatcher, qui se poursuit aujourd’hui avec la confirmation, par une Cour suprême plus réactionnaire qu’elle ne l’a jamais été au cours du dernier siècle, des lois sur le droit de quémander (le «droit au travail» selon la terminologie orwellienne officielle). L’objectif consiste à créer un monde peuplé d’individus isolés les uns des autres, à la merci d’un pouvoir privé de plus en plus concentré, en accord avec la doctrine thatchérienne selon laquelle «la société n’existe pas».

			Le malaise de la population a aussi d’autres sources. Facilitées par les Chicago Boys de Reagan dès le début de l’ère néolibérale, la financiarisation radicale de l’économie et la priorité accordée à la valeur actionnariale ont profondément modifié le comportement des entreprises, qui ont rompu avec le modèle des années de grande croissance du capitalisme réglementé, plutôt fondé sur l’épargne et l’investissement. L’économiste William Lazonick s’est penché sur le modèle d’affaires issu de la réaction néolibérale, fondé sur le rachat d’actions. Selon lui, «des milliers de milliards de dollars qui auraient pu être dépensés sous forme d’investissements productifs ont plutôt servi à racheter des actions en vue de faire grimper leur prix», ce qui a enrichi des riches au lieu de créer des emplois de qualité ou de fabriquer des biens utiles. Plus grande société du monde en capitalisation boursière, Apple se consacrait autrefois à l’innovation et au développement de produits. Sous la gouverne de son actuel PDG Tim Cook, elle est devenue la «reine des rachats d’actions» et a ainsi enrichi ses actionnaires (ainsi que ses gestionnaires). D’autres entreprises font à peu près la même chose. L’arnaque fiscale républicaine de 2017 a eu le même effet, au détriment des travailleurs et de la population en général. La croissance rapide de l’activité spéculative a eu des conséquences similaires, tout comme les crises financières à répétition, attribuables à la déréglementation, qui ont causé un tort immense aux travailleurs et aux démunis tout en épargnant les coupables de l’industrie financière, renfloués par des fonds publics et sortis de ces épreuves encore plus riches qu’avant.

			Des solutions existent, mais leurs promoteurs sont pour l’instant confinés aux marges de l’économie politique – quoique peut-être pas pour longtemps.

			Il s’agit là bien sûr de généralités. Comme la plupart des processus complexes, la montée des dirigeants autoritaires et les tendances antisociales qui lui sont concomitantes ont plus d’une cause. De nombreux autres facteurs y contribuent, mais l’essentiel se situe selon moi dans les eaux que je viens de décrire.


			C.J. Polychroniou: Actuellement, les dirigeants autoritaires les plus puissants (tels Vladimir Poutine en Russie, Viktor Orbán en Hongrie, Recep Tayyip Erdoğan en Turquie, Benyamin Netanyahou en Israël et Donald Trump aux États-Unis) jouissent d’une grande popularité auprès des masses et ont accédé au pouvoir par des moyens démocratiques. Que se passe-t-il? Y a-t-il quelque chose qui ne tourne pas rond dans la démocratie?


			N. Chomsky: Dans ces cas, des facteurs spécifiques entrent en ligne de compte.

			En ce qui concerne les sociétés occidentales, la démocratie y est en déclin, ce qui entraîne une érosion des perspectives de vie digne et facilite un contrôle accru du système politique par les puissances privées et les riches. Ce sont là des conséquences inévitables de l’assaut néolibéral contre les politiques sociales-démocrates des décennies d’après-guerre. Rappelons que la Grande Dépression et la Seconde Guerre mondiale ont donné un élan à des forces démocratiques radicales un peu partout dans le monde. Les milieux d’affaires n’ont pas tardé à réagir (pensons à la loi Taft-Hartley aux États-Unis), mais cette réponse est restée en sourdine jusqu’aux perturbations économiques des années 1970, dont ils ont profité pour intensifier la guerre des classes.

			Rappelons aussi la reconnaissance plutôt tardive, en 1978, par le président des United Auto Workers, du fait que les gens d’affaires ont «décidé de mener une guerre de classes unilatérale dans notre pays, une guerre contre les travailleurs, les sans-emploi, les pauvres, les minorités, les jeunes, les vieux et même de nombreux membres de la classe moyenne», et ont «rompu le contrat social fragile et non écrit qui avait prévalu pendant une période de croissance et de progrès». En fait, la lutte des classes faisait déjà rage avant le conflit mondial, dans les derniers jours du New Deal, mais elle n’était pas unilatérale, car il existait alors un vigoureux mouvement ouvrier (qui deviendrait par la suite la cible d’attaques brutales et de plus en plus unilatérales de la part des milieux d’affaires).

			En Europe, l’assaut contre la démocratie est amplifié par les institutions foncièrement antidémocratiques de l’Union européenne. Les décisions politiques importantes sont prises par une troïka non élue (Commission européenne, Fonds monétaire international [FMI] et Banque centrale européenne [BCE]). La population n’a guère son mot à dire et en est consciente, ce qui explique en grande partie l’effondrement généralisé des partis centristes qui ont gouverné les États d’Europe depuis la Seconde Guerre mondiale.

			Aux fins d’une enquête très révélatrice, l’économiste Mark Weisbrot a recensé les rapports des consultations régulières du FMI auprès de gouvernements des pays membres de l’Union européenne. Il y a relevé un «scénario systématique et troublant». La crise financière a servi de prétexte au verrouillage des réformes néolibérales: réduction des dépenses publiques plutôt que hausses d’impôt, diminution des prestations sociales et des services publics, compressions dans les soins de santé, restrictions à la négociation collective et, plus globalement, mesures visant à créer une société «où le pouvoir de négociation des travailleurs est limité, où les salaires sont moins élevés et où les inégalités et la pauvreté gagnent du terrain», société dotée «d’un gouvernement minceur et d’un filet de sécurité sociale minimal, avec des politiques économiques limitant la croissance et l’emploi». Weisbrot conclut que «ces documents du FMI détaillent le programme des décideurs européens, qui en ont d’ailleurs appliqué une bonne partie ces cinq dernières années». Un programme bien connu aux États-Unis et partout où le néolibéralisme a frappé.

			Au Royaume-Uni, les politiques de Thatcher, de John Major et du New Labour de Tony Blair, auxquelles ont succédé les mesures d’austérité des conservateurs David Cameron et Theresa May, ont eu des effets similaires. Le mouvement de Jeremy Corbyn est inspirant, mais l’establishment travailliste et les médias s’y opposent vivement.

			Les autres pays ont eux aussi leurs caractéristiques propres.

			En Russie, Poutine semble avoir su maintenir sa popularité au fil de ses mandats successifs. Et les habitants de la Crimée semblent appuyer l’annexion de leur région par leur puissant voisin. Immédiatement après l’effondrement de l’Union soviétique, les conditions paraissaient propices à une évolution de la Russie vers la social-démocratie, et même à l’établissement de liens de soutien mutuel avec l’Europe sociale-démocrate. Ces espoirs ont été anéantis par les conséquences dévastatrices de la libéralisation des marchés, laquelle a saccagé l’économie, entraîné des millions de morts et ouvert la voie à une corruption massive en raison de l’accaparement des actifs de l’État par les oligarques. Le public a perçu Poutine comme un remède au désastre néolibéral et au déclin de la Russie sur la scène internationale. Certes autoritaire, souvent violent, mais de toute évidence populaire.

			En Israël, la coalition des nationalistes et des partis religieux est elle aussi très populaire. Les menaces dont Netanyahou fait l’objet émanent surtout de sa droite. Voilà qui représente tout un changement par rapport à l’époque où, après s’être emparé des territoires palestiniens en 1967, le gouvernement israélien inaugurait sa politique de colonisation illégale. Ce changement avait été anticipé longtemps auparavant par des observateurs qui comprenaient bien la dynamique inhérente au fait d’écraser des gens sous sa botte. Un de ces commentateurs, l’éminent polymathe Yeshayahou Leibowitz, ne mâchait pas ses mots. Il condamnait fermement l’occupation, non pas par souci pour les Palestiniens, qu’il méprisait au plus haut point, mais en raison des effets prévisibles de cette politique sur les Juifs, qui, s’inquiétait-il, seraient qualifiés de «judéo-nazis» s’ils optaient pour la répression et les déplacements de population.

			Les manifestations de cette politique de colonisation sont frappantes, tant dans les actes commis que dans les lois adoptées, les crimes commis en territoires occupés et la montée d’un racisme décomplexé en Israël même. Les territoires occupés incluent la bande de Gaza, malgré les prétentions contraires du gouvernement israélien, lesquelles sont rejetées même par son indéfectible allié américain. Sachant pertinemment que cette région où vivent deux millions d’êtres humains deviendra carrément inhabitable d’ici quelques années (une prévision partagée par des observateurs internationaux), Israël maintient son blocus de la bande de Gaza, conçu pour mettre la population locale «au régime» pendant que la soi-disant «armée la plus morale du monde» persiste à commettre des atrocités qui atterrent le reste de la planète.

			La Turquie représente elle aussi un cas particulier, dont l’histoire longue et complexe remonte à la création de l’État turc moderne au lendemain de la Première Guerre mondiale. Dans un passé plus récent, le pays a été le théâtre de certaines des pires atrocités des années 1990 pendant la campagne de terreur menée par l’État contre les Kurdes. Des dizaines de milliers de Kurdes ont été tués, leurs villes et villages ont été détruits par milliers, des centaines de milliers, voire des millions d’entre eux ont été chassés de leur domicile, réduits à survivre tant bien que mal dans des immeubles abandonnés d’Istamboul. Ces crimes d’État ont bénéficié du soutien de Washington: l’administration de Bill Clinton a fourni 80 % des armes, dont la livraison s’accélérait à mesure que l’agression turque s’intensifiait. Les grands médias internationaux ont peu couvert la situation, même s’ils disposaient de bureaux en Turquie. L’essentiel de l’information provenait des rapports détaillés que produisait un infatigable chercheur de l’organisme Human Rights Watch, Jonathan Sugden. Ses travaux étaient si remarquables que le gouvernement a fini par l’expulser du pays. Ne se contentant pas de dénoncer les crimes du régime, d’admirables intellectuels turcs (écrivains, artistes, journalistes et éditeurs de renom) ont mené des actions de désobéissance civile qui, dans certains cas, leur ont valu de lourdes peines. À ma connaissance, aucun autre groupe du genre n’existe ailleurs.

			Au tournant du XXIe siècle, la situation s’est améliorée, y compris pendant les premières années du gouvernement Erdoğan. Mais ce dernier a bientôt entraîné la Turquie dans une terrible régression. Ce pays détient un record mondial en matière de persécution des journalistes. La répression touche maintenant les universitaires et d’autres acteurs sociaux, et la violence contre les Kurdes a repris de l’ampleur. La Turquie est divisée entre un milieu laïque progressiste et une population profondément religieuse, essentiellement rurale. Islamiste convaincu, Erdoğan a su plaire à cette population, et s’appuie sur elle pour établir un régime autoritaire impitoyable et répressif doté de forts traits islamistes. La situation est particulièrement difficile à observer, non seulement en raison des crimes commis par l’État, mais aussi parce que des espoirs qui semblaient en voie de se concrétiser il y a quelques années à peine sont maintenant vains et que le rêve de voir la Turquie devenir un pont culturel et économique entre l’Occident et l’Orient est en train de s’évanouir.

			La Hongrie est un autre cas particulier. Cet îlot linguistique possède un héritage culturel remarquable, mais son passé est aussi entaché par le fascisme et la collaboration avec les nazis. Selon ce que j’ai lu (je ne connais pas la Hongrie intimement), ce pays est habité par la peur de son déclin, voire de sa disparition. Ces craintes sont attisées par le passage de réfugiés en route vers l’Europe occidentale. La Hongrie enregistre une décroissance démographique attribuable en partie à un faible taux de natalité et en partie à un important exode vers l’ouest. Orbán mise sur ces peurs pour construire une «démocratie illibérale» vouée à «sauver la Hongrie» et ses «valeurs traditionnelles», teintant ses propos de la xénophobie et du racisme typiques d’un tel discours.

			Il y aurait beaucoup d’autres choses à dire sur le racisme en Europe, qui n’est pas toujours visible là où les populations sont très homogènes, mais qui saute aux yeux dès qu’une région ou un quartier est «contaminé» par des gens un peu différents. Sans parler de l’histoire des Juifs et des Roms, d’hier à aujourd’hui.


			C.J. Polychroniou: Parlant de dirigeants autoritaires, j’ai été sidéré par la réaction de la classe politique américaine à la façon dont Trump a géré le sommet d’Helsinki de 2018 entre la Russie et les États-Unis. En quoi l’idée d’une collaboration entre ces deux pays sur de grands enjeux internationaux, dont la menace nucléaire, pose-t-elle problème? Qu’en pensez-vous? Trump avait-il tort? A-t-il agi à l’encontre des intérêts des États-Unis?


			N. Chomsky: Il n’y a assurément rien de mal dans les efforts de rapprochement et de coopération entre Washington et Moscou sur ces enjeux. Un tel dialogue permet de garder espoir en un avenir meilleur, voire en la survie de l’humanité. La Russie ne devrait s’empêcher ni de faire affaire avec les États-Unis, ni (dans la mesure où c’est imaginable) d’imposer des sanctions aux États-Unis et au Royaume-Uni parce qu’ils ont envahi et dévasté l’Irak en plus de semer le chaos dans la région, ni de reprocher à la France sa destruction de la Libye et les conséquences dévastatrices de cette campagne sur l’Afrique de l’Ouest et le Proche-Orient – ou d’autres crimes trop nombreux pour être énumérés ici. Et inversement (l’ampleur des crimes mise à part).

			Les pays se doivent de coopérer sur beaucoup d’enjeux. Et ils le font parfois, comme en Syrie afin d’éviter des affrontements qui pourraient dégénérer en guerre. Les besoins en ce sens sont encore plus grands à la frontière russe, où, par suite de l’expansion de l’Organisation du traité de l’Atlanique Nord (OTAN) et du renforcement des effectifs militaires de part et d’autre, des accrochages aux conséquences indescriptibles pourraient aisément se produire. Nombreux sont les autres dossiers sur lesquels des discussions sérieuses sont nécessaires, au premier chef la question nucléaire. Comme j’en ai traité ailleurs, le programme mis en place par Obama pour moderniser l’arsenal nucléaire américain a accru la «puissance létale» de ce dernier au point d’établir «exactement ce à quoi l’on s’attendrait si un État muni de l’arme nucléaire projetait d’acquérir la capacité de livrer et de gagner une guerre nucléaire en désarmant ses ennemis par une première frappe surprise», tel que l’indique une étude importante du Bulletin of Atomic Scientists. Le programme nucléaire de Trump, lui, aggrave la menace en visant le déploiement de systèmes d’armement novateurs et très dangereux, et en abaissant considérablement le seuil de déclenchement d’une guerre nucléaire. La Russie et le reste du monde voient ainsi leur existence menacée, et l’attaquant lui-même serait anéanti par une première frappe. Sous George W. Bush, les États-Unis avaient exposé la Russie à une autre grave menace en se retirant du traité ABM sur la limitation des systèmes antimissiles balistiques. Précisons que les initiatives et les réactions des Russes en matière d’armement aggravent elles aussi le risque de destruction finale.

			Pour en revenir à Trump, ses actions n’ont aucun sens du point de vue de la stratégie géopolitique. D’un côté, il discute poliment avec Poutine (certains diront qu’il lui fait des courbettes) en appelant à un apaisement des tensions; de l’autre, il exacerbe les tensions et les menaces, comme en fait foi son programme nucléaire. À cela s’ajoutent l’envoi d’armes à l’Ukraine ainsi que le renforcement des effectifs et des opérations de l’OTAN à la frontière russe, gestes que tout dirigeant russe ne pourrait considérer que comme une menace sérieuse. Les États-Unis ont aussi imposé de lourdes sanctions à la Russie, qui est tout à fait consciente des dangers qui la guettent (comment pourrait-il en être autrement?). Citant des documents du département du Trésor américain, la presse économique a rapporté que la Russie «est en train de liquider ses actifs en dollars à un rythme record; sur une période de deux mois, elle a vendu les quatre cinquièmes de sa réserve de dette publique américaine, soit 81 milliards de dollars», dans le but de protéger ses actifs au cas où les relations entre Washington et Moscou continueraient à se détériorer.

			Si les politiques de Trump sont incompréhensibles sur le plan géostratégique, on peut les déchiffrer en les situant par rapport à la priorité qu’il accorde à sa propre personne, au mépris des conséquences d’un tel égocentrisme sur le monde. Pour appliquer ce programme «moi d’abord», il lui faut entretenir la loyauté de ses partisans. Si l’enquête [du procureur spécial Robert] Mueller [sur la possible ingérence de la Russie dans les élections américaines de 2016] finit par révéler des informations compromettantes à son sujet, il devra veiller à ce que sa base ne s’effrite pas. Sa tentative de discréditer Mueller a été l’élément central de sa conférence de presse avec Poutine, vertement condamnée par l’élite. Mais la stratégie porte ses fruits. Une vaste majorité des électeurs républicains approuve la façon dont Trump traite avec le président russe, et des sondages montrent que la réputation de Mueller est à son plus bas.

			Pendant ce temps, les faucons de la sécurité nationale, qui constituent un large spectre, se réjouissent de l’escalade des tensions et des menaces. Bien qu’il puisse être difficile de le croire, le fait est que les modérés les plus estimés défendent avec fermeté des doctrines qui sont carrément trop extravagantes pour faire l’objet de débats. Par exemple, Richard Haass, éminent intellectuel et diplomate qui a longtemps présidé l’influent Council on Foreign Relations, affirme sans rire que «l’ordre mondial des quatre derniers siècles a reposé sur la non-ingérence dans les affaires internes d’autrui et le respect de la souveraineté. La Russie a contrevenu à cette norme en s’emparant de la Crimée et en s’ingérant dans la campagne présidentielle américaine de 2016. Il nous faut traiter la Russie de Poutine comme l’État voyou qu’elle est». Les mots perdent leur sens.


			C.J. Polychroniou: En Israël, un projet de loi controversé qui vise à définir le pays comme «État-nation du peuple juif» vient d’être adopté. Il n’y est nulle part question des droits des minorités. Y a-t-il dans cette loi autre chose que ce qui a toujours été un fait accompli du point de vue d’Israël?


			N. Chomsky: Malheureusement, en Israël même, cette loi adoptée en juillet 2018 n’a guère suscité de controverse, même si elle indigne les progressistes du monde entier. Aux États-Unis, pays qui depuis 1967 est le principal allié de cet État, l’évolution de l’opinion est assez révélatrice. Israël a longtemps été la coqueluche des progressistes et des libéraux américains, mais les choses ont changé du tout au tout. «Selon un sondage mené en avril 2018 par le Pew Research Center, les personnes qui se disent démocrates progressistes sont deux fois plus susceptibles d’être sympathiques aux Palestiniens, au détriment d’Israël, qu’ils ne l’étaient il y a deux ans seulement; 40 % d’entre elles accordent leur appui aux Palestiniens (proportion la plus élevée depuis 2001) contre 33 % à Israël».

			Le soutien des Américains à Israël est passé du côté de la droite ultranationaliste et des chrétiens évangéliques, dont bon nombre combinent leur appui à la doctrine selon laquelle la seconde venue du Christ, imminente, condamnera à la perdition éternelle tous les juifs, à l’exception de la minorité d’entre eux qui auront trouvé le messie à temps. Un tel degré d’antisémitisme est inédit, y compris en Allemagne nazie.

			Les dirigeants israéliens savent bien que leur pays est en train de s’aliéner les segments de l’opinion mondiale qui se soucient ne serait-ce que minimalement des droits de la personne et des droits civiques. C’est pourquoi ils cherchent des appuis à l’est, notamment en Chine et en Inde. Cette dernière est d’ailleurs en voie de devenir un allié naturel pour de nombreuses raisons, dont la dérive des deux sociétés vers l’ultranationalisme, les politiques réactionnaires et la haine de l’islam. Ils tentent aussi de raffermir leurs alliances jusqu’ici tacites avec les États arabes les plus réactionnaires et les plus cruels que sont l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, auxquels il faut maintenant ajouter l’impitoyable dictature militaire de l’Égypte.

			La nouvelle loi désigne Israël comme l’État-nation du peuple juif, relègue les citoyens arabes à un rang inférieur et légalise les localités réservées aux Juifs. Elle comporte peu de mesures inédites, mais innove en élevant ces principes racistes au statut de loi fondamentale à valeur constitutionnelle. Il y a longtemps, la Cour suprême a statué qu’Israël est l’«État souverain du peuple juif», mais pas celui de ses 20 % de citoyens non juifs, ce qui revient essentiellement au même.

			Une des rares critiques éloquentes de la nouvelle loi est venue du brillant écrivain israélien Yitzhak Laor. Il a rappelé que, dans les débats qui avaient entouré l’adoption de la Loi fondamentale sur les terres d’Israël en 1960, Zerach Warhaftig, cofondateur du Parti national religieux et cosignataire de la Déclaration d’indépendance, avait tenu les propos suivants: «Nous tenons à préciser que les terres d’Israël appartiennent à la nation d’Israël. La “nation d’Israël” est un concept plus large que celui de la nation qui habite Sion, car la nation d’Israël est dispersée dans le monde entier. […] [Cette nouvelle loi] inclut une grande innovation: nous accordons un statut juridique aux règlements du Keren Kayemeth LeIsrael (Fonds national juif [FNJ]).»

			En vertu desdits règlements, le FNJ est tenu d’agir au service des «personnes de race, de religion ou d’origine juive». Ajoutons que ces violations radicales des droits civiques sont financées par les contribuables des États-Unis grâce à l’exemption fiscale dont jouit le FNJ en tant qu’organisation caritative.

			Warhaftig disait vrai. Un ensemble de règles juridiques et administratives ont été établies afin d’asseoir l’autorité du FNJ sur l’ensemble des terres publiques (soit 93 % du territoire israélien). Le Fonds a ainsi pu veiller à ce que ces terres soient réservées aux seuls Juifs, sauf pour quelques exceptions dérisoires. Je relate cet épisode en détail dans mon livre intitulé Towards a New Cold War: U.S. Foreign Policy from Vietnam to Reagan[3], paru en 1982.

			Depuis l’entrée en vigueur de la loi de 2018, «700 colonies ont été implantées, toutes réservées aux Juifs, à l’exception d’une poignée de localités destinées aux Bédouins [déplacés], ce qui est négligeable», rappelle Laor. Pendant ce temps, les 20 % de la population qui constituent la minorité non juive sont cantonnés aux 2 % du territoire qui leur ont été alloués lors de la création de l’État d’Israël en 1948.

			En 2000, les dispositions racistes d’administration des terres ont fini par être contestées devant la Cour suprême d’Israël. Celle-ci a rendu un jugement de portée limitée qui autorisait les demandeurs, un couple de professionnels arabes, à s’établir dans la municipalité juive de Katzir. On a vite commencé à trouver des arrangements pour contourner la loi, mais, aujourd’hui, ce n’est plus nécessaire, car la ségrégation est autorisée par la loi fondamentale.

			Voilà qui devrait être familier aux Américains. Les logements sociaux construits sous le New Deal étaient réservés aux Blancs en vertu de lois restées en vigueur jusqu’à la fin des années 1960. À ce moment, il était trop tard pour aider les Afro-Américains, car la période de croissance rapide et égalitaire d’après-guerre, dont ils avaient pu profiter jusqu’à un certain point, touchait à sa fin, et l’assaut néolibéral, qui imposerait la stagnation, était imminent. Un autre chapitre sombre de l’histoire du racisme aux États-Unis.

			Parmi les réalités familières aux Américains figure aussi l’isolement des États-Unis dans leur soutien aux politiques territoriales israéliennes (et à leurs exceptions rassurantes), soutien qui atteint un niveau inouï sous l’administration Trump. Dans les années 1980, Reagan était seul au monde à appuyer le régime d’apartheid sud-africain moribond, dont il allait jusqu’à nier l’existence, même après que le Royaume-Uni et Israël eurent abandonné ce navire en perdition. Aussi, alors que l’apartheid vivait ses derniers soubresauts en 1988, l’administration Reagan avait déclaré que le Congrès national africain de Nelson Mandela était un «des groupes terroristes les plus tristement célèbres» du monde. Pendant que la planète entière lui rendait hommage, Mandela figurait toujours sur la liste américaine des terroristes. Ce n’est qu’en 2008 qu’une résolution du Congrès l’a autorisé à séjourner au «pays de la liberté» sans dérogation spéciale.

			Souvent, il n’y a effectivement pas grand-chose de nouveau sous le soleil.


			C.J. Polychroniou: La Banque mondiale maintient son soutien à des régimes autoritaires de pays du Sud en les finançant ou en les renflouant. Comment les Nations Unies et les gouvernements démocratiques occidentaux peuvent-ils tolérer un tel comportement de la part de la Banque mondiale?


			N. Chomsky: Malheureusement, la réponse coule de source. Comme leurs propres pratiques ne cessent de l’illustrer, les «gouvernements démocratiques occidentaux» appliquent des politiques similaires avec enthousiasme. Il devrait être superflu de l’illustrer, mais, comme nous vivons dans un contexte marqué par la complaisance, il est sans doute utile de se pencher sur au moins un exemple. Prenons la République démocratique du Congo (RDC), qui, parce qu’elle regorge de ressources et n’a pas d’ennemis (extérieurs, il s’entend), aurait tout pour être un des pays les plus riches et les plus développés du monde. À l’époque où l’Europe pillait l’Afrique, le Congo était le domaine de Léopold II, roi des Belges, dont les crimes odieux dépassaient en horreur les normes mêmes de l’Occident «éclairé». Son régime n’était toutefois pas exempt de tout blâme. Dans la célèbre 11e édition de l’Encyclopædia Britannica, l’article consacré au monarque fait certes l’éloge de ses réussites, mais se conclut en indiquant qu’il traitait durement ses sujets, torturés et massacrés par millions pour favoriser les récoltes de caoutchouc grâce auxquelles il s’enrichissait à outrance.

			«L’horreur! L’horreur!» a pris fin en 1960 avec l’indépendance du Congo. Le jeune Patrice Lumumba, figure charismatique à la tête du mouvement de décolonisation, aurait pu sortir son pays de la misère. Mais ce n’est pas ce qui s’est produit. La Central Intelligence Agency (CIA) a été mandatée de l’assassiner, toutefois les Belges l’ont devancée et ont contribué, avec la complicité d’autres démocraties libérales, à replonger le Congo dans la terreur et la dévastation sous la direction de leur favori, le kleptomane meurtrier Mobutu, qui a fait le nécessaire pour que les richesses du pays garnissent les bonnes poches. De nos jours, quiconque utilise un téléphone portable ou d’autres merveilles technologiques profite de l’abondance en minéraux de l’est du Congo, distribués aux multinationales actives dans la région par des milices et des bandits venus du Rwanda voisin soutenu par Washington, pendant que les morts se comptent par millions.

			La tolérance des gouvernements démocratiques occidentaux à l’égard d’une Banque mondiale qui soutient des régimes autoritaires n’a donc rien d’étonnant.


			C.J. Polychroniou: Selon vous, comment pourra-t-on freiner la propagation de l’autoritarisme politique dans le monde?


			N. Chomsky: Mon conseil de toujours est facile à dire, mais difficile à suivre. S’il existe une autre voie, on l’a gardée secrète: un engagement sincère, dévoué, courageux et durable, qui passe par l’éducation, la syndicalisation et le militantisme, nourri par une réflexion sérieuse afin de l’adapter aux circonstances. La tâche est ardue, mais nécessaire; elle a fait ses preuves dans le passé et peut encore porter ses fruits.

















			Anatomie de la trumpocratie


			Entretien paru le 28 juin 2018 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Alors qu’une bonne partie du pays et le reste du monde sont atterrés par le cauchemar suprémaciste blanc qu’est Donald Trump, le mystère demeure quant aux causes de la montée du trumpisme à l’avant-scène politique. En premier lieu, pourquoi l’électorat a-t-il opté pour Trump? Qui constitue le noyau dur de sa base? Comment cet homme a-t-il pu prendre le contrôle du Parti républicain sans rencontrer d’opposition sérieuse?


			Noam Chomsky: Une partie de la réponse réside dans le bilan de Barack Obama. D’abord séduits par les promesses d’«espoir» et de «changement» d’Obama, de nombreux citoyens ont vite perdu leurs illusions, constatant que ses mots étaient pratiquement vides de toute substance. Je n’ai pas l’habitude d’être d’accord avec Sarah Palin, mais elle n’avait pas tort de souligner le ridicule de ces mièvreries. Un nombre important d’électeurs, des travailleurs pour la plupart, se sont tournés vers Trump. Ce revirement était déjà perceptible lors de l’élection sénatoriale extraordinaire de 2010 au Massachusetts, tenue en vue de remplacer le vieux lion progressiste Ted Kennedy. Scott Brown, quasi inconnu, l’a remportée, devenant ainsi le premier républicain élu au Sénat en plus de quarante ans dans cet État progressiste. Une analyse des résultats a montré que même des membres de syndicats avaient hésité à appuyer son adversaire démocrate tant ils étaient fâchés contre Obama, en raison, notamment, de sa gestion de la crise financière et hypothécaire (renflouement des riches, y compris des responsables de la crise; négligence à l’endroit des victimes) et d’éléments de son projet de réforme des soins de santé, que des travailleurs considéraient à juste titre comme une attaque contre les programmes de soins qu’ils avaient obtenus par négociation contractuelle.

			Aux politiques décevantes d’Obama s’ajoute un racisme virulent, profondément enraciné dans de vastes segments de la société américaine. La haine viscérale que certains éprouvaient à l’égard du président et de son parti ne peut s’expliquer autrement.

			Mais il y a beaucoup plus que cela. Pendant un certain temps, on a vu des candidats aux primaires républicaines issus de la base défendre des positions très éloignées du spectre politique traditionnel. L’establishment du parti était alors en mesure d’étouffer leurs voix et de faire gagner ses propres candidats, mais cela n’enlevait rien au soutien dont bénéficiaient les extrémistes. Peu à peu, les deux grands partis ont dérivé vers la droite; les républicains, eux, sont carrément sortis des limites normales du parlementarisme. Leur dévouement aux intérêts des riches et des milieux d’affaires est maintenant absolu, au point qu’il leur est impossible d’obtenir la faveur du public en défendant leurs choix politiques réels (sur lesquels on en apprend un peu plus chaque jour): pour mobiliser une base électorale, il leur faut soulever des enjeux sans rapport avec les services qu’ils rendent à leur véritable base politique. Ils misent ainsi sur le fondamentalisme religieux (phénomène majeur aux États-Unis, mais marginal dans les autres sociétés développées), le suprémacisme blanc, la xénophobie et d’autres comportements sociaux latents qui tendent à faire surface en période de désillusion et de détresse. Il s’agit entre autres de chercher des boucs émissaires, la véritable information étant dissimulée selon les méthodes habituelles de la propagande. C’est ce qui explique pourquoi le public exagère grandement le nombre d’immigrants, encore plus que ne le font les Européens. Ces tendances fâcheuses sont une conséquence logique des politiques néolibérales dont nous avons déjà discuté. Il se passe à peu près la même chose en Europe, pour des raisons similaires.

			Trump jouit d’appuis considérables chez les Blancs et dans les milieux peu instruits, mais la majorité des membres de sa base électorale est constituée de gens relativement riches et privilégiés. Selon un sondage Pew récent, les deux tiers de cette base sont soit des diplômés universitaires, soit des femmes, soit des non-Blancs (ces derniers semblent cependant peu nombreux).

			Les 90 % de soutiens dont bénéficie Trump chez les républicains n’ont rien d’inhabituel à cette étape du mandat d’un parti au pouvoir (Obama obtenait à peu près le même résultat chez les démocrates), mais ils dénotent une ferveur et une passion particulières qui traduisent sans doute un climat de colère, de haine et de peur. Il n’y a là rien de rassurant. Je suis conscient des grandes différences entre les deux situations, mais je ne peux m’empêcher de me rappeler la radiodiffusion des discours de Hitler devant des foules rassemblées à Nuremberg, quand j’étais petit. Je n’en comprenais pas un mot, mais leur ton suffisait pour en saisir la teneur.

			Constituée des riches et des milieux d’affaires, la véritable base politique du Parti républicain traverse une période faste. Dans ces circonstances, même si les âneries du président la font parfois grincer des dents, pourquoi le critiquerait-elle? Le noyau des évangéliques, lui, est tout acquis à Trump grâce aux miettes qu’il lui jette. De nombreux travailleurs conservent l’illusion que le locataire de la Maison-Blanche se soucie d’eux et fera revivre la belle époque où les mines et les usines garantissaient des emplois stables. Même des gens assez réalistes pour ne pas se laisser berner voient en lui un homme qui se tient debout face aux «diables étrangers» qui «nous volent» et, surtout, aux élites culturelles qui les regardent de haut et méprisent leurs valeurs en les traitant de «déplorables». Malgré leur caractère souvent grossier, ces arguments s’inscrivent dans une propagande très efficace qui contient assez d’éléments véridiques pour être convaincante, ne serait-ce que pour un certain temps.

			Il est instructif d’examiner de plus près les positions de la vaste communauté évangélique. Selon une étude réalisée par le Public Religion Research Institute, «en 2011, seuls 30 % des évangéliques blancs étaient d’avis qu’une personne immorale pouvait exercer une fonction officielle conformément à l’éthique. Aujourd’hui, 72 % d’entre eux jugent que les deux peuvent aller de pair – une hausse étonnante de 30 %».

			Inutile de commenter ce sondage, qui n’en est pas moins révélateur. Trump semble s’amuser ferme. Il est constamment sous les feux de la rampe, ses fidèles partisans vénèrent ses moindres faits et gestes, il peut défier les conventions en toute liberté, insulter qui il veut, perturber l’ordre économique et politique international à sa guise, bref, faire tout ce qui lui passe par la tête, sachant qu’il est le roi des voyous et qu’il pourra sans doute s’en tirer, ne serait-ce, encore une fois, que pour un certain temps.

			Je ne crois cependant pas qu’il soit juste de qualifier Trump de menteur. Mentir nécessite d’avoir une certaine idée de la vérité et d’être dans une situation où il importe de dire la vérité. On ne dira pas d’un bambin de trois ans qu’il ment s’il dit avoir vu un dragon dehors, pas plus qu’on traitera de menteur un comédien qui joue son rôle sur scène. Aussi, on ne peut pas non plus affirmer qu’il soit utile, sur le plan tactique, de dénombrer les faussetés dont le président parsème ses tweets et ses discours. Cela ne fait que gonfler à bloc sa base fanatique, qui obtient ainsi de nouvelles preuves des efforts déployés par l’élite progressiste pour anéantir le seul acteur politique voué à la défense des gens ordinaires (qu’il ne manque pas de rouler dans la farine à la moindre occasion).

			C’est un spectacle intrigant – et plutôt inquiétant.


			C.J. Polychroniou: Le président Trump se targue d’être un maître dans l’«art de la négociation». Au stade actuel de son mandat, quelles affaires a-t-il conclues qui puissent justifier sa prétention d’être un négociateur hors pair?


			N. Chomsky: Il n’a pas conclu d’ententes de quelque importance avec qui que ce soit, mais il a de véritables réalisations à son actif. La plus saluée d’entre elles est la loi sur les baisses d’impôt et l’emploi (Tax Cut and Jobs Act), cadeau très apprécié par les milieux d’affaires qui constituent sa véritable base politique. En entraînant une augmentation du déficit fédéral, cette loi a fourni un prétexte au démantèlement de programmes sociaux déjà chétifs, considérés comme nuisibles et inutiles parce qu’ils impliquent le prélèvement d’impôts élevés chez ladite base politique, qui n’en bénéficie pas. L’administration Trump a déjà franchi des étapes en vue d’affaiblir davantage ces programmes, notamment par l’abolition de couvertures offertes par la loi sur la protection des patients et les soins abordables (Patient Protection and Affordable Care Act), dite «Obamacare», objet de haine des républicains. Je me demande souvent si cette appellation ne serait pas entrée dans l’usage en raison d’un biais raciste; après tout, on n’a jamais qualifié le programme Medicare de «Johnsoncare».

			Dernièrement, le rapporteur spécial des Nations Unies sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme Philip Alston a effectué une mission aux États-Unis. Arrivant à point nommé, son rapport cinglant est sans doute ce qui a motivé Washington à se retirer du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, qui se discréditait en révélant des vérités dérangeantes à propos de notre pays, tout comme la Cour internationale de justice (CIJ) s’était discréditée (et avait été vivement dénoncée par l’élite) en osant condamner les États-Unis pour terrorisme international («usage illégal de la force») dans la foulée de l’agression du Nicaragua sous l’administration Reagan.

			D’autres largesses sont régulièrement prodiguées à la véritable base politique de Trump. Le Bureau de protection des consommateurs de services financiers (Consumer Financial Protection Bureau), mis sur pied à l’initiative de la sénatrice démocrate Elizabeth Warren, est en train d’être dépouillé de tous ses pouvoirs. La secrétaire à l’Éducation Betsy DeVos facilite la tâche des universités à but lucratif qui cherchent à escroquer leurs étudiants; ses efforts s’inscrivent dans le cadre d’une campagne menée par les milieux d’affaires en vue de démanteler le système public d’éducation. La règle fiduciaire du département du Travail, conçue pour que les conseillers financiers en matière de retraite agissent dans l’intérêt supérieur de leurs clients, a été mise à la poubelle avec les mesures limitant l’action des banques, qui enregistrent déjà des profits records et peuvent s’attendre à en toucher davantage grâce aux effets de la fraude fiscale légalisée de 2017. La maximisation des profits a été saluée comme un encouragement à l’investissement, investissement dont on ne décèle pourtant que des traces infimes tant ces profits servent avant tout à enrichir les riches.

			En général, les choses se passent assez bien pour les «gens importants», qui craignent cependant que les politiques commerciales incohérentes de Trump ne nuisent aux intérêts de la classe des investisseurs.

			J’ai omis d’aborder la politique extérieure et, surtout, les plus importantes réalisations du président, généralement ignorées par le parti d’opposition et les commentateurs des médias. La première place revient à ses efforts, couronnés de succès, visant à aggraver la menace sérieuse et imminente du réchauffement planétaire. Ceux-ci sont suivis de près par l’expansion et la modernisation du gigantesque système militaire américain ainsi que par les manœuvres provocatrices de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) à la frontière russe.

			En résumé, Trump n’a pas conclu d’ententes importantes, mais a d’impressionnantes réalisations à son actif.


			C.J. Polychroniou: Comment expliquer que la popularité de Trump se maintient alors qu’il continue à semer le chaos sur tous les fronts, tant aux États-Unis qu’à l’étranger?


			N. Chomsky: Comme je l’ai déjà mentionné, Trump suscite chez les républicains une ferveur singulière, mais pas unanime. Les riches se portent bien. L’économie poursuit la lente croissance qu’elle affichait sous Obama, bien que les salaires augmentent à peine et que la sécurité d’emploi reste faible. À part les milieux d’affaires, qui craignent que le bouleversement du système commercial mondial ne nuise à leurs profits, les membres de la base politique du président, dont je parlais tout à l’heure, ne semblent pas trop s’inquiéter du chaos ambiant et ont même l’air heureux de voir leur chef s’en prendre aux élites et aux maudits étrangers.


			C.J. Polychroniou: Les élections de mi-mandat approchent à grands pas. Anticipez-vous une vague démocrate? Et, s’il s’en produit une, suffira-t-elle à reléguer le trumpisme aux poubelles de l’histoire?


			N. Chomsky: Si les démocrates pouvaient se ressaisir et mettre fin au schisme entre leur direction, inféodée aux donateurs, et leur base de plus en plus militante et sociale-démocrate, ils auraient de bonnes chances de s’emparer du Congrès. Une telle issue semble peu probable pour le moment, mais ils pourraient tout de même réaliser quelques gains. Toutefois, quelle que soit leur ampleur, ces gains ne débarrasseront pas l’humanité du trumpisme ni de ses pendants européens. Ces phénomènes politiques naissent d’un sentiment d’injustice réel, amalgamé à des pathologies sociales (en partie attribuables au sentiment d’injustice lui-même), qui sont le fruit de politiques socioéconomiques néolibérales et d’une lutte de classes unilatérale, impitoyable et jusqu’ici plutôt victorieuse. Rien de tout cela ne sera facile à jeter aux poubelles de l’histoire.


			C.J. Polychroniou: À certains égards, comme vous l’avez vous-même souligné ailleurs, l’aspect le plus impressionnant de l’évolution récente du paysage politique américain est le phénomène Bernie Sanders, qui témoigne d’un indéniable virage à gauche de la base du Parti démocrate. Ce phénomène (ou certains des facteurs qui l’ont engendré) est-il chose du passé? Et à quel point est-il difficile pour un nouveau parti politique progressiste d’émerger?


			N. Chomsky: Le phénomène Sanders est frappant pour deux raisons. Premièrement, comme vous le dites, il révèle que la base populaire du parti s’est déplacée vers la gauche, se rangeant derrière un candidat qui défendait un programme social-démocrate inspiré du New Deal – une bouffée d’air frais dans le contexte actuel. Deuxièmement, Sanders et son équipe rompaient avec un siècle d’élections essentiellement achetées. Le phénomène est loin d’être terminé. Sanders est apparu comme la figure politique la plus populaire du pays. Dans une démocratie fonctionnelle, ses idées (qu’il continue d’exprimer haut et fort) auraient atteint un large public par l’entremise des grands médias. Aux États-Unis, c’est à peine si on en a eu vent. Quoi qu’il en soit, les rejetons de sa campagne intitulée «Our Revolution» effectuent un travail important en semant les germes de mouvements populaires stables et efficaces.

			Les obstacles ne sont pas insurmontables, mais une vaste organisation reposant sur des mouvements citoyens de masse sera nécessaire pour les vaincre. Il y aura beaucoup à faire pour contrer le démantèlement du mouvement syndical et la fragmentation de la société, héritages toxiques d’une ère néolibérale résumée par le slogan «la société n’existe pas» de Margaret Thatcher. Sans le vouloir, elle paraphrasait Karl Marx, qui avait vivement dénoncé les autocrates déterminés à transformer le peuple en un «sac de pommes de terre», c’est-à-dire une simple addition d’individus atomisés, incapables de s’en prendre aux détenteurs de la richesse et du pouvoir. Le système politique américain a d’importants défauts, parmi lesquels figurent des entraves majeures à la formation de nouveaux partis. Le dernier parti politique à s’être hissé au rang de grand parti est celui des républicains, mais c’était une tout autre époque. Dans les pays qui ont opté pour un mode de scrutin proportionnel, de nouveaux partis peuvent se tailler une place et devenir des acteurs politiques importants. Aux États-Unis, même les procédures de vote officielles, encadrées par les assemblées législatives des États, limitent pratiquement la joute électorale aux deux grands partis. De plus, ces derniers ne sont pas des organisations composées de membres, mais de vulgaires machines à produire des candidats.

			Des tâches colossales attendent les gens qui aspirent à rendre le monde viable.

















			Donald Trump et la doctrine «moi d’abord»


			Entretien paru le 24 mai 2018 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Donald Trump s’est hissé au pouvoir en faisant du slogan «America First» (l’Amérique d’abord) un élément clé de sa campagne. Face au bilan de son administration, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays, on peut difficilement affirmer que ses politiques ont contribué au bien-être et à la sécurité des Américains. Dans cette optique, pourriez-vous nous éclairer sur les tenants et aboutissants de la doctrine «America First» en matière de relations internationales?


			Noam Chomsky: Toute politique est avant tout conçue au bénéfice des groupes qui la définissent et de leur base politique véritable (et non prétendue); sa contribution au bien-être et à la sécurité de la société est fortuite. C’est du moins ce que l’on constate le plus souvent. Rappelons par exemple ce commentaire franc de Robert Lansing, secrétaire d’État sous Woodrow Wilson: «Dans leur défense de la doctrine Monroe, les États-Unis tiennent seulement compte de leurs intérêts propres. L’intégrité des autres pays des Amériques est une conséquence accessoire, et non une fin en soi. Bien que la doctrine semble reposer uniquement sur l’égoïsme, son auteur n’avait aucune motivation plus élevée ou plus généreuse à faire valoir.» Cette remarque s’applique aux affaires internationales en général, et à peu près la même logique est à l’œuvre dans la société.

			Il n’y a rien de fondamentalement nouveau dans la politique «America First», où «America» désigne non pas les États-Unis, mais plutôt ses concepteurs et leur base politique.

			Représentative de cette logique, la loi sur les baisses d’impôt et l’emploi de 2017, que Joseph Stiglitz surnomme à juste titre la «loi sur l’aide aux donateurs de 2017», est la mesure dont l’administration Trump-Ryan-McConnell est le plus fière. Elle contribue directement au bien-être de sa véritable base politique: les fortunes privées et les grandes entreprises. Et elle sert cette base indirectement par la technique républicaine habituelle (depuis Reagan), qui consiste à faire exploser le déficit afin de créer un prétexte au démantèlement des programmes sociaux, objectifs subséquents du parti. Cette loi profite donc à la base politique réelle de Trump et nuit à la population en général.

			En ce qui concerne la politique extérieure, en jargon trumpien, «l’Amérique d’abord» signifie en fait «moi d’abord», peu importe les conséquences sur le pays ou le reste du monde. La doctrine «moi d’abord» a pour corollaire immédiat l’impératif d’entretenir la confiance d’une base fanatique par des fausses promesses et des discours enflammés, tout en évitant de perdre le soutien de la base politique réelle. En découle la nécessité de faire systématiquement le contraire de Barack Obama. On dit souvent de Trump qu’il est «imprévisible», mais ses actes sont hautement prévisibles pour qui prend en compte ces principes simples.

			La décision de loin la plus importante de Trump à ce jour a été le retrait des États-Unis de l’accord de Paris sur le climat et le torpillage des efforts visant à prévenir la menace, sérieuse et imminente, du réchauffement planétaire. Ce qui était tout à fait prévisible selon les principes que je viens d’énumérer.

			Cette décision bénéficie à la base politique réelle de Trump, soit les entreprises des secteurs de l’énergie et de l’automobile ainsi que d’autres milieux guidés par l’impératif du profit à court terme. Je pense par exemple au membre le plus respecté et le plus «modéré» de l’administration Trump, l’ex-PDG d’ExxonMobil Rex Tillerson, congédié parce que jugé trop sensible. On sait maintenant que les scientifiques d’ExxonMobil avaient été parmi les premiers à reconnaître la menace pressante du réchauffement planétaire dans les années 1970. Assurément conscient de ce fait, Tillerson a tout de même présidé aux démarches de l’entreprise pour aggraver la menace et financer la négation de ce que sa haute direction savait, le tout dans le but de remplir des poches déjà trop pleines avant de dire adieu, dans un avenir proche, à la vie humaine organisée. Difficile de trouver le mot juste pour désigner un tel comportement!

			La décision plaît aussi à la prétendue base politique de Trump qu’est son électorat. La moitié des sympathisants républicains nie la réalité du réchauffement planétaire, et seule une faible majorité de ceux qui l’admettent est d’avis que les humains pourraient avoir leur part de responsabilité dans le phénomène. Il est peu probable que d’autres pays présentent des chiffres comparables.

			Bien entendu, la décision sabote aussi une initiative d’Obama. Ce faisant, elle respecte les grands principes dont il était tout juste question.

			On ne saurait trop insister sur le fait stupéfiant que le pays le plus puissant de tous les temps refuse de se joindre au reste du monde pour prendre un minimum de mesures (certains en prennent même beaucoup) contre cette menace à l’existence même de la vie humaine organisée (et des espèces que la sixième extinction est en train de rayer de la carte), et redouble même d’efforts pour accélérer cette course à la catastrophe. Non moins stupéfiante est son incapacité à nommer cette situation extraordinaire et à en débattre. Considérant ce qui est en jeu, il est difficile d’y trouver un parallèle historique.

			Les autres politiques de l’administration Trump obéissent à la même logique, bien que certaines d’entre elles rencontrent une plus grande opposition de la part de l’élite. Prenons le Plan d’action global commun (PAGC), également désigné sous le nom d’accord de Vienne sur le nucléaire iranien, dans la négociation duquel l’administration Obama a joué un rôle de premier plan. Il fallait bien sûr s’en retirer (en invoquant des raisons trop farfelues pour être analysées ici). Les États-Unis l’avaient d’abord violé à répétition en faisant tout pour empêcher la réintégration de l’Iran, lui aussi signataire de l’accord, à l’économie mondiale (notamment au système financier). Ils cherchaient ainsi à miner la «normalisation des relations commerciales et économiques avec Téhéran». Mais ces entorses au PAGC ne posaient aucun problème vu la convention tacite selon laquelle la «nation indispensable» est au-dessus de la loi.

			Si une importante majorité de républicains s’est toujours opposée à l’accord, l’élite du parti, elle, s’est souvent montrée plus réaliste. Il semble même que les milieux d’affaires n’appuyaient pas le régime de sanctions antérieur. C’est là un cas intéressant de divergence entre une politique de l’État et l’intérêt de la base politique réelle du parti, divergence également constatée dans le dossier de Cuba. Le retrait de Washington menace le bien-être et la sécurité de la population et pourrait avoir de terribles conséquences, mais c’est à peine si l’on a pris ces risques en compte.

			Et l’administration Trump travaille fort pour en maximiser les effets catastrophiques probables. Devant l’ultra-réactionnaire Heritage Foundation, le secrétaire d’État Mike Pompeo a prononcé son premier discours important, principalement sur l’Iran, avec des demandes si radicales que l’objectif visé ne peut-être que leur rejet immédiat. Parmi ces exigences figurent le retrait des forces iraniennes de la Syrie, la fin du soutien au Hezbollah et au Hamas et, plus globalement, l’abandon de la campagne de Téhéran visant à «dominer le Moyen-Orient» – expression par laquelle on désigne, en novlangue, les réticences de l’Iran à rentrer dans sa coquille et à laisser les États-Unis exercer leur droit traditionnel de contrôle du Moyen-Orient (et de toute autre région où c’est possible) par la force et sans entrave. Pompeo a aussi sommé les Européens de prendre part au djihad américain, sinon…

			La position de Trump sur les insuffisances du PAGC n’est pas sans fondement. L’accord pourrait effectivement être amélioré. On pourrait entre autres en étendre la portée en vue d’instituer une zone exempte d’armes nucléaires (ZEAN) au Moyen-Orient. Assorti de mécanismes de vérification, un tel statut éliminerait toute menace présumée émanant de futurs programmes nucléaires iraniens. L’objectif serait assez facile à atteindre: il ne serait pas nécessaire d’attendre l’assentiment de l’Iran, car ce dernier a longtemps été au premier rang des pays réclamant l’établissement d’une ZEAN, notamment lorsqu’il présidait le Groupe des 77 (qui regroupe les pays autrefois dits «non alignés»), très favorable à l’idée. Les États arabes, avec l’Égypte à leur tête, en ont fait la proposition et l’ont défendue avec énergie. Sans parler du soutien considérable dont elle bénéficie à l’échelle internationale. La question revient régulièrement lors des séances de révision du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) et fait presque l’unanimité. Seul un pays contrecarre systématiquement les efforts en ce sens (le blocage le plus récent ayant eu lieu en 2015 sous Obama), et ce, pour une raison qui n’a rien de mystérieux: Washington refuse que l’arsenal nucléaire israélien soit soumis à des inspections et encore plus à un processus de démantèlement.

			Ajoutons que les États-Unis et le Royaume-Uni sont tenus d’œuvrer à l’établissement d’une ZEAN au Moyen-Orient en vertu de la résolution 687 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Ce devoir est d’autant plus impérieux qu’ils avaient eux-mêmes réclamé l’adoption de cette résolution en 2003, alors qu’ils cherchaient désespérément un prétexte juridique à leur invasion criminelle de l’Irak.

			Mais tous ces comportements sont inavouables. On peut donc les ignorer.

			La décision de Trump a exaspéré une bonne partie du monde (sauf les exceptions habituelles). Elle a notamment provoqué l’ire des alliés européens de Washington. Oseront-ils tenir tête à la plus grosse brute de la planète? Rien n’est moins sûr. La perspective est effrayante. Si, comme l’espèrent les saboteurs trumpistes, l’Europe choisissait de ne pas appliquer le PAGC, les partisans iraniens de la ligne dure pourraient être tentés, au besoin, de développer leur capacité de produire des armes nucléaires (ce qu’ont fait plusieurs États non nucléaires). Une telle issue pourrait donner le feu vert aux faucons qui rêvent depuis longtemps de bombarder l’Iran, parmi lesquels figurent le nouveau conseiller à la Sécurité nationale des États-Unis John Bolton et le premier ministre d’Israël Benyamin Netanyahou.

			D’un cas à l’autre, la même logique est à l’œuvre, bien que certains dossiers soient plus complexes que d’autres.


			C.J. Polychroniou: Dans sa façon d’envisager les affaires mondiales, Trump semble accorder très peu de place à la diplomatie, comme en fait foi la désolation du département d’État sous son administration. Comment expliquez-vous son aversion à la diplomatie?


			N. Chomsky: Sa position est tout à fait cohérente. Face à des adversaires (ce qui pour Trump correspond à la plus grande partie du monde, à l’exception de ses quelques dictatures préférées et d’un État vassal israélien de plus en plus réactionnaire), il est toujours raisonnable de jouer sa carte maîtresse. Et la puissance militaire constitue la plus grande force des États-Unis – une force écrasante. À elle seule, l’augmentation du budget des forces armées consentie par Trump équivaut à 80 % de l’ensemble du budget militaire de la Russie, lequel est en baisse. En revanche, sous cette administration, Washington est diplomatiquement faible et isolé. Alors à quoi bon se préoccuper de diplomatie?

			Il ne s’agit d’ailleurs pas tout à fait d’un nouveau départ. Voyant leur puissance diminuer après avoir atteint son point culminant dans les années 1940, les États-Unis se sont progressivement détournés des institutions internationales. À l’époque où ils dominaient le monde et pouvaient compter sur les Nations Unies au point de les utiliser comme arme, leur élite leur vouait un grand respect et sermonnait l’Union soviétique pour ses refus systématiques. À mesure que les autres pays industrialisés progressaient dans leur reconstruction d’après-guerre et que la décolonisation suivait son cours laborieux, les Nations Unies ont perdu de leur attrait. Dans les années 1980, des intellectuels respectés se pencheraient sur l’étrange vice culturel et psychologique qui amenait le reste du monde à diverger de Washington. C’est en 1970 que les États-Unis ont opposé leur premier veto au Conseil de sécurité, procédure dont ils se sont vite fait les champions. À ce jour, seuls les États-Unis sont allés jusqu’à user de leur droit de veto contre une résolution du Conseil de sécurité sommant tous les États de respecter le droit international. Aucun n’était nommé, mais on savait que la résolution avait été formulée en réponse au refus de Washington d’obéir à la Cour internationale de justice (CIJ), qui lui ordonnait de mettre un terme à son «usage illégal de la force» contre le Nicaragua et de verser à ce pays des réparations substantielles. Il est rare que les États-Unis ratifient des conventions internationales, et, lorsqu’ils le font, c’est généralement avec réserves importantes qui, dans les faits, les exemptent. Les conventions sur le génocide et la torture en sont de bons exemples.

			En général, quand Trump pousse son mépris de l’opinion mondiale à de nouveaux extrêmes, il peut se targuer d’avoir des prédécesseurs.


			C.J. Polychroniou: Comme on pouvait s’y attendre, la décision de Trump de relocaliser l’ambassade des États-Unis à Jérusalem (promise par nombre de ses prédécesseurs, mais jamais concrétisée) a semé le chaos au Moyen-Orient. Son administration s’est pourtant justifiée en invoquant la nécessité d’«assurer la paix» dans la région. Quels motifs sous-tendent cette décision? Peut-on considérer le déménagement comme légal en vertu des normes et des principes du droit international? Un futur président des États-Unis pourrait-il revenir en arrière?


			N. Chomsky: Les motifs sont visibles et obéissent aux principes que Trump applique habituellement. La relocalisation est appuyée sans réserve par l’électorat évangélique du président, lequel constitue aujourd’hui le foyer principal de soutien populaire à Israël (les milieux plus progressistes en sont venus à s’opposer aux politiques de cet État, fondées sur la violence, la répression et un mépris flagrant du droit international). L’administration Trump souhaitait aussi faire plaisir à d’importants donateurs du Parti républicain, dont Sheldon Adelson et Paul Singer. Cette décision isole par ailleurs les États-Unis sur la scène internationale, ce qui leur nuira à long terme, mais c’est sans importance. Washington a opposé son veto à une résolution autrement unanime du Conseil de sécurité qui condamnait le déménagement, en contravention à de nombreuses résolutions sur Jérusalem adoptées depuis 1968. Et, oui, la décision pourrait être annulée.


			C.J. Polychroniou: Le massacre perpétré à Gaza dans la foulée de la relocalisation de l’ambassade des États-Unis à Jérusalem a mis au jour non seulement l’insensibilité de la bande de Trump à la situation critique des Palestiniens sous occupation israélienne (ainsi que son ignorance crasse de la culture et de l’histoire des musulmans), mais aussi la cruauté de l’État israélien et, élément d’égale importance, la lâcheté de la prétendue communauté internationale. Quelles réflexions ces travers vous inspirent-ils?


			N. Chomsky: Votre analyse est juste, sauf la mention de la «bande de Trump», trop limitée. Peu de gens sont conscients de l’ampleur de la violence israélienne. Pour n’en donner qu’un exemple, au moment où débutaient les récentes manifestations non violentes, auxquelles Israël réagirait par la force militaire en commettant un massacre à Gaza, les dirigeants du Hamas ont proposé une trêve – une houdna. Sans surprise et comme toujours, Israël l’a rejetée sans s’expliquer. Pourtant, après la sanglante opération «Bordure protectrice» de 2014, un haut gradé du ministère de la Défense avait expliqué que son gouvernement ne donnait pas de réponse «parce qu’il est inutile d’entretenir un dialogue avec un mouvement amoché et écrasé». En bref: Nous disposons d’une force militaire écrasante, vous êtes sans défense, et nous pouvons réduire votre société en lambeaux si nous le voulons, alors pourquoi renoncerions-nous à notre monopole en appelant à la fin de la violence?


			C.J. Polychroniou: La saga nucléaire nord-coréenne est passée au rang d’enjeu international majeur où s’affrontent le «rocket man» de Pyongyang et le «vieux gâteux» de Washington. Entrevoyez-vous des perspectives de paix durable entre la Corée du Nord et la Corée du Sud?


			N. Chomsky: Une proposition avancée par la Chine et soutenue par de nombreux pays, dont la Corée du Nord en certaines occasions, consisterait à décréter un double gel: un gel nord-coréen du développement de son arsenal nucléaire, et un gel américain des manœuvres militaires à la frontière nord-coréenne, dont le survol de bombardiers à capacité nucléaire. Cette question est loin d’être prise à la légère dans un pays dévasté par des bombardements américains sans merci qui ont notamment détruit des barrages importants (un grave crime de guerre), ce dont certains se souviennent encore. Mais Washington a rejeté la proposition.

			Un double gel aurait sans doute permis la relance des négociations, qui auraient pu être aussi fructueuses que celles de 2005. Cédant aux pressions internationales, l’administration Bush avait alors opté pour des négociations, couronnées de succès. La Corée du Nord avait consenti à renoncer «à l’arme atomique et à ses programmes nucléaires existants» ainsi qu’à autoriser des inspections internationales – des expressions qu’il vaut la peine de relire à la lumière de leur constante distorsion. En contrepartie, les États-Unis promettaient de fournir à Pyongyang un réacteur à eau légère pour usage médical et à appliquer un accord en vertu duquel les deux parties s’engageaient «à respecter mutuellement leur souveraineté, à coexister pacifiquement et à normaliser progressivement leurs relations».

			Mais l’administration Bush avait aussitôt rompu l’accord en brandissant à nouveau la menace de la force, en gelant les fonds nord-coréens placés dans des banques étrangères et en démantelant le consortium chargé de fournir un réacteur à eau légère à Pyongyang. Selon l’éminent spécialiste américain des Corées Bruce Cummings, «ces sanctions visaient précisément à rompre l’entente de septembre [et] à empêcher tout compromis entre Washington et Pyongyang». On était de retour à la situation initiale.

			Le 27 avril 2018, la Corée du Nord et la Corée du Sud ont conclu une entente historique, la déclaration de Panmunjom pour la paix, la prospérité et l’unification de la péninsule coréenne. Elle mérite d’être lue attentivement. Les deux États y ont «affirmé le principe de déterminer par eux-mêmes la destinée de la nation coréenne» (je répète: par eux-mêmes), et ont convenu de «mettre fin à tout acte hostile l’un envers l’autre à tous les niveaux», de «coopérer activement pour établir un régime de paix solide et permanent sur la péninsule coréenne» et de «réduire graduellement leur armement», dans l’objectif de «réaliser une péninsule coréenne sans nucléaire à travers une dénucléarisation complète» et de «renforcer la dynamique de progrès continu des relations intercoréennes ainsi que la paix, la prospérité et l’unification de la péninsule coréenne». Pour parvenir à ces fins, ils entendent «rechercher le soutien et la coopération de la communauté internationale pour dénucléariser la péninsule coréenne[4]».

			De plus, comme le rapporte le conseiller politique coréen Moon Chung-in dans la revue Foreign Affairs, les deux camps ne se sont pas contentés de prendre des engagements forts. Ils ont aussi établi des calendriers de mise en œuvre et pris des mesures concrètes et immédiates pour faciliter la coopération et prévenir les conflits, ce qui représente une avancée inédite et très importante.

			La portée de la déclaration est sans équivoque. Les États-Unis doivent se retirer et laisser les deux Corées conclure la paix, procéder à leur désarmement, réaliser leur unification et entreprendre leur dénucléarisation complète. Ils doivent accepter la demande de soutien et de coopération du Sud et du Nord dans leurs efforts visant à choisir leur destin «par eux-mêmes».

			Pour dire les choses plus simplement, la déclaration est une missive qui demande poliment: Cher M. Trump, criez victoire si vous avez envie de vous pavaner, mais SVP partez et laissez-nous cheminer vers la paix, le désarmement et l’unification.

			Des analystes politiques américains ont décrit la véritable nature de la menace nord-coréenne avec lucidité et franchise. Selon le commentateur aux affaires internationales du New York Times Max Fisher, Pyongyang «a réussi ce qu’aucun pays n’a su faire depuis que la Chine a développé son propre programme dans les années 1960, soit se doter d’un moyen de dissuasion nucléaire contre Washington». Les menaces et les sanctions de Trump n’ont pas suffi «à freiner ou à effacer ces gains». Les États-Unis se doivent donc d’empêcher quiconque de les dissuader de recourir à la force et à la violence.

			Notons que le «problème iranien» est semblable à celui que pose la Corée du Nord. Des spécialistes de toutes allégeances politiques seraient sans doute d’accord avec la conclusion tirée en 2010 par le très respecté et on ne peut plus conservateur Institute of Strategic Studies, selon laquelle «le programme nucléaire de l’Iran et la volonté de ce dernier de maintenir ouverte la possibilité de développer un arsenal nucléaire sont des composantes essentielles de sa stratégie de dissuasion». Le renseignement américain est du même avis. Là encore, c’est intolérable pour les deux États voyous, qui réclament le droit de se déchaîner librement dans la région, comme ils le font régulièrement.

			Si Trump et ses conseillers avaient un minimum de jugement, ils saisiraient l’occasion et accepteraient la demande des deux Corées. Malheureusement, s’attendre à un minimum de jugement de leur part dénote peut-être un excès d’optimisme. Le faucon John Bolton, qui se dit aussi impatient de bombarder la Corée du Nord que de pilonner l’Iran, s’est donné la peine de proposer un modèle d’action qui susciterait la colère de Pyongyang, soit le «modèle libyen»: Vous renoncez à vos moyens de dissuasion puis nous vous anéantissons en achevant l’opération par un meurtre brutal, applaudi par Hillary Clinton avec une blague vulgaire. Le vice-président Mike Pence est ensuite intervenu en précisant qu’il ne s’agissait pas d’une simple menace, mais «plutôt d’un fait»: «le régime ne connaîtra le sort de la Libye que si Kim Jong-un ne conclut pas d’entente».

			À l’instar des manœuvres militaires menaçantes à la frontière nord-coréenne, ces propos ne sont qu’un moyen parmi d’autres de faire progresser les négociations. Comme on pouvait s’y attendre, la Corée du Nord a réagi par des mots durs, mais aussi par quelques gestes déterminants: elle a rapporté avoir détruit son principal site d’essais nucléaires en provoquant l’effondrement de tunnels. Quelques heures plus tard, Trump a répliqué en annulant la rencontre au sommet avec Kim Jong-un qui devait se dérouler à Singapour.

			Mais ce n’est pas terminé, et les gens qui craignent que Trump ne remporte un triomphe non mérité pourraient voir leur pronostic se concrétiser.


			C.J. Polychroniou: L’indélogeable premier ministre israélien Benyamin Netanyahou rêve depuis des années d’un «changement de régime» à Téhéran. Croyez-vous qu’un tel objectif soit devenu plus réaliste maintenant qu’Israël dispose d’un «vrai ami» à la Maison-Blanche?


			N. Chomsky: Je ne le crois pas, et je doute que les stratèges israéliens le croient davantage. Une invasion de l’Iran est hautement improbable. Si les États-Unis et Israël lançaient une attaque, ils agiraient sans doute à une distance sûre (en envoyant des missiles, surtout) et viseraient des cibles précises, quoique des opérations des forces spéciales pourraient aussi avoir lieu. Rappelons qu’ils ont déjà perpétré ce que le Pentagone qualifie d’«acte de guerre» contre l’Iran – une cyberattaque contre les installations nucléaires iraniennes –, justifiant une riposte militaire.


			C.J. Polychroniou: Les principaux dirigeants européens prennent de plus en plus souvent leurs distances avec les orientations de Washington en matière de politique extérieure. Assiste-t-on au début d’une nouvelle ère dans les relations euro-américaines? De nombreux observateurs s’attendaient à ce qu’un tel virage se produise à l’époque de Charles de Gaulle ou sous le règne de Mikhaïl Gorbatchev, mais il semble que le moment est enfin venu. Qu’en pensez-vous? L’ère de l’hégémonie américaine et de l’obéissance aux diktats de Washington touche-t-elle à sa fin?


			N. Chomsky: Dès les premières années d’après-guerre, les stratèges américains ont craint que l’Europe ne choisisse de devenir une «troisième force», un bloc neutre. De Gaulle était effectivement l’un des principaux défenseurs de ce projet, dont Gorbatchev a formulé une nouvelle version appelant à l’établissement d’une «maison commune européenne», de l’océan Atlantique aux monts Oural. Fondée sur la coopération et le partage, elle aurait impliqué le démantèlement de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et du pacte de Varsovie, qu’on aurait remplacés par un système de sécurité paneuropéen. Washington a rejeté l’idée, lui préférant une expansion de l’OTAN, que l’ex-ambassadeur des États-Unis en Union soviétique George Kennan et d’autres hommes d’État ont qualifiée d’«erreur tragique d’envergure historique», car elle entraînerait des tensions croissantes à la frontière russe. Selon l’historien Richard Sakwa, l’OTAN a aujourd’hui pour mission de «gérer le risque engendré par sa propre existence».

			Quant aux possibilités de voir l’Europe emprunter son propre chemin, elles me laissent sceptique. Même si Trump fait tout pour salir et isoler son pays et qu’il lui aliène ses alliés, et malgré la rupture avec l’Union européenne du principal défenseur des États-Unis outre-Atlantique, le Royaume-Uni, je n’ai pas l’impression que l’Europe souhaite contrarier sérieusement Washington. Le Vieux Continent fait face à trop de problèmes internes, et, en dépit de Trump, les États-Unis sont encore une grande puissance sans égal, dotée de moyens de coercition qu’elle n’hésite pas à utiliser, comme le reste du monde le sait trop bien.

			Mais beaucoup d’incertitudes persistent. Selon la presse d’affaires, «la capacité [des États-Unis] à imposer des sanctions économiques à d’autres pays dépend de la volonté de la Chine et de l’Europe d’y consentir, et cette volonté est peut-être en train de faiblir». Celle de la Chine s’estompe même rapidement. Pékin a entrepris de mettre en place un régime monétaire et un système commercial internationaux indépendants des États-Unis. Les efforts déployés par Trump pour torpiller l’accord sur le nucléaire iranien ont provoqué la colère de l’Union européenne. Celle-ci a immédiatement réagi en se dotant de règles destinées à protéger ses entreprises contre d’éventuelles sanctions américaines, en autorisant la Banque européenne d’investissement (BEI) à financer des entreprises iraniennes et en encourageant ses membres à explorer l’opportunité de transférer des fonds à la banque centrale iranienne, le tout en contournant le système financier international, dominé par les États-Unis. Elle n’avait pas eu recours à de tels «mécanismes de blocage» depuis 1996, quand Bill Clinton cherchait à freiner l’investissement européen à Cuba, en Iran et en Libye. Clinton avait fini par reculer. Mais le monde a changé.

			Il est possible que Trump parvienne à créer des États-Unis diminués, terrorisés, retranchés derrière des murs, isolés et marginalisés – mais détenant assez d’armes pour s’entretuer, ainsi qu’une inquiétante capacité de destruction à volonté.


















			Imaginer l’après-néolibéralisme


			Entretien réalisé en collaboration avec Robert Pollin[5] et paru le 24 octobre 2017 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Le racisme, les inégalités, les incarcérations de masse et la violence par arme à feu sont des pathologies profondément ancrées dans la société américaine. Comment un gouvernement progressiste pourrait-il s’y attaquer s’il arrivait au pouvoir dans les dix prochaines années?


			Noam Chomsky: Ce sont là de graves problèmes, en effet. Pour s’y attaquer de manière efficace, il faut d’abord les comprendre, ce qui n’est pas une mince affaire. Abordons tour à tour ces quatre pathologies.

			Le racisme est assurément bien ancré. Inutile d’en dire plus. Il se manifeste sous nos yeux d’innombrables façons, dont certaines ont une forte résonance historique. Il est difficile de ne pas associer l’actuelle hystérie contre les immigrants aux lois racistes qui, après avoir empêché les Asiatiques d’entrer au pays, avaient été étendues, dans les années 1920 et sous une autre forme, aux Italiens et aux Juifs. Ces lois ont indirectement contribué à l’envoi de nombreux Juifs dans les chambres à gaz et, une fois la guerre terminée, ont fermé les portes des États-Unis à de malheureux survivants de la Shoah.

			Bien entendu, ce sont les Afro-Américains qui ont subi la manifestation de racisme la plus radicale des quatre cents dernières années. Les circonstances actuelles sont plutôt honteuses, et c’est à peine si les idéologies communément admises le sont moins. La haine qui se déchaîne contre Obama et tout ce qu’il a touché traduit assurément un racisme profondément enraciné. Des études comparatives menées par George Frederickson montrent que la doctrine de la suprématie blanche est encore plus répandue aux États-Unis qu’elle ne l’était en Afrique du Sud sous l’apartheid.

			En quête de sources d’inspiration pour leurs lois de Nuremberg, les nazis se sont tournés vers les États-Unis, dont ils ont pris les lois antimétissage pour modèle, quoique pas dans leur intégralité: en raison de la «règle de l’unique goutte de sang» qu’elles imposaient, certaines de ces lois semblaient trop dures aux yeux des nazis. Ce n’est qu’en 1967, grâce aux luttes du mouvement des droits civiques, que ces abominations ont été abolies par la Cour suprême des États-Unis.

			Ces travers remontent à loin et prennent parfois des formes bizarres, dont l’étrange culte de l’Anglo-Saxon, qui a prévalu pendant des siècles. Grande figure des Lumières américaines, Benjamin Franklin s’est demandé s’il fallait interdire aux Allemands et aux Suédois d’entrer dans le pays en raison de leur teint «trop basané». Comme bon nombre de ses contemporains, il affirmait que «seuls les Saxons [étaient] dépourvus» de ce «défaut» racial. Par quelque mystérieux processus, ceux qui réussissaient à entrer aux États-Unis pouvaient devenir anglo-saxons, à l’instar des gens qui répondaient déjà aux critères.

			Le poète national Walt Whitman, célébré pour son esprit démocratique, a justifié la conquête de la moitié du Mexique en posant la question suivante: «Pourquoi le Mexique, misérable et inefficace, […] se mêlerait-il de la grande mission qui consiste à peupler le Nouveau Monde d’une race noble? C’est à nous qu’il appartient d’accomplir cette mission!» – mission remplie par la guerre la plus «injuste» de l’histoire, selon le général et futur président Ulysses Grant, qui regretterait plus tard d’y avoir participé à titre d’officier subalterne.

			Plus récemment, Henry Stimson, membre parmi les plus éminents des administrations de Franklin Roosevelt et de Harry Truman (et l’un des rares à s’être opposé à l’utilisation de la bombe atomique), «se plaisait à affirmer que les Anglo-Saxons étaient supérieurs aux “lignées mineures”», relate l’historien Sean Langdon. Souscrivant à une conception répandue, il a exigé la réaffectation d’un de ses adjoints «en raison d’une infime possibilité qu’il fût hébreu», pour citer ses propres paroles.

			Les trois autres maux que vous mentionnez sont eux aussi des traits frappants, voire des signes distinctifs, de la culture américaine. Contrairement au racisme, toutefois, ces phénomènes sont essentiellement contemporains.

			Prenons les inégalités. Pendant une bonne partie de leur histoire, les États-Unis ont été moins inégalitaires que l’Europe. C’est à l’ère industrielle que la situation a commencé à changer. Les inégalités ont atteint un sommet en 1928, dans la foulée de l’écrasement du mouvement ouvrier et de la pensée indépendante. Notamment grâce à la mobilisation syndicale, elles ont diminué au cours de la Grande Dépression, et cette tendance s’est maintenue pendant la période de forte croissance des premières décennies consécutives à la Seconde Guerre mondiale, marquées par un capitalisme réglementé. L’avènement du néolibéralisme a renversé la vapeur en exacerbant les inégalités, au point où elles pourraient aujourd’hui dépasser leur paroxysme de 1928.

			Les incarcérations de masse sont elles aussi propres à une certaine époque – la même, en fait. Elles ont atteint un nombre élevé dans le Sud à la suite du compromis de 1877 entre le Nord et le Sud, lequel avait autorisé ce dernier à instituer l’«esclavage sous un autre nom», explique le journaliste Douglas Blackmon dans son étude sur les techniques appliquées par les anciens États esclavagistes pour incarcérer une bonne partie de leur population noire. Ce faisant, ils ont recréé un bassin de main-d’œuvre servile dans le contexte de la révolution industrielle. Le maintien de cette force de travail était désormais sous la responsabilité de l’État plutôt que du capital privé, ce qui conférait un avantage important à la classe des propriétaires. Dans un passé récent, soit au tournant des années 1990, les États-Unis affichaient un taux d’incarcération comparable à celui des autres pays développés, quoique supérieur à la moyenne. Aujourd’hui, celui-ci est de cinq à dix fois plus élevé, dépassant de loin celui de tout pays doté de statistiques crédibles. Là encore, il s’agit d’un phénomène propre aux trente dernières années.

			Tout comme les inégalités et les incarcérations de masse, le culte des armes à feu n’est pas un phénomène aussi profondément enraciné qu’on peut le croire. Évidemment, de telles armes ont été nécessaires à la perpétration des deux plus grands crimes de l’histoire des États-Unis, à savoir le contrôle des esclaves et l’extermination des Autochtones. Mais la population en général éprouvait peu d’intérêt pour les fusils, ce qui préoccupait grandement les fabricants d’armes. Au XIXe siècle, ces derniers ont entrepris de développer un culte des armes à feu afin de créer un marché qui ne dépendrait pas des gouvernements – le capitalisme ordinaire, quoi. Parmi les moyens utilisés figurait l’invention d’une mythologie du Wild West, laquelle finirait par devenir emblématique. L’industrie a poursuivi ses efforts en ce sens jusqu’à nos jours. Dans de vastes segments de la société, entrer dans un café en se pavanant avec un pistolet, c’est montrer qu’on est quelqu’un – peut-être un clone de Wyatt Earp. Les conséquences de ce culte font réfléchir. Les homicides par arme à feu sont de loin plus nombreux aux États-Unis que dans des pays comparables. En Allemagne, par exemple, le taux d’homicide par arme à feu est égal au taux de «décès par contact avec un objet lancé ou en chute libre» affiché par les États-Unis. Et ces chiffres n’offrent pas un portrait juste de la réalité, car la moitié des suicides commis aux États-Unis le sont par arme à feu; oscillant autour de 20 000 par année, ils représentent les deux tiers des décès par arme à feu.

			Pour en revenir à votre question sur les quatre pathologies (les quatre Cavaliers de l’Apocalypse, serait-on tenté de dire), la réponse coule de source pour qui s’intéresse à l’histoire, en particulier à celle qui s’est déroulée depuis la Seconde Guerre mondiale. Cette période comporte deux phases: l’ère du capitalisme réglementé des années 1950 et 1960, puis l’ère néolibérale amorcée à la fin des années 1970 et exacerbée par Reagan et ses successeurs. C’est pendant cette seconde phase que trois des quatre pathologies ont atteint une ampleur inédite aux États-Unis.

			Pendant la première phase, des pas importants ont été franchis en vue de contrer le racisme endémique et d’en réparer les terribles conséquences sur ses victimes. Il s’agit là de la grande réussite du mouvement des droits civiques, qui a atteint son apogée au milieu des années 1960, mais dont le bilan est assez partagé depuis lors. Ces progrès ont un effet considérable sur le système politique américain. Jusqu’alors, le Parti démocrate constituait une coalition précaire dont les membres issus des États du Sud, attachés au racisme institutionnel, étaient très influents vu leur ancienneté dans les États à parti unique. Cela explique pourquoi les mesures du New Deal étaient en grande partie réservées aux Blancs; par exemple, les travailleurs domestiques et agricoles n’avaient pas droit à la sécurité sociale.

			L’alliance a volé en éclats dans les années 1960 avec la vive réaction contre l’extension des droits civiques aux Afro-Américains. Encouragé par la «stratégie sudiste» ouvertement raciste de Richard Nixon, le Sud s’est rallié aux républicains. La période qui a suivi ne s’est guère révélée prometteuse pour les Afro-Américains, hormis pour leur élite.

			Des politiques gouvernementales pourraient contribuer au traitement de ces pathologies sociales, mais il faudra faire beaucoup plus. Un vaste mouvement citoyen ainsi que des campagnes d’éducation et d’organisation populaires seront nécessaires pour en venir à bout. Un gouvernement progressiste pourrait certes faciliter les choses, mais, comme le mouvement des droits civiques en a été témoin, il n’offrirait que de l’aide, souvent à contrecœur.

			À l’époque du capitalisme réglementé (parfois qualifiée de dernière phase de la «grande compression» des écarts de revenu), les inégalités étaient relativement faibles. C’est à l’avènement de l’ère néolibérale qu’elles ont commencé à se creuser rapidement, et ce, pas seulement aux États-Unis, où elles sont devenues plus profondes que dans les autres pays développés. Pendant la timide reprise consécutive à la Grande Récession de 2008, la plus grande partie des gains est allée dans les poches d’un infime pourcentage de la société, soit celles du 1 % des citoyens les plus riches, voire d’une fraction de ce 1 %. «Dans l’ensemble des États-Unis, le 1 % le plus riche a touché 85,1 % de la croissance des revenus de 2009 à 2013», indique une étude du Economic Policy Institute. «En 2013, le revenu du 1 % des familles les plus riches a été 25,3 fois plus élevé que celui des 99 % les moins riches.»

			D’autres statistiques sont à l’avenant. Les études les plus récentes de la Réserve fédérale montrent que «la part de revenu du 1 % des familles les plus riches est passée de 20,3 % en 2013 à 23,6 % en 2016. La part des 90 % inférieurs, elle, est tombée à 49,7 %, pourcentage le plus bas jamais enregistré depuis que cette étude existe». S’y ajoutent ces chiffres consternants: «En 2016, l’actif moyen des familles blanches s’élevait à 933 700 dollars, contre 191 200 dollars pour les familles hispaniques et 138 200 dollars pour les familles noires.» Le racisme aggrave ainsi les conséquences de l’assaut néolibéral.

			La culture des armes à feu a elle aussi connu une expansion rapide depuis quelques décennies. En 1975, la National Rifle Association (NRA) se dotait d’une division de lobbying (qui deviendrait quelques années plus tard un comité d’action politique) afin de canaliser une partie de ses fonds vers les législateurs. En 2008, l’«originalisme» a connu son heure de gloire intellectuelle lorsque la Cour suprême a rejeté l’interprétation traditionnelle du deuxième amendement de la Constitution des États-Unis, lequel avait jusqu’alors été soumis à une condition explicite au «droit du peuple de porter des armes», à savoir le fait qu’«une milice bien organisée [était] nécessaire à la sécurité d’un État libre». La présence d’une telle clause était compréhensible en 1790: les États-Unis ne possédaient pratiquement pas d’armée permanente, l’Empire le plus puissant de la planète était encore leur ennemi, il leur fallait contrôler la population d’esclaves, et l’invasion du reste de leur territoire était imminente. Le contexte actuel n’est pas tout à fait le même…

			En 2008, ce que le juge en chef conservateur de la Cour suprême John Roberts qualifie de «droit constitutionnel de porter des armes» a été hissé au rang d’Écriture sainte.

			De nombreux facteurs ont contribué à la nette rupture entre les deux périodes de l’après-guerre, mais aucune d’entre elles ne correspond à ce qui pourrait assurément advenir dans la société la plus riche du monde qui jouit d’incomparables avantages par rapport aux autres.

			La financiarisation de l’économie a été un facteur déterminant. Elle a engendré une masse d’institutions essentiellement prédatrices, vouées aux manipulations financières plutôt qu’au financement de l’économie réelle, dans un processus par lequel «Wall Street a anéanti Main Street», pour citer Rana Foroohar, rédactrice en chef du Financial Times. Elle illustre son propos par de nombreux exemples, dont celui de la plus grande entreprise du monde en capitalisation boursière, Apple. La firme a accumulé une richesse astronomique, mais, afin de s’enrichir davantage, elle s’est éloignée du développement de nouveaux produits commercialisables pour se rapprocher de la finance. Depuis 2001, suivant une tendance très répandue chez les grandes entreprises, elle a réduit la part des revenus de ventes qu’elle consacre à la recherche-développement. Le capital investi par les institutions financières dans l’économie est désormais largement «réservé au système financier lui-même, ajoute Foroohar, et sert à enrichir les financiers, les barons des affaires et la fraction la plus riche de la population, laquelle détient la plus grande partie des actifs financiers».

			L’effet de la croissance rapide du secteur financier amorcée dans les années 1970 sur l’économie ne semble guère avoir été étudié. Apparemment, on a simplement tenu pour acquis que, puisqu’elle était en accord avec les principes du néolibéralisme, cette dynamique ne pouvait être que bénéfique.

			À la suite de la crise financière de 2008, Robert Solow, lauréat du prix de la Banque de Suède en sciences économiques en mémoire d’Alfred Nobel, a souligné le peu d’intérêt des économistes pour cet enjeu. Il a émis l’hypothèse que la financiarisation aurait des répercussions globalement négatives: «Ses succès ont sans doute peu contribué à l’efficience de l’économie réelle, voire pas du tout, tandis que ses échecs ont entraîné un transfert de richesse des contribuables vers les financiers.» Les données qui confirment cette hypothèse ne cessent de s’accumuler. En 2015, deux économistes de renom ont constaté que la productivité diminue dans les marchés dont le secteur financier connaît une expansion rapide, ce qui nuit au secteur de la fabrication de pointe, le plus essentiel à une croissance à long terme et à des emplois de qualité. Selon Foroohar, ce phénomène est en partie attribuable au fait que «la finance préfère investir dans des domaines comme l’immobilier et la construction, qui sont beaucoup moins productifs, mais permettent des gains plus rapides et plus fiables» (et donc de plus grosses primes aux cadres supérieurs). On reconnaît là l’économie à la Trump, avec ses palaces et ses terrains de golf (ainsi que son endettement massif et ses faillites à répétition).

			Pour des raisons en partie connexes, les salaires ont stagné depuis la fin des années 1970 (ceux des hommes ont même diminué) malgré un doublement de la productivité. En 2007, juste avant la crise financière, au paroxysme de l’euphorie néolibérale, de l’économie néoclassique et de la «grande modération» des fluctuations du cycle économique, le salaire réel moyen des travailleurs américains était inférieur à ce qu’il était en 1979, au tout début de l’expérience néolibérale. En 1997, témoignant devant le Congrès de la bonne santé de l’économie qu’il gérait, le président de la Réserve fédérale Alan Greenspan a fait état d’un autre facteur: «Depuis quelques années, les augmentations de salaire affichent une faiblesse atypique qui semble principalement due à une plus grande insécurité des travailleurs.» Cette insécurité, admettait-il, était de plus en plus forte malgré l’amélioration des perspectives d’emploi. Bref, en raison de la répression des travailleurs et du démantèlement des syndicats, les travailleurs étaient trop intimidés pour réclamer des salaires et avantages sociaux décents, signes indéniables de la bonne santé d’une économie.

			Le salaire minimum, qui fixe le plancher des autres salaires, a connu le même sort. S’il avait continué de suivre la productivité, il s’approcherait aujourd’hui de 20 dollars de l’heure. À mesure que la déréglementation se poursuivait conformément au credo voulant que les marchés aient toujours raison, les crises se sont succédé de plus en plus rapidement, déplorait un autre lauréat du prix de la Banque de Suède, Joseph Stiglitz, dans un rapport de la Banque mondiale publié dans les années 1990 et resté sans effet. Chaque crise est pire que la précédente, et chaque reprise est plus faible que la précédente. Rien de tout cela n’aurait étonné les économistes marxistes, qu’on n’entend pratiquement plus aux États-Unis.

			Malgré son discours assez condescendant sur les vertus du «libre marché», le secteur financier bénéficie (comme d’autres grandes industries, dont celles de l’énergie et de l’agriculture) de généreuses subventions et d’autres interventions de l’État. Selon une étude du Fonds monétaire international (FMI), les profits des grandes banques découlent en grande partie de la police d’assurance implicite que leur procure l’État (celles-ci sont dites too big to fail, expression qu’on peut traduire par «trop grosses pour sombrer»). Ce soutien leur confère des avantages qui vont bien au-delà des sauvetages périodiques, lorsque des pratiques douteuses mènent à un effondrement (ce qui ne s’est pas produit au cours de la période antérieure, avant que la doctrine néolibérale, embrassée par les deux grands partis, ne professe la déréglementation). D’autres avantages bien réels sont plutôt intangibles, comme l’encouragement à effectuer des transactions risquées (et donc très rentables) en sachant que, si celles-ci tournent mal, le contribuable viendra à la rescousse et permettra à l’institution financière de sortir de l’épreuve plus riche qu’auparavant, comme on a pu le voir dans le sillage de la crise de 2008, dont le monde de la finance était largement responsable.

			Parmi les autres facteurs, on compte les assauts répétés contre les syndicats et la baisse radicale de l’impôt des riches, deux accessoires standards de l’outillage néolibéral. S’y ajoute une forme particulière de mondialisation, notamment depuis les années 1990, conçue de manière à offrir une protection optimale et d’autres avantages aux entreprises, aux investisseurs et aux professionnels de haut rang tout en mettant les travailleurs en concurrence les uns contre les autres à l’échelle de la planète, ce qui a des conséquences évidentes.

			Tous ces facteurs se renforcent mutuellement. La richesse ne cesse de se concentrer, et il en va de même du pouvoir politique, ce qui donne lieu à l’adoption de mesures qui perpétuent le cycle.

			Parmi les finalités principales de la réaction néolibérale figurait le renversement de la baisse tendancielle du taux de profit, due entre autres aux luttes syndicales. L’objectif a été atteint avec grand succès. Toute réaction étant justifiée par une idéologie, ses promoteurs tenaient cependant un autre discours. La célèbre thèse de Simon Kuznets en a été un élément de base: alors qu’elle s’accroît dans les premières phases du développement économique, l’inégalité commence à diminuer quand l’économie atteint un stade avancé, par conséquent, il est inutile de mettre en œuvre des politiques de redistribution, qui vont à l’encontre de la magie du marché. La thèse de Kuznets a vite été érigée en précepte par les économistes et les planificateurs.

			L’idée comporte toutefois quelques failles. L’une d’elles, relevée par l’économiste Jon Wisman, est qu’il ne s’agit pas d’une thèse, mais plutôt d’une conjecture formulée avec grande prudence par son auteur. Comme l’admet Kuznets lui-même, elle repose «sur 5 % de données empiriques et 95 % de pure spéculation, dont une partie est sans doute entachée de vœux pieux». Cette réserve, qui figure pourtant dans l’article initial, a été ignorée d’une manière assez commune pour qui cherche à promouvoir une doctrine. D’autres justifications s’en sont tirées de façon similaire.

			On pourrait presque définir le néolibéralisme (de façon un peu cruelle, mais tout de même justifiée) comme une idéologie vouée à consolider une société fondée sur le principe de l’«opulence privée» et de la «misère publique», pour reprendre les termes de la condamnation formulée en 1958 par John Kenneth Galbraith sur la base de ses propres observations. Le pire était à venir avec le déchaînement des tendances naturelles du capitalisme sous le néolibéralisme, dont des variantes encore plus violentes ont aujourd’hui libre cours sous le triumvirat républicain Trump-Ryan-McConnell.

			Tous ces problèmes sont le fruit de politiques mises en place par des humains, et qui peuvent donc être renversées. Les options réalistes sont nombreuses, même à court terme. Une taxe modique sur les transactions financières entraînerait une nette diminution des opérations rapides qui infligent une perte nette à la société au profit d’une minorité de privilégiés, et constituerait une source de revenus qu’un gouvernement progressiste pourrait utiliser à des fins constructives. Il est de notoriété publique que la détérioration des infrastructures atteint aujourd’hui des proportions démesurées. Les gouvernements pourraient lancer des programmes s’attaquant à ce grave problème. Ils pourraient aussi décider d’améliorer le système public d’éducation au lieu de l’affaiblir systématiquement. Des salaires décents et des programmes de verdissement de l’économie comme ceux qu’a imaginés Robert Pollin pourraient en faire beaucoup pour réduire les inégalités et, mieux encore, rendre la société plus juste. À cela s’ajouterait la mise en place d’un système de soins de santé équitable. À elle seule, l’élimination des coûteuses protections conférées par brevet, ces composantes essentielles des traités de «libre-échange» néolibéraux, serait hautement bénéfique pour l’économie en général (ajoutons que les arguments favorables à ces barrières protectionnistes sont très faibles, comme l’a démontré de façon convaincante l’économiste Dean Baker). L’abrogation des lois sur le droit de quémander (le «droit au travail» selon la terminologie orwellienne officielle), conçues pour écraser les syndicats, aiderait à ranimer ces derniers, qui pourraient accueillir de nouveaux types de membres, dont les employés du secteur des services et les travailleurs à temps partiel. De telles mesures viendraient renverser la tendance à la précarisation de l’emploi – un autre problème majeur – et redonner au mouvement syndical son rôle historique de force motrice de la lutte pour les droits fondamentaux de la personne.

			D’autres voies pourraient redonner au mouvement ouvrier son dynamisme et son orientation progressiste. L’essor actuel des entreprises autogérées et des coopératives représente un chemin très prometteur, qui ne doit pas nécessairement se limiter à la petite échelle. Dans la foulée de la crise financière de 2008, l’administration Obama a pratiquement nationalisé l’industrie automobile, puis l’a reprivatisée. Une autre option aurait été de la confier à ses parties prenantes, c’est-à-dire aux travailleurs et à la collectivité, qui auraient pu en réorienter la production vers ce dont le pays a cruellement besoin, à savoir un réseau efficace de transport collectif. De telles politiques auraient été possibles aux États-Unis si elles avaient joui d’un appui populaire massif et d’un minimum d’ouverture de la part du gouvernement. Dans leurs travaux récents, Gar Alperovitz et David Ellerman jettent un éclairage très intéressant sur ces enjeux. On peut aussi imaginer une conversion similaire de l’industrie militaire, comme le proposait déjà Seymour Melman il y a de nombreuses années. Toutes ces pistes peuvent s’inscrire dans des initiatives progressistes.

			Chéries par l’extrême droite, les lois sur le «droit au travail» seront probablement validées par la Cour suprême de Roberts sous peu, Neil Gorsuch étant désormais en selle grâce aux sordides manœuvres auxquelles s’est livré Mitch McConnell pour bloquer le candidat d’Obama. Ces lois ont une généalogie qui en dit long. Elles ont été imaginées dans les années 1930 et 1940 par la Christian American Association, une organisation raciste, antisémite, extrémiste et farouchement opposée aux syndicats, qu’elle accusait de se livrer à des manigances diaboliques en vue de «forcer des femmes blanches et des hommes blancs à adhérer à des groupes de singes africains noirs». L’association avait aussi pour ennemis les «marxistes juifs», ces «talmudistes» qui planifiaient de soviétiser le monde, tâche déjà amorcée aux États-Unis par l’entremise du «Jew Deal», autrement connu sous le nom de New Deal.

			Un projet politique le moindrement progressiste devrait inclure l’objectif immédiat de réduire considérablement le budget militaire, qui représente plus de la moitié des dépenses discrétionnaires du gouvernement fédéral et connaît aujourd’hui une augmentation dans le contexte du démantèlement républicain de l’État (démantèlement qui ne touche pas les services offerts aux riches et aux milieux d’affaires, la base du parti). Parmi les nombreuses bonnes raisons de diminuer le budget militaire figure le danger que fait peser son ampleur même sur la sécurité de la population américaine. En témoigne le programme de modernisation de l’arsenal nucléaire, dont la «puissance létale» a nettement augmenté sous Obama et Trump, comme le rapportait le Bulletin of Atomic Scientists en mars 2017. Ce programme «crée précisément ce à quoi on pourrait s’attendre si un État muni de la bombe atomique décidait d’acquérir la capacité de mener et gagner une guerre nucléaire en lançant une première frappe surprise pour désarmer ses ennemis». Ces faits nouveaux, indubitablement connus des stratèges russes, augmentent considérablement la probabilité d’une frappe préventive (ce qui précipiterait la fin du monde) en cas de fausse alarme ou de tensions vives, qui, on le sait, apparaissent trop souvent. Les fonds ainsi libérés pourraient être alloués à l’atteinte d’objectifs cruciaux, comme se débarrasser rapidement du fléau des combustibles fossiles. Ce n’est là qu’un exemple parmi d’autres.


			C.J. Polychroniou: Les dépenses en soins de santé des États-Unis sont plus élevées que celles de tout autre pays, mais leur système de santé est notoirement inefficace, et des millions de personnes sont dépourvues d’une assurance de base. À quoi pourrait ressembler un système de santé socialisé chez nous? Comment venir à bout de l’opposition des assureurs privés, des grandes sociétés pharmaceutiques et de l’industrie médicale?


			N. Chomsky: La situation est ahurissante. C’est un scandale de calibre international, et que nul n’ignore. Une étude menée par le Commonwealth Fund, un groupe de recherche sur les politiques sanitaires basé aux États-Unis, indique que le système de santé américain est depuis longtemps le plus coûteux du monde, nettement plus que celui de pays comparables, parmi lesquels il se classe bon dernier en matière de performance. Parvenir à combiner ces deux résultats dénote un véritable triomphe du marché. Les causes de cette performance n’ont rien d’obscur. Les États-Unis sont le seul pays dont le système de santé repose sur des compagnies d’assurance privées, essentiellement non réglementées. Celles-ci ont pour vocation de générer des profits, et non de soigner les gens. Leurs dépenses administratives, la publicité, le profit de leurs actionnaires et la rémunération de leurs cadres engendrent un énorme gaspillage. La composante gouvernementale du système de santé, Medicare, est de loin plus efficace, mais souffre de sa cohabitation avec le secteur privé. Les États-Unis sont aussi le seul pays dont une loi interdit au gouvernement de négocier les prix des médicaments, qui, sans surprise, sont beaucoup plus élevés qu’ailleurs dans le monde.

			Ces politiques ne reflètent en rien la volonté populaire. Les résultats de sondages varient selon la formulation des questions posées, mais, au fil du temps, ils font état d’un appui important (parfois majoritaire) à la mise en place d’un système public de santé comparable à ceux qui existent ailleurs. Le Canada est généralement cité en exemple, car on ne sait pas grand-chose du reste du monde, mais son système n’est pas le meilleur. La palme revient régulièrement au National Health Service (NHS) britannique, qui a cependant été écorché, lui aussi, par l’assaut néolibéral. Au moment de son dépôt, le projet de loi sur la protection des patients et les soins abordables d’Obama incluait une option publique, que les deux tiers de la population appuyaient, mais qu’on a retirée sans ménagement. L’opinion de la population a ceci de frappant qu’elle est très peu soutenue par les grands médias, qui se gardent même de la relayer; si elle est entendue, elle est généralement condamnée. Selon le principal argument brandi contre les systèmes plus efficaces des autres pays, l’adoption de leur cadre entraînerait des hausses d’impôt. Or, la mise en place d’un régime public d’assurance maladie suscite une baisse beaucoup plus importante des dépenses et profite à la vaste majorité de la population, comme en font foi l’expérience des autres pays et le programme Medicare.

			Mais le vent est peut-être en train de tourner. Sanders a obtenu des appuis considérables, même au sein du système politique, pour son projet d’instauration graduelle d’un régime public d’assurance maladie par l’élargissement du mandat du programme Medicare et d’autres moyens. L’effondrement de la campagne fanatique des républicains contre l’«Obamacare», lancée il y a sept ans, pourrait représenter une occasion d’agir. Il s’agit toutefois d’un effondrement temporaire, car l’organisation extrémiste au pouvoir a les moyens d’affaiblir le système de santé et n’hésitera pas à les utiliser dans ses efforts passionnés visant à détruire tout ce qui est lié au président noir honni. […] Néanmoins, de nouvelles portes s’ouvrent et permettent d’espérer un certain degré de raison, ce qui pourrait grandement améliorer le bien-être des gens tout en stimulant l’économie en général.

			Il faut s’attendre à une opposition farouche de la part du secteur privé, qui dispose d’une influence extraordinaire sur notre démocratie à géométrie variable. Mais cette opposition n’est pas insurmontable. L’histoire montre que les élites économiques et politiques réagissent à l’action militante citoyenne (et à la menace de son intensification) en adoptant des mesures sociales bénéfiques qui laissent leur position dominante intacte. Les réformes sociales du New Deal en sont un exemple parmi d’autres.


			C.J. Polychroniou: Robert, vous venez de publier une analyse économique en appui au projet de loi SB-562, qui vise la mise en place d’un régime public d’assurance maladie en Californie. Vous avez aussi contribué à la proposition de régime public de Bernie Sanders. Que répondriez-vous à la question que je viens de poser à Noam?


			Robert Pollin: Toute socialisation des soins de santé aux États-Unis (qu’on l’appelle «régime public d’assurance maladie», «Medicare pour tous» ou autrement) doit comporter deux caractéristiques fondamentales. La première consiste à garantir à chaque habitant un accès à des soins de qualité. La seconde, à réaliser des économies globales par rapport au système actuel en diminuant les dépenses administratives, en contrôlant les prix des médicaments d’ordonnance et les tarifs appliqués par les médecins et les hôpitaux, en limitant les traitements superflus et en misant sur les soins préventifs.

			Selon notre analyse du projet de régime public californien, garantir une couverture adéquate à l’ensemble des habitants de l’État (y compris les 40 à 45 % d’entre eux qui ne sont pas assurés ou le sont mal) entraînerait une hausse d’environ 10 % des dépenses en santé par rapport au système actuel. Cependant, nous estimons également qu’un régime public générerait des économies globales de 18 % en matière de dépenses administratives, d’achats de médicaments et de paiements aux fournisseurs, sans parler du gaspillage dans l’offre de services. Ainsi, dans l’ensemble, les dépenses totales de la Californie en santé diminueraient de 8 % environ, et ce, même si tout le monde avait accès à des soins de qualité. Quant à ma contribution à la proposition de «Medicare pour tous» de Sanders, le travail n’est pas terminé, si bien que je ne peux me prononcer pour le moment sur ses effets escomptés.

			Imaginons les transformations qu’entraînerait la mise en place d’un régime public d’assurance maladie en Californie. L’accès à des soins de santé adéquats deviendrait un droit fondamental, comme c’est déjà le cas dans la plupart des autres pays développés. Personne n’aurait à renoncer à des traitements parce qu’il n’est pas assuré ou n’a pas les moyens de payer des primes d’assurance ou des coassurances élevées. Personne ne craindrait la faillite si un membre de sa famille tombe gravement malade. Presque toutes les familles verraient leur niveau de vie augmenter, et la plupart des entreprises réaliseraient des économies en se libérant des dépenses inhérentes à la couverture de leur personnel.

			Comment venir à bout de l’opposition des assureurs privés, des grandes sociétés pharmaceutiques et des autres acteurs de l’industrie médicale? De toute évidence, la tâche ne sera pas facile. Aux États-Unis, le secteur des soins de santé dégage un chiffre d’affaires de 3 000 milliards de dollars. Les profits des entreprises qui en font partie atteignent des centaines de milliards de dollars, même si l’essentiel du financement du système actuel provient des budgets du gouvernement fédéral, des États et des municipalités. Pour savoir comment faire face à cette réalité politique, on peut s’inspirer de la campagne menée par le syndicat des infirmières de la Californie. Celui-ci lutte depuis plus de vingt ans pour la mise en place d’un régime public d’assurance maladie. Ses membres ont donné une forte crédibilité à l’idée, car elles sont à même de constater, au quotidien, que le système actuel nuit à la santé et au bien-être économique de la population, en particulier de ses franges les moins bien nanties.

			Le moteur de la lutte de ces infirmières pour un régime public n’a rien de bien mystérieux: elles sont convaincues du bien-fondé de leur cause et savent très bien s’organiser pour la faire avancer. À la base, c’est aussi simple que ça.

















			Un projet progressiste pour les États-Unis


			Entretien réalisé en collaboration avec Robert Pollin et paru le 17 octobre 2017 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: L’arrivée au pouvoir de Donald Trump a provoqué une vague de résistance sans précédent aux États-Unis. Selon vous, les conditions sont-elles mûres pour l’émergence d’un vaste mouvement progressiste et socialiste qui procéderait à un recadrage des grands enjeux politiques, voire contesterait les structures fondamentales de l’économie politique américaine en vue de les transformer?


			Noam Chomsky: On assiste effectivement à une vague de résistance. Elle est certes plus importante que celles du passé récent, mais j’hésiterais à la qualifier de «sans précédent». Aussi, il ne faut pas négliger l’essor actuel de la droite – de certaines de ses composantes les plus dures, en fait – dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques.

			On ne doit pas non plus ignorer une autre réalité, déterminante, qui saute aux yeux depuis un moment. Bien qu’on ne cesse de le ridiculiser, le personnage qui occupe aujourd’hui le fauteuil présidentiel a brillamment réussi à capter l’attention des médias et du public tout en mobilisant une base populaire très loyale d’où émanent souvent des relents de totalitarisme, culte du chef inclus. Le phénomène ne se limite pas au noyau dur des partisans de Trump. […] Des sondages ont révélé qu’une [majorité de républicains] sont d’accord avec l’idée de fermer ou de condamner à une amende les médias qui diffusent des nouvelles «fausses» ou «tendancieuses», c’est-à-dire des informations rejetées par le chef. Non seulement les républicains accordent beaucoup plus de crédibilité à Trump qu’aux grands médias tant détestés, mais ils le croient même bien plus que leur propre organe de presse, le réseau d’extrême droite Fox News. Et la moitié d’entre eux appuieraient un report de l’élection présidentielle de 2020 si Trump le réclamait.

			Il faut aussi garder à l’esprit qu’une part importante de la base fanatique de Trump le considère comme un «modéré inconstant» dont on peut douter de la fidélité à l’idéologie identitaire des chrétiens blancs évangéliques, gardiens de la foi authentique. En témoigne la victoire de l’improbable Roy Moore, malgré l’opposition de Trump, à l’investiture républicaine pour l’élection sénatoriale spéciale de 2017 en Alabama. («M. le Président, je vous aime, mais vous avez tort», pouvait-on lire sur des pancartes brandies par ses partisans.) Face à la nomination de ce fervent évangélique, des stratèges républicains de haut rang ont conclu que «la base conservatrice du parti déteste ses dirigeants de Washington avec la même ardeur qu’elle maudissait le président Barack Obama», dirigeants qui, pourtant, sont tellement à droite qu’on n’a pas besoin de télescope pour les situer aux marges de tout spectre politique tolérable.

			L’efficacité potentielle de l’attaque de l’ultradroite contre l’extrême droite est illustrée par le fait que Moore a réussi son exploit en ne dépensant que 200 000 dollars, contre un opposant soutenu par Trump et disposant d’une cagnotte de 10 millions de dollars fournie par le bureau national du parti et d’autres organisations d’extrême droite. L’ultradroite est pilotée par Steve Bannon, une des figures les plus dangereuses de l’inquiétante mouvance qui s’impose depuis quelques années. Elle bénéficie du soutien financier considérable de la famille Mercer et relaie son message par l’entremise de l’agence Breitbart News, de réseaux de radio parlée et des autres composantes de la bulle toxique dans laquelle s’enferment ses loyaux partisans.

			Le Parti républicain du pays le plus puissant de tous les temps a entrepris un virage très inquiétant. Ce qui se profile à l’horizon immédiat l’est encore plus. On sait que Trump a retiré le couvercle de la marmite et a ainsi légitimé le néonazisme, le suprémacisme blanc, la misogynie et d’autres purulences sociales. Mais l’enjeu va beaucoup plus loin. Je n’affirmerais pas que, aux États-Unis, l’adoration du chef est un phénomène inédit ou limité aux masses incultes. Soigneusement entretenue, la vénération dont faisait l’objet Ronald Reagan présentait des caractéristiques similaires, y compris dans les milieux intellectuels. Ainsi, dans une publication de la très conservatrice Hoover Institution de l’université Stanford, on pouvait apprendre que «l’esprit [de Reagan] semble arpenter le pays en veillant sur nous tel un fantôme bienveillant». Quelle chance d’être protégés du mal par un demi-dieu!

			À dessein ou par simple inertie, le boulet de démolition républicain a appliqué une stratégie à deux niveaux. Trump reste sous les feux de la rampe en multipliant les insanités, présumant (avec raison) que celles d’hier seront balayées du devant de la scène par celles d’aujourd’hui. Au même moment, souvent sous le radar, l’establishment républicain «respectable» rogne peu à peu les programmes sociaux dont peut bénéficier la population en général, mais pas sa base politique bien nantie. Le parti verse systématiquement dans ce que le correspondant économique du Financial Times Martin Wolf qualifie de «ploutopopulisme», doctrine en vertu de laquelle des «politiques qui profitent aux ploutocrates sont justifiées par un discours populiste». Ce type d’amalgame a déjà eu des conséquences fâcheuses par le passé.

			Pendant ce temps, les démocrates et les médias centristes apportent leur aide en consacrant leur attention et leur énergie à déterminer si un membre de l’équipe de Trump a parlé avec les Russes ou si ces derniers se sont ingérés dans notre impeccable processus démocratique – alors que, si tel est le cas, les moyens qu’ils ont utilisés sont indétectables en comparaison du financement des campagnes électorales et de l’ascendant exercé par les ultra-riches et les grandes entreprises, loin d’être sans conséquences.

			Les saboteurs russes semblent agir sur tous les fronts. Lors des récentes élections en Allemagne, on s’est beaucoup inquiété d’une possible ingérence de la Russie, laquelle aurait contribué à l’essor terrifiant de l’Alternative für Deutschland (AfD), parti d’extrême droite nationaliste, voire néofasciste. L’AfD a bel et bien reçu de l’aide de l’étranger, mais pas de l’infâme Vladimir Poutine. «L’ingérence russe à laquelle s’attendait le renseignement allemand ne s’est apparemment jamais concrétisée. L’influence extérieure venait plutôt des États-Unis», indique Bloomberg News. Plus précisément de Harris Media, dont les clients incluent le Front national (FN) de Marine Le Pen, l’Israélien Benyamin Netanyahou et notre Donald Trump à nous. Avec l’aide précieuse du bureau berlinois de Facebook, qui a créé un modèle démographique et fourni les données nécessaires, les experts de Harris Media ont procédé au microciblage d’électeurs allemands susceptibles d’adhérer au message de l’AfD – avec un certain succès, semble-t-il. La firme a annoncé avoir les prochaines campagnes électorales européennes dans sa mire.

			Quoi qu’il en soit, le tableau n’est pas entièrement sombre. L’aspect le plus spectaculaire de la campagne électorale américaine de 2016 n’a pas été l’arrivée au pouvoir, avec le soutien enthousiaste de certains médias, d’un milliardaire ayant dépensé presque autant que son opposante copieusement financée. Il s’agit plutôt du succès remarquable de la campagne de Bernie Sanders, en rupture avec un siècle d’élections le plus souvent achetées. Reposant sur les modestes contributions d’électeurs, la campagne n’a bénéficié de l’appui d’aucun média d’envergure. Sanders aurait probablement remporté l’investiture démocrate, voire la présidence, sans les machinations ourdies par les dirigeants du parti, même s’il ne revêtait aucun des attributs qui mènent habituellement à la victoire dans notre semi-ploutocratie. Sa popularité encore intacte, il est aujourd’hui l’un des principaux porte-voix du mouvement progressiste et obtient des appuis importants pour ses propositions sociales-démocrates somme toute modérées – propositions qui n’auraient pas indigné le président Dwight Eisenhower, mais qui sont aujourd’hui considérées comme quasi révolutionnaires tellement les deux partis ont glissé vers la droite (pratiquement hors du spectre normal de la politique parlementaire dans le cas des républicains).

			Les rejetons de la campagne de Sanders effectuent un travail précieux sur de nombreux enjeux, dont la politique électorale au niveau des États et des municipalités, essentiellement laissée aux mains des républicains sous la présidence d’Obama, non sans conséquences néfastes. On assiste aussi à une grande mobilisation contre les pathologies du racisme et du suprémacisme blanc, mobilisation dont le mouvement Black Lives Matter est un des principaux fers de lance. Contestant le négationnisme de Trump et des républicains en général, un puissant mouvement environnemental lutte avec acharnement contre le réchauffement planétaire. Tous ces mouvements, sans parler de ceux qui s’activent sur d’autres fronts, font face à des obstacles très sérieux qui peuvent et doivent être surmontés.


			C.J. Polychroniou: Robert, il est maintenant évident que Trump n’a aucun plan de création d’emplois, et que même sa position irresponsable à l’égard de l’environnement n’aura aucun effet bénéfique sur l’emploi. À quoi ressemblerait une politique progressiste de création d’emplois qui tiendrait compte de l’environnement et du réchauffement planétaire?


			Robert Pollin: Un programme socioéconomique progressiste devrait avoir le plein emploi pour pièce maîtresse, tout en garantissant des salaires décents et de bonnes conditions de travail. Et ce, pour des raisons très simples, à commencer par l’argent. Est-ce qu’un membre de la famille a un emploi? Si oui, quel en est le salaire? Pour l’immense majorité de la population, la réponse à ces deux questions définit, plus que toute autre chose, le niveau de vie individuel. Mais, au-delà de l’argent, l’emploi joue aussi un rôle déterminant dans le sentiment de sécurité d’une personne, son estime de soi, sa santé, sa capacité à élever une famille et ses occasions de participer à la vie collective.

			Comment parvenir au plein emploi et comment y rester? Dans toute économie, deux facteurs fondamentaux déterminent le nombre d’emplois disponibles à un instant donné. Le premier d’entre eux est le niveau global d’activité (mesuré de façon grossière, voire inadéquate, par le PIB), et le second, la part du PIB consacrée à l’emploi. Dans la foulée de la Grande Récession de 2008, le PIB des États-Unis a affiché une croissance anémique de 1,3 % par an, contre une moyenne de 3,3 % de 1950 à 2007. Si, ces dix dernières années, la croissance économique s’était approchée de cette moyenne historique, assez d’emplois auraient été créés pour embaucher les 13 millions de personnes qui, selon les statistiques officielles, sont aujourd’hui au chômage ou sous-employées ainsi que les 9 millions d’individus qui ont quitté la population active depuis 2007.

			Quant aux secteurs à fort potentiel de création d’emplois, citons-en deux exemples. Investir 1 million de dollars en éducation génère environ 26 emplois aux États-Unis, soit plus du double des 11 emplois créés dans les forces armées avec le même million. De même, investir 1 million de dollars dans les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique crée plus de 16 emplois aux États-Unis, tandis que le même million investi dans les combustibles fossiles n’en crée que 5,3. Bâtir une économie verte génère donc environ trois fois plus d’emplois par dollar investi que maintenir la dépendance du pays aux combustibles fossiles. Par conséquent, les politiques d’emploi devraient viser avant tout l’accélération de la croissance économique et la redéfinition des priorités de celle-ci. Il faudrait multiplier les possibilités d’éducation à tous les niveaux et bâtir une économie verte, tout en réduisant les dépenses militaires et l’utilisation des combustibles fossiles.

			Un programme de plein emploi devrait aussi mettre l’accent sur les conditions de travail, à commencer par les salaires. En 2016, le salaire moyen des employés non cadres était de 4 % inférieur à ce qu’il était en 1973, alors que pendant la même période de quarante-trois ans, la productivité moyenne de la main-d’œuvre (le rendement de chaque travailleur sur un an) a plus que doublé. La totalité des gains issus de ce doublement a été empochée par les cadres et, surtout, par les propriétaires et les actionnaires des entreprises, qui ont vu leurs profits exploser. Rien ne saurait mieux illustrer les conséquences néfastes du capitalisme néolibéral sur la classe ouvrière américaine. La seule solution possible passe par l’amélioration du pouvoir de négociation des travailleurs. Le monde a besoin de syndicats plus forts et d’une meilleure protection de la main-d’œuvre, qui doit inclure un salaire minimum fédéral de 15 dollars de l’heure. Le tout doit être accompagné de politiques visant l’augmentation du nombre d’emplois offerts. Dès la première heure, le néolibéralisme a compté parmi ses objectifs fondamentaux le démantèlement des protections des travailleurs. On constate aujourd’hui une variante particulièrement vigoureuse de cette approche dans les politiques prétendument «centristes» du président français Emmanuel Macron.

			Et qu’en est-il des changements climatiques? Selon une idée reçue, que Trump martèle sans relâche depuis deux ans, les politiques de protection de l’environnement et de lutte contre le réchauffement planétaire nuisent à l’emploi et doivent donc être mises au rebut. Or, cette affirmation est absolument fausse. En fait, comme le montrent les chiffres cités ci-dessus, la transition vers une économie verte est bénéfique pour l’emploi, nettement plus que le maintien de l’infrastructure énergétique actuelle, qui repose sur les combustibles fossiles et constitue la principale cause de la catastrophe écologique dans laquelle s’enfonce la planète.

			Il est vrai que la mise en place d’une économie verte ne sera pas bénéfique pour tous les secteurs d’emploi. Les travailleurs de l’industrie des combustibles fossiles, notamment, en pâtiront considérablement. Mais la solution à ce problème est simple: des politiques de transition équitable destinées à la main-d’œuvre, aux familles et aux collectivités affectées par la disparition progressive des industries du charbon, du pétrole et du gaz naturel dans les trente prochaines années. Un groupe dont je fais partie avec Jeannette Wicks-Lim, Heidi Garrett-Peltier et Brian Callaci, le Political Economy Research Institute, a développé, en collaboration avec diverses associations des États de New York et de Washington, des programmes de transition équitable, qui incluent une solide protection des fonds de pension, des garanties de réemploi, des mesures d’aide à la reconversion professionnelle et au déménagement des travailleurs ainsi qu’une politique de soutien aux collectivités touchées.

			Si de telles initiatives sont réalistes, c’est avant tout parce que le nombre total de travailleurs touchés est relativement faible. Par exemple, 65 000 personnes travaillent dans l’industrie du charbon aux États-Unis. Elles représentent moins de 0,05 % des 147 millions d’employés du pays. En situant leur cas dans le contexte global de l’économie américaine, on peut conclure qu’il serait peu coûteux de leur offrir une transition juste, ainsi qu’à leurs familles et à leurs collectivités.

			Pour terminer, je tiens à me prononcer sur l’idée selon laquelle il faudrait rompre avec toute croissance économique afin de stabiliser le climat, mise en avant depuis quelques années par le mouvement pour la décroissance, issu de la gauche. Ses défenseurs affirment que la croissance capitaliste est à la fois injuste sur le plan social et insoutenable sur le plan écologique. Ils ont tout à fait raison, mais la décroissance n’est pas la solution. Prenons un exemple très simple: imaginons qu’en vertu d’une politique de décroissance, le PIB mondial recule de 10 %. Une telle baisse serait cinq fois plus importante que celle qu’on a observée au paroxysme de la Grande Récession de 2007-2009, où le taux de chômage avait plus que doublé aux États-Unis.

			Cette contraction de 10 % du PIB mondial entraînerait par elle-même une diminution de 10 % des émissions de dioxyde de carbone, si bien qu’il resterait encore à les réduire d’au moins 30 % de plus d’ici quinze ans et de 80 % de plus d’ici trente ans pour avoir des chances de stabiliser le climat. La seule façon d’atteindre cet objectif passe par des investissements massifs dans les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, afin qu’elles aient complètement remplacé les combustibles fossiles d’ici trente ans, et par des transformations du même ordre dans le secteur de l’agriculture.


			C.J. Polychroniou: Les «maîtres de l’Univers» ont effectué un grand retour depuis la dernière crise financière. Si les politiques d’aide au capital appliquées par Trump vont aider les riches à s’enrichir davantage, elles pourraient aussi provoquer la prochaine crise financière. Selon vous, Robert, quel type de politiques progressistes pourrait-on mettre en place pour contrer les tendances destructrices du capital financier?


			R. Pollin: Dans sa remarquable Histoire mondiale de la spéculation financière[6], le regretté économiste au MIT Charles Kindleberger indique que, depuis l’aube du capitalisme, les marchés financiers non régulés génèrent systématiquement de l’instabilité et des crises. Ils n’ont dévié de cette tendance à long terme que pendant la période de trente ans ayant suivi la Seconde Guerre mondiale, soit de 1946 à 1975. Si les marchés financiers américain et mondial affichaient alors une stabilité beaucoup plus grande, c’est parce qu’ils étaient fortement réglementés, que ce soit par la loi Glass-Steagall aux États-Unis ou par les institutions de Bretton Woods à l’échelle internationale. Cet encadrement leur avait été imposé en réaction à la Grande Dépression des années 1930, qui, déclenchée par le krach de Wall Street en octobre 1929, avait mis le capitalisme à genoux.

			Bien entendu, les grands acteurs de Wall Street ont toujours détesté la réglementation, qu’ils ont combattue avec entêtement, d’abord pour la contourner, puis pour la démanteler. Leur désir de déréglementation a été en partie comblé dans les années 1980 et 1990, mais c’est en 1999 que le président démocrate Bill Clinton a officiellement aboli le cadre réglementaire né dans les années 1930. Pratiquement tous les économistes orthodoxes (y compris des libéraux comme Lawrence Summers, secrétaire au Trésor au moment de l’abrogation de la loi Glass-Steagall) qualifiaient alors la réglementation des marchés financiers de vestige désuet des années 1930. Ils publiaient toutes sortes d’articles truffés de subtilités pour «démontrer» que les grands acteurs de Wall Street étaient des êtres très intelligents qui savaient ce qui était bon pour eux et pour la société – et qui, par conséquent, n’avaient pas besoin d’autorités réglementaires pour leur dire quoi faire et quoi ne pas faire. Or, moins de huit ans plus tard, l’hyperspéculation mettrait à nouveau le capitalisme à genoux. Si le scénario de la Grande Dépression des années 1930 ne s’est pas répété à partir de 2008, c’est uniquement grâce à une intervention sans précédent de l’État, qui a soutenu le système financier et procédé au sauvetage de Wall Street.

			En 2010, le Congrès des États-Unis et le président Obama ont adopté de nouveaux règlements financiers, réunis dans la loi Dodd-Frank. Il s’agit en gros d’un ensemble de mesures peu contraignantes, destinées à modérer l’hyperspéculation à Wall Street. Si cette législation pose problème, c’est entre autres parce qu’elle contient de nombreuses dispositions permettant aux acteurs financiers de retarder l’adoption de lois qui ne leur plaisent pas, et incitant leurs avocats à trouver des moyens de contourner celles qui sont déjà en vigueur. Cela dit, l’administration Trump s’est engagée, sous la supervision des deux ex-cadres de la banque Goldman Sachs qui lui tiennent lieu de conseillers économiques, à abroger la loi Dodd-Frank en vue de permettre au secteur financier de recommencer à fonctionner sans contrainte réglementaire importante. Une fois affranchie, la tendance à la hausse, déjà amorcée, de la spéculation (dont fait foi, par exemple, le sommet historique atteint récemment par le marché boursier) va assurément regagner en vigueur.

			Comment concevoir un système financier qui soit stable et soutienne une croissance écologiquement soutenable, fondée sur le plein emploi? Avec le temps, on a constaté que le vieux cadre réglementaire de la loi Glass-Steagall souffrait d’une lacune majeure en ce qu’il ne soumettait pas les banques commerciales, les banques d’investissement, les courtiers en valeurs mobilières, les compagnies d’assurance et les prêteurs hypothécaires à une réglementation uniforme, ce qui incitait les spéculateurs les plus astucieux à inventer des procédés permettant d’exploiter ces discordances. Pour être efficace, un système réglementaire devrait par conséquent reposer sur quelques principes de base dont l’application, bien que flexible, serait avant tout universelle. Les mêmes règles s’appliqueraient uniformément à tous les acteurs du secteur financier, qu’il s’agisse d’une banque, d’une compagnie d’assurance, d’un fonds de couverture, d’un fonds de capital d’investissement, d’un fonds vautour ou de quelque autre structure ésotérique dont la plupart d’entre nous n’avons jamais entendu parler.

			Pour encourager la stabilité et l’équité des diverses composantes du secteur, une taxe modique sur l’ensemble des transactions financières pourrait être imposée. Dite «Robin des Bois», cette taxe découragerait les transactions spéculatives à court terme en augmentant leur coût. En revanche, elle ne découragerait pas les investisseurs patients qui entendent conserver leurs actifs sur de longues périodes, car ceux-ci n’effectuent pas de transactions fréquentes. Déposé une première fois en 2012 à la Chambre des représentants par le parlementaire Keith Ellison, puis relancé en 2015 au Sénat par Bernie Sanders, le projet de loi sur la «prospérité inclusive» est un bon exemple de mesure allant dans ce sens.

			Une autre initiative importante serait d’obliger les institutions financières à posséder des réserves fondées sur la valeur de leurs actifs. Elles seraient tenues de maintenir un stock de liquidités comme fonds de réserve en proportion des actifs plus risqués de leurs portefeuilles. Une telle exigence découragerait les investisseurs de détenir une quantité excessive d’actifs à risque et leur offrirait un coussin de liquidités dans lequel puiser en cas de repli du marché.

			Cet instrument politique pourrait aussi être utilisé pour inciter les institutions financières à orienter le crédit vers des projets qui favorisent le bien commun – dans les secteurs des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique, par exemple. Les banques pourraient être tenues de réserver au moins 5 % de leur portefeuille de prêts aux investissements dans les énergies vertes, sans quoi elles se verraient contraintes de détenir une proportion équivalente de leurs actifs totaux sous forme de liquidités.

			Enfin, tant aux États-Unis qu’ailleurs dans le monde, il faudrait accroître la présence des banques de développement publiques. Au lieu de ratisser la planète en quête de profits sans se soucier des coûts sociaux de leurs opérations, elles accorderaient leurs prêts en fonction de critères fondés sur le bien commun (la contribution au plein emploi et à la stabilisation du climat, par exemple). […] Les banques de développement publiques ont toujours joué un rôle déterminant dans l’économie des pays d’Asie de l’Est.


















			Vaincre les obstacles à la gratuité scolaire


			Entretien réalisé en collaboration avec Robert Pollin et paru le 31 octobre 2017 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Aux États-Unis, poursuivre des études supérieures coûte très cher. L’endettement étudiant s’élève à des centaines de milliards de dollars. Premièrement, croyez-vous qu’un système universitaire gratuit pourrait cohabiter avec les établissements qui imposent des droits de scolarité? Deuxièmement, que faire de la dette étudiante?


			Noam Chomsky: Il était hautement prévisible que le système d’éducation soit victime de la réaction néolibérale, qui, nous l’avons vu, applique le principe de l’«opulence privée» et de la «misère publique». Le financement du réseau public a fortement diminué. Les droits de scolarité ont explosé, ce qui a multiplié les dettes étudiantes impossibles à rembourser. Avec le glissement de l’enseignement supérieur vers un modèle d’affaires conforme à la doctrine néolibérale, la bureaucratie a pris une forte expansion au détriment du corps professoral et de la population étudiante. Le sociologue Benjamin Ginsburg a bien documenté ce virage. La chasse aux coûts dictée par les sacro-saints principes du marché a donné lieu à une surexploitation des plus vulnérables. Un précariat d’étudiants diplômés et d’auxiliaires de recherche doit ainsi se contenter d’une maigre pitance pour effectuer des tâches autrefois dévolues aux professeurs permanents. Pour des raisons évidentes, il s’agit là d’un excellent moyen de faire régner la discipline.

			Au début des années 1970, période de transition entre le capitalisme régulé et un néolibéralisme alors naissant, on pouvait déjà anticiper une bonne partie de ces changements. Les élites se préoccupaient de plus en plus des dangers de la démocratisation suscitée par les mouvements sociaux des années 1960, «période de troubles» où les jeunes avaient joué un rôle déterminant. Ces vives inquiétudes émanaient des deux bouts du spectre politique.

			À droite, le Powell Memorandum, rédigé par le lobbyiste et futur juge à la Cour suprême Lewis Powell à l’attention de la Chambre de commerce des États-Unis, appelait les milieux d’affaires à riposter à l’assaut contre la liberté mené par Ralph Nader, Herbert Marcuse et les autres mécréants qui avaient pris le contrôle des universités, des médias et du gouvernement. Ce portrait de la situation était grotesque, mais traduisait bien le sentiment du public auquel il s’adressait, désemparé face à une infime diminution de son immense pouvoir. Aussi révélateur que son contenu, le ton du texte rappelait celui d’un enfant gâté de trois ans qu’on vient de priver d’un bonbon. Ce document a marqué les milieux qui exercent une influence politique.

			À peu près au même moment, à l’autre extrémité du spectre politique américain, les internationalistes libéraux de la Commission trilatérale publiaient leur complainte sur la «crise de la démocratie», apparue dans les «terribles» années 1960 quand des franges jusqu’alors apathiques et marginalisées de la population (l’immense majorité, en fait) avaient commencé à occuper l’arène politique pour faire valoir leurs intérêts. Ce mouvement a imposé un fardeau intolérable à l’État. Par conséquent, les intellectuels de la Trilatérale appelaient à une «modération de la démocratie», bref, à un retour à la passivité et à l’obéissance. Conseiller politique et professeur à Harvard, Samuel P. Huntington se remémorait avec nostalgie l’époque où «Truman avait pu gouverner le pays avec la collaboration d’un nombre relativement petit d’avocats et de banquiers de Wall Street» et ainsi faire prospérer la démocratie.

			Les penseurs de la Trilatérale étaient particulièrement ébranlés par l’échec des institutions responsables de l’«endoctrinement de la jeunesse», parmi lesquelles figuraient l’école et l’université. Il était impératif de faire rentrer ces renégates dans le rang, tout comme ces médias irresponsables qui dérogeaient (parfois) à leur subordination aux «autorités compétentes». La Trilatérale laissait ainsi présager les marottes de l’actuel Parti républicain, campé à l’extrême droite. Cet éventail de préoccupations donnait une idée assez juste de ce qui allait se produire.

			Qu’il touche la maternelle, l’école secondaire ou l’université, le sous-financement de l’instruction publique ne repose sur aucun fondement économique crédible et nuit à l’économie en raison des pertes qui en résultent. Dans d’autres pays, riches comme pauvres, l’éducation demeure en grande partie gratuite, avec des normes pédagogiques relativement élevés. Même aux États-Unis, faire des études supérieures ne coûtait presque rien dans la période de prospérité économique antérieure à la réaction néolibérale, et le pays était pourtant beaucoup moins riche qu’il ne l’est aujourd’hui. La loi sur la réinsertion des soldats démobilisés (GI Bill) de 1944 a offert un accès gratuit à l’éducation à des masses de gens (en grande majorité des hommes blancs) qui autrement n’auraient sans doute jamais fréquenté l’université. Ils en ont beaucoup profité, tout comme l’ensemble de la société, d’ailleurs. Les droits de scolarité universitaires étaient alors beaucoup moins élevés qu’ils le sont aujourd’hui.

			La dette étudiante est structurée de manière à être un fardeau pour la vie. Au contraire de Trump, la personne endettée ne peut pas déclarer faillite facilement. La dette étudiante américaine dépasse actuellement les 1 450 milliards de dollars, soit 600 milliards de plus que l’ensemble des dettes de cartes de crédit. La majeure partie de cette dette est impossible à rembourser, et devrait être effacée. À cette fin, les ressources ne manquent pas du côté des sources de gaspillage, dont font partie le budget gonflé des forces armées et la richesse privée que le secteur financier et la grande entreprise ont accumulée grâce aux politiques néolibérales.

			Du point de vue de l’économie, rien ne justifie le refus d’étendre la gratuité scolaire aux universités. Les obstacles sont uniquement politiques et relèvent de décisions influencées de manière prévisible en raison de la répartition inégale de la richesse et du pouvoir. Ces obstacles peuvent être surmontés, comme ce fut souvent le cas dans le passé.


			C.J. Polychroniou: Et vous, Robert, que répondez-vous à ces questions?


			Robert Pollin: Dans la dernière décennie, la dette étudiante a explosé aux États-Unis. En 2007, elle totalisait 112 milliards de dollars, ce qui représentait 0,8 % du PIB. En 2016, elle dépassait les 1 000 milliards, soit l’équivalent de 5,6 % du PIB. Ainsi, en pourcentage du PIB, la dette étudiante a été multipliée par sept. En 2012, près de 70 % des étudiants sortaient de l’université endettés, avec un passif moyen de 26 300 dollars.

			La hausse de l’endettement étudiant résulte d’une combinaison de facteurs. En premier lieu, la part privée des coûts de fréquentation de l’université a nettement augmenté en raison d’une forte diminution du financement public de l’enseignement supérieur: en 2015, celui-ci était de 15 % inférieur à ce qu’il était en 2008, et de 20 % inférieur à son niveau de 1990. La stagnation du revenu familial moyen a aggravé les conséquences de ces restrictions budgétaires. Ainsi, en 1990, les droits de scolarité, les frais afférents, le logement et les repas d’un étudiant équivalaient à environ 18 % du revenu moyen des ménages. En 2014, cette proportion était passée à 35 %.

			Malgré cette hausse marquée des coûts, le nombre d’inscriptions dans les établissements d’enseignement supérieur a continué d’augmenter. Les jeunes ne manquent pas de bonnes raisons d’étudier à l’université: s’ouvrir l’esprit, développer leurs compétences, avoir du plaisir… Mais l’attrait principal de la chose découle probablement du net accroissement des disparités de revenus entre diplômés et non-diplômés. À cette tendance correspond la stagnation du salaire moyen, observée depuis le début des années 1970. Sous le régime néolibéral, quiconque veut maximiser ses chances de décrocher un emploi bien rémunéré, assorti de promotions et d’augmentations de salaire périodiques, doit commencer par acquérir une formation universitaire. La pression en ce sens serait beaucoup moins forte si, par exemple, le secteur manufacturier offrait de bons salaires et des possibilités d’avancement, comme c’était le cas avant le triomphe du néolibéralisme.

			Le gouvernement fédéral détient maintenant presque toute la dette étudiante. Il serait donc relativement simple d’en effacer une partie, voire la totalité. Une telle mesure aiderait les jeunes à s’établir à demeure et à fonder une famille. En même temps, si le gouvernement lançait un vaste programme d’annulation des créances étudiantes, il lui faudrait s’engager tout aussi fermement à soulager des millions de ménages à revenu modeste des lourdes dettes hypothécaires qui les affligent depuis la crise financière et la Grande Récession de 2007-2009. Tout comme il devrait s’efforcer de diminuer le coût des études universitaires et d’améliorer la rémunération et les perspectives d’emploi des personnes qui ne font pas d’études supérieures.


			C.J. Polychroniou: Le projet progressiste que vous avez esquissé pour les États-Unis implique une bonne dose d’action politique […]. Il faudra entre autres l’expliquer aux masses et les convaincre de sa nécessité. Comment pourra-t-on y parvenir, compte tenu non seulement des particularités de la culture politique américaine, mais aussi de la balkanisation des forces de gauche?


			N. Chomsky: La réponse à cette question est à la fois simple et compliquée. Elle réside dans l’éducation, dans l’organisation et dans un militantisme adapté aux circonstances. Ces pratiques n’ont rien de facile, mais ont souvent porté leurs fruits, et je ne vois pas pourquoi elles ne pourraient pas être fécondes à l’époque actuelle. Bien que disséminé, l’engagement citoyen atteint aujourd’hui un degré élevé, tout comme l’enthousiasme et la conscience sociale des militants. Il existe aussi de nombreux facteurs d’unité, dont le Left Forum, novateur et prometteur, auquel s’ajoutent les mouvements dont nous avons déjà parlé. Des initiatives importantes ont vu le jour, dont celles auxquelles j’ai brièvement fait allusion, et rien n’empêcherait d’en élargir la portée. La gauche est certes réputée pour ses divisions et ses querelles internes, mais je n’ai pas l’impression que celles-ci sont plus courantes que dans le passé. L’ambiance générale, notamment chez les jeunes, laisse présager des changements assez positifs.

			Je ne crois pas que la culture politique américaine possède quelque caractéristique empêchant l’éducation des masses. Je suis assez vieux pour me rappeler le haut niveau de culture générale et politique des ouvriers de première génération pendant la Grande Dépression. Alors en pleine effervescence, l’éducation ouvrière était le fait d’un mouvement syndical qui retrouvait sa vigueur après l’éclipse des années 1920. Aujourd’hui, je suis souvent témoin d’initiatives autonomes très impressionnantes dans des quartiers ouvriers ou pauvres. Les origines de cette culture vivante remontent à l’aube de la révolution industrielle. Plus important courant démocratique de l’histoire des États-Unis, le mouvement populiste (à ne pas confondre avec le «populisme» contemporain) a été lancé par des agriculteurs du Texas et du Midwest qui n’avaient guère fréquenté l’école, mais comprenaient très bien la nature des conditions que leur imposaient les barons de la finance et du commerce, ce qui leur a permis d’imaginer des moyens de riposte efficaces. […]

			J’ai aussi eu la chance d’être témoin d’exemples remarquables ailleurs dans le monde. Je garde un vif souvenir de mon séjour dans un village extrêmement pauvre et presque inaccessible du sud de la Colombie, dans une région attaquée de toutes parts. J’y ai assisté à une assemblée publique où les villageois discutaient de la nécessité de protéger leurs ressources, dont l’eau potable, de la prédation de compagnies minières internationales. Me revient notamment à l’esprit un jeune homme peu instruit qui animait un débat sérieux et très éclairé sur un plan de développement complexe que la collectivité entendait mettre en œuvre. J’ai vu la même chose dans des villages pauvres du Bengale-Occidental. Quelques livres dans une minuscule salle de classe. Des zones libérées de la tutelle des propriétaires par des militants du Parti communiste. Dans les sociétés riches comme la nôtre, les occasions et, bien entendu, les ressources sont beaucoup plus abondantes.

			Je ne crois pas qu’on tombe dans un romantisme vain lorsqu’on reconnaît le potentiel qui peut émerger (de manière autonome ou non) dans des collectivités qui s’affranchissent de l’endoctrinement et de la subordination passive. Les occasions sont là et ne demandent qu’à être saisies.


			R. Pollin: Selon moi, la division de la gauche américaine (voire sa balkanisation) est un phénomène inévitable. Dans la vaste mouvance de citoyens qui militent pour l’égalité socioéconomique et la justice environnementale – bref, pour l’une ou l’autre variante de la vision de gauche d’une société juste –, il y aura toujours des gens qui accordent plus d’importance à certaines questions qu’à d’autres, qu’il s’agisse des inégalités socioéconomiques, de l’environnement et du réchauffement planétaire, de l’impérialisme américain, du militarisme et de la politique extérieure, ou encore de l’égalité raciale et des genres, sans parler de l’identité sexuelle.

			Je ne connais pas la recette qui permettrait d’unir tous ces courants. Mais je sais qu’on a beaucoup de choses à apprendre de leurs réussites les plus mémorables. La campagne présidentielle de Bernie Sanders en 2016 en offre un exemple évident. S’y ajoute la lutte du syndicat des infirmières de la Californie dont je vous parlais la semaine dernière. Se battant avant tout pour le bien-être de ses membres (en majorité des femmes, avec une proportion importante de personnes de couleur), cette organisation a été en première ligne des campagnes pour la mise en place d’un régime public d’assurance maladie et pour l’instauration d’une taxe Robin des Bois sur les transactions financières.

			D’autres organisations progressistes affichent elles aussi un bilan positif. Parmi elles figure la Los Angeles Alliance for a New Economy, qui, en plus de militer depuis longtemps pour de meilleurs salaires et sur d’autres enjeux liés aux droits des travailleurs, est active dans les domaines du développement économique communautaire et de la justice environnementale. Créée plus récemment, la coalition NY Renews regroupe 126 organismes de l’État de New York et propose un ambitieux programme de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de création d’emplois de qualité. Le Washington State Labor Council, qui fait partie de la Fédération américaine du travail – Congrès des organisations industrielles (AFL-CIO), mène aussi des actions innovantes en vue d’unir des groupes syndicaux et environnementalistes.

			La gauche américaine doit s’inspirer des réalisations et du travail en cours de ces groupes et d’organisations similaires. En fait, pour citer Margaret Thatcher, «il n’y a pas d’alternative», du moins si la gauche est sérieuse dans sa volonté de proposer une solution au gâchis provoqué par quarante ans d’hégémonie néolibérale.

















			Les mythes de la mondialisation


			Entretien réalisé en collaboration avec Ha-Joon Chang[7] et paru le 22 juin 2017 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: On définit généralement la mondialisation comme un processus d’intégration des économies et des populations du monde entier par l’entremise du commerce international et de l’investissement étranger, avec l’aide des technologies de l’information. Par conséquent, peut-on la résumer à un processus neutre et inéluctable d’interconnexion économique, sociale et technologique, ou devrait-on plutôt y voir un projet de nature politique où l’action de l’État provoque des transformations à l’échelle de la planète (mondialisation dirigée par l’État)?


			Ha-Joon Chang: Le plus tenace de tous les mythes relatifs à la mondialisation veut que celle-ci soit alimentée par le progrès technologique. Il permet à ses défenseurs de qualifier ses adversaires de «luddites contemporains» opposés aux progrès inéluctables de la science et de la technologie.

			Or, si la technologie détermine le degré de mondialisation d’une société, comment expliquer le fait que l’économie était beaucoup plus mondialisée à la fin du XIXe siècle et au début du XXe qu’elle ne l’était au milieu du XXe siècle? Pendant la première ère libérale, soit de 1870 à 1914 environ, la navigation à vapeur et la télégraphie filaire étaient la norme, tandis que dans la période beaucoup moins libérale qui s’est étendue de 1945 à 1973 environ, on disposait de toutes les technologies de transport et de communication actuelles, à l’exception d’internet et de la téléphonie cellulaire, quoique sous des formes moins efficaces.

			Pendant cette dernière période, l’économie était très peu mondialisée, car la plupart de pays imposaient des restrictions importantes aux mouvements de biens, de services, de capitaux et de personnes, ne les libéralisant que graduellement. Cette période a ceci de remarquable d’être celle où, malgré un faible degré de mondialisation […], le capitalisme a obtenu les meilleurs résultats: la croissance la plus rapide, les inégalités les plus faibles, la stabilité financière la plus durable et, dans les pays capitalistes avancés, le taux de chômage le plus bas des deux cent cinquante ans d’histoire du capitalisme. C’est pourquoi on la désigne souvent sous le nom d’«âge d’or du capitalisme».

			La technologie ne fait que fixer les limites externes de la mondialisation. Cette dernière ne pourrait atteindre un degré très élevé si l’on ne disposait que de navires à voiles. C’est plutôt la politique économique (ou la politique tout court, si vous préférez) qui détermine sa progression et les territoires où elle s’applique.

			La forme actuelle de la mondialisation, orientée vers le marché et poussée par les géants des affaires, n’est pas la seule envisageable (et encore moins la meilleure). Une mondialisation plus équitable, plus dynamique et plus écologique est possible.


			C.J. Polychroniou: On sait que la mondialisation à proprement parler a débuté au XVe siècle et traversé différentes étapes depuis lors, chacune d’elles reflétant le développement du pouvoir de l’État et la transformation des institutions, dans laquelle s’inscrit l’émergence de l’entreprise, de la technologie et des télécommunications. En quoi la phase actuelle de la mondialisation, en cours depuis 1973, se distingue-t-elle des précédentes?


			H. Chang: La phase actuelle de la mondialisation se distingue des précédentes par deux aspects importants.

			En premier lieu, l’impérialisme non dissimulé y occupe beaucoup moins de place.

			Avant 1945, les pays capitalistes avancés pratiquaient l’impérialisme à visage découvert. Ils colonisaient des pays plus faibles qu’eux ou leur imposaient des «traités inégaux» qui en faisaient pratiquement des colonies. Ils occupaient par exemple des territoires appelés «concessions», qu’ils privaient entre autres du droit de fixer des tarifs douaniers.

			À partir de 1945 a émergé un système mondial qui rejetait cet impérialisme flagrant. Un mouvement de décolonisation s’est enclenché. Les nouveaux pays souverains sont devenus membres des Nations Unies, fondées sur le principe «un État, un vote».

			Bien entendu, la réalité est tout autre: les membres permanents du Conseil de sécurité disposent d’un droit de veto, et de nombreuses organisations économiques internationales (dont le Fonds monétaire international [FMI] et la Banque mondiale) fonctionnent selon le principe «un dollar, un vote» (le droit de vote dépendant du capital versé). Néanmoins, malgré ses défauts, l’ordre mondial postérieur à 1945 était infiniment meilleur que le précédent.

			Malheureusement, à partir des années 1980 (et de façon plus marquée à partir du milieu des années 1990), la souveraineté des États postcoloniaux a subi un recul. La création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 1995 a rétréci l’«espace politique» des pays en développement. Ce recul a ensuite été accéléré par une série d’accords bilatéraux et régionaux sur le commerce et l’investissement entre pays riches et pays en développement, parmi lesquels figurent des traités de libre-échange avec les États-Unis et des accords de partenariat économique avec l’Union européenne.

			Second aspect sous lequel la mondialisation se distingue à partir de 1973: le rôle déterminant des sociétés transnationales. Leur émergence remonte à la fin du XIXe siècle, mais leur poids économique a considérablement augmenté depuis les années 1980.

			Les transnationales ont influé sur la définition des règles économiques mondiales de manière à accroître leur pouvoir. Plus important encore, elles ont fait insérer dans de nombreux accords internationaux un mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et États. En vertu de ce mécanisme, si un règlement nuit à leurs profits, elles peuvent poursuivre l’État qui l’a adopté devant un tribunal constitué de trois arbitres issus d’un pool d’avocats spécialisés en droit commercial et généralement favorables aux milieux d’affaires. Il s’agit d’un accroissement sans précédent du pouvoir de la grande entreprise.


			C.J. Polychroniou: Noam, est-ce que la mondialisation et le capitalisme sont deux réalités distinctes?


			Noam Chomsky: Si par «mondialisation» on entend «intégration internationale», elle est alors bien antérieure au capitalisme. Les routes de la soie d’avant l’ère chrétienne en étaient une forme étendue. L’essor de l’État et du capitalisme industriel ont transformé l’échelle et la nature de la mondialisation, et d’autres changements sont survenus par la suite au gré du remodelage de l’économie mondiale par ceux qu’Adam Smith qualifiait de «maîtres de l’espèce humaine», dont la «vile maxime» se résume ainsi: Tout pour nous, rien pour les autres.

			Des changements assez substantiels ont eu lieu dans la phase récente de la mondialisation, néolibérale, amorcée à la fin des années 1970, dont Ronald Reagan et Margaret Thatcher ont été les figures de proue et lors de laquelle les politiques ont légèrement varié d’un gouvernement à l’autre. Les sociétés transnationales en sont la force motrice. Leur pouvoir leur permet de façonner les politiques des États en fonction de leurs intérêts propres.

			Avec le soutien des États qu’elles dominent largement, les sociétés transnationales ont créé un nombre croissant de chaînes de valeur mondiale, où une «entreprise pilote» confie sa production à un réseau tentaculaire de sous-traitants nationaux et étrangers qu’elle contrôle. Un exemple typique de cette pratique est celui d’Apple, plus grande société du monde en capitalisation boursière. Ses iPhone sont conçus aux États-Unis. La plupart des pièces produites par ses nombreux fournisseurs des États-Unis et d’Asie de l’Est sont assemblées en Chine dans les usines de Foxconn, immense entreprise de Taïwan. On estime que le profit d’Apple est dix fois plus élevé que celui de Foxconn, tandis que la valeur ajoutée et le profit réalisés en Chine, où les employés travaillent dans des conditions misérables, sont insignifiants. Apple a également installé des bureaux en Irlande afin d’échapper au fisc américain, et a dernièrement été condamnée par l’Union européenne à verser 14 milliards de dollars en impôts rétroactifs.

			Dans un dossier sur le système des chaînes de valeur mondiale qu’elle a préparé pour la revue britannique International Affairs, Nicola Phillips indique que la fabrication des produits Apple est assurée par des milliers de sous-traitants qui n’ont aucune relation officielle avec l’entreprise pilote; aux échelons inférieurs, certains d’entre eux ignorent même la destination de leur production. Ce phénomène est de plus en plus répandu.

			L’édition de 2013 du Rapport sur l’investissement dans le monde, publié par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), révèle l’ampleur de ce système mondialisé. On y apprend qu’environ 80 % du commerce international est interne aux chaînes de valeur mondiale mises en place et dirigées par les sociétés transnationales; ces activités représenteraient 20 % des emplois dans le monde.

			L’économiste Sean Starrs s’est intéressé à la question de la propriété de cette économie mondialisée. À l’ère de la mondialisation néolibérale, il est trompeur d’évaluer la richesse d’un pays à partir du PIB. Compte tenu de la complexité des chaînes de valeur, de la sous-traitance et d’autres dispositifs du même ordre, il est plus réaliste de mesurer la part de la richesse mondiale détenue par les entreprises d’un pays que d’évaluer celle que possède chaque État, car le monde n’a jamais été aussi éloigné d’un modèle fondé sur des économies nationales distinctes. En étudiant les avoirs des entreprises, Starrs a constaté que, dans pratiquement tous les secteurs de l’économie (fabrication, finance, services, commerce de détail, etc.), les sociétés américaines occupent de loin le premier rang en termes de parts de l’économie mondiale, dont elles détiennent, dans l’ensemble, près de 50 %. Ce chiffre correspond à l’estimation maximale de la richesse nationale des États-Unis en 1945, année où le pays était au faîte de sa puissance. Évaluée selon les méthodes classiques, la part de la richesse nationale a diminué de 1945 à nos jours et se situe actuellement à environ 20 %. Mais la part de l’économie mondiale détenue par des entreprises américaines, elle, a explosé.


			C.J. Polychroniou: La classe politique ne cesse de rabâcher que la mondialisation profite à tout le monde. Celle-ci produit pourtant des gagnants et des perdants, comme le démontre Branko Milanovic dans son essai intitulé Inégalités mondiales[8]. Dans l’économie mondialisée, la réussite est-elle une question de compétences?


			H. Chang: L’hypothèse voulant que la mondialisation profite à tout le monde repose sur des théories économiques orthodoxes selon lesquelles les travailleurs d’industries rendues non viables par la situation du commerce international ou de l’investissement peuvent être réaffectés à coût nul.

			Dans cette optique, on a pu affirmer que, si les États-Unis adhéraient avec le Mexique à l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), des travailleurs américains de l’automobile perdraient certes leur emploi, mais ne perdraient pas au change, car ils pourraient se recycler et trouver un poste dans des industries qui prendraient de l’expansion grâce audit ALENA, comme celles de l’informatique et des services bancaires aux entreprises.

			L’absurdité de ce raisonnement saute aux yeux. Combien connaissez-vous d’ex-travailleurs de l’automobile américains qui se sont recyclés en ingénieurs logiciels ou en banquiers d’affaires ces vingt dernières années? En général, les travailleurs de l’automobile mis à pied finissent concierges de nuit dans un entrepôt ou commis dans un supermarché, à un salaire de loin inférieur à celui qu’ils touchaient auparavant.

			Bref, même si, globalement, un pays profite de la mondialisation, il restera toujours des perdants, notamment (mais pas exclusivement) chez les travailleurs dont les compétences ne sont plus valorisées. À moins que ces perdants ne soient indemnisés, on ne peut pas affirmer qu’un tel changement est une bonne chose pour tout le monde. […]

			Bien entendu, la plupart des pays riches disposent de mécanismes par lesquels les gagnants de la mondialisation (ou de tout autre changement apporté à l’économie, en fait) indemnisent les perdants. Il s’agit au premier chef de l’État-providence, mais il existe aussi des programmes de réorientation et d’aide à la recherche d’emploi financés par l’État (dans lesquels s’illustrent les pays scandinaves) ainsi que des dispositifs spécifiques à certains secteurs (protection temporaire d’entreprises en vue d’encourager leur restructuration, financement des indemnités de départ des travailleurs, etc.). La qualité et la portée de ces mécanismes varient d’un pays à l’autre, mais aucun d’eux n’est parfait, et certains pays les ont affaiblis (le dépérissement de l’État-providence au Royaume-Uni en est un bon exemple).


			C.J. Polychroniou: Selon vous, Ha-Joon Chang, la convergence de la mondialisation et de la technologie fait-elle augmenter ou diminuer les inégalités?


			H. Chang: Comme je l’affirmais tout à l’heure, la technologie et la mondialisation ne sont pas des fatalités.

			Le fait que les inégalités de revenu aient diminué en Suisse de 1990 à 2000 et qu’elles aient à peine augmenté au Canada et aux Pays-Bas pendant l’ère néolibérale montre qu’un gouvernement peut lui-même déterminer quel degré d’inégalité est acceptable, alors que tous les pays disposent des mêmes technologies et font face aux mêmes tendances de l’économie mondiale.

			L’État ne manque pas d’outils pour influer sur les inégalités de revenus. De nombreux pays d’Europe, dont l’Allemagne, la France, la Suède et la Belgique, sont tout aussi inégalitaires (voire davantage) que les États-Unis, mais redistribuent le revenu par l’entremise de l’impôt progressif et de programmes sociaux. Grâce à ces mesures, les inégalités réelles y sont beaucoup moins fortes qu’aux États-Unis.


			C.J. Polychroniou: Noam, en quoi la mondialisation accentue-t-elle la tendance du capitalisme à favoriser la dépendance, l’inégalité et l’exploitation?


			N. Chomsky: Depuis l’ère industrielle, la mondialisation a toujours favorisé la dépendance, l’inégalité et l’exploitation, souvent de façon épouvantable. Pour citer un exemple classique, au début de la révolution industrielle, le coton, devenu un intrant indispensable, était principalement cultivé dans le sud des États-Unis sous un des régimes d’esclavage les plus cruels de tous les temps (lequel prendrait de nouvelles formes après la guerre de Sécession, avec la criminalisation des Noirs et le métayage). Dans sa mouture actuelle, la mondialisation engendre non seulement la surexploitation des échelons inférieurs des chaînes de valeur mondiale, mais aussi de quasi-génocides, comme on peut le voir dans l’est de la République démocratique du Congo (RDC), où des millions de personnes ont été massacrées ces dernières années en marge de l’extraction de minéraux essentiels au fonctionnement des appareils de haute technologie produits dans les chaînes de valeur mondiale.

			Or, même en omettant ces aspects les plus abominables de la mondialisation […], on constate que la «vile maxime» entraîne nécessairement de telles conséquences. L’article de Phillips dont j’ai fait mention précédemment est un rare exemple de recherche sur «la production et la reproduction d’inégalités [qui] apparaissent à l’intersection de trois dimensions des rapports de pouvoir asymétriques au sein et autour des chaînes de valeur mondiales: l’asymétrie du pouvoir économique, celle du pouvoir social et celle du pouvoir politique. […] La consolidation et la mobilisation de ces asymétries reposent sur le maintien d’une structure de production dont le sommet est occupé par une poignée d’entreprises gigantesques, dont de grandes marques, en position d’oligopole (c’est-à-dire de domination d’un marché), et dont les échelons inférieurs sont réservés à des marchés densément peuplés et hautement compétitifs. […] À l’échelle mondiale, cette structure a provoqué une explosion de la surexploitation et du travail précaire, qui va parfois jusqu’au travail forcé, en grande partie effectué par une main-d’œuvre informelle, migrante, contractuelle et féminine».

			Ces conséquences sont aggravées par des politiques commerciales et fiscales. Aux États-Unis, explique l’économiste Dean Baker, «le nombre d’emplois manufacturiers n’a pratiquement pas bougé de 1970 à 2000, exception faite de variations cycliques. Au cours des sept années suivantes, soit de décembre 2000 à décembre 2007, il a diminué de 3,4 millions, ce qui représente une chute de près de 20 %. Cette baisse de l’emploi est attribuable à l’explosion du déficit commercial qui a marqué cette période, et non à l’automatisation industrielle. De 1970 à 2000, l’automatisation (source d’augmentation de la productivité) avait considérablement progressé, mais l’augmentation de la productivité était compensée par celle de la demande, si bien que l’emploi total bougeait peu. Cette logique a cessé d’avoir cours lorsque le déficit commercial a explosé pour atteindre près de 6 % du PIB en 2005 et en 2006 (plus de 1 100 milliards de dollars dans l’économie d’aujourd’hui)».

			Ce sont là les principales conséquences d’une politique monétaire favorisant un dollar fort et d’accords de protection des droits des investisseurs déguisés en accords de libre-échange. Il s’agit de choix politiques faits dans l’intérêt des maîtres, et non du résultat de lois économiques.


			C.J. Polychroniou: Ha-Joon Chang, les progressistes cherchent à développer des stratégies pour contrer les effets néfastes de la mondialisation, mais ne s’entendent guère sur la façon la plus efficace et la plus réaliste d’y parvenir. Leurs réponses vont d’une mondialisation différente au développement d’économies locales. Quel est votre point de vue sur la question?


			H. Chang: En bref, mon option favorite serait une forme de mondialisation mieux contrôlée par de sévères restrictions sur les flux internationaux de capitaux, de biens et de services. Cependant, même avec de telles restrictions, il y aurait des gagnants et des perdants. On aurait donc besoin d’un État-providence plus fort (et non plus faible) et d’autres mécanismes d’indemnisation des perdants. Sur le plan politique, un tel programme implique une plus grande participation des travailleurs et des citoyens.

			Je ne crois pas que l’économie locale soit la solution. La faisabilité d’un tel projet dépend de ce qu’on entend par «localisation» et des enjeux auxquels on tente de répondre. Si le lieu en question est un village ou un quartier urbain, on voit tout de suite que très peu de choses peuvent être «localisées». En revanche, je conçois qu’un Land allemand ou un État américain peut décider d’accroître son autonomie agroalimentaire ou de produire lui-même certains biens actuellement importés. Pour la majorité des biens, toutefois, la production locale n’est pas viable. Il serait malavisé de faire en sorte que chaque pays, voire chaque État des États-Unis, produise ses propres avions, ses propres téléphones portables ou même la totalité de sa nourriture.

			Cela dit, je ne m’oppose pas à toutes les formes de localisation. Il existe assurément des biens et des services qui pourraient être offerts plus localement, comme certains aliments ou les soins de santé.


			C.J. Polychroniou: L’idée d’un revenu de base fait lentement son chemin. Une telle mesure permettrait de s’attaquer au problème de la pauvreté et d’apaiser les craintes relatives à l’automatisation industrielle. Des entreprises comme Google ou Facebook sont très favorables à cette allocation universelle, dont les coûts seraient assumés par les contribuables à l’heure où les transnationales se tournent de plus en plus vers les robots et d’autres technologies numériques pour effectuer des tâches jusqu’ici confiées à des travailleurs. Selon vous, les progressistes et les pourfendeurs de la mondialisation capitaliste devraient-ils soutenir l’idée d’un revenu de base?


			H. Chang: Il existe de nombreuses variantes du revenu de base, mais il s’agit essentiellement d’une idée libertarienne dans la mesure où elle met l’accent sur la maximisation de la liberté individuelle plutôt que sur l’identité et la solidarité collectives.

			Tous les citoyens des pays dont le revenu par habitant dépasse la moyenne disposent dans les faits d’un certain droit à un niveau de base de ressources (ce qui n’est pas le cas de ceux des pays pauvres). Ils ont accès à des soins de santé, à l’éducation, à un régime de retraite, à l’eau et à d’autres nécessités «de base». Avec une allocation universelle, ce droit aux ressources serait autant que possible accordé aux individus en argent (plutôt qu’en nature) afin d’offrir un maximum de choix.

			Soutenue par les gourous du néolibéralisme Friedrich von Hayek et Milton Friedman, la variante de droite de l’allocation universelle suppose que l’État garantisse à ses citoyens le revenu minimum nécessaire à leur subsistance, mais qu’il ne leur fournisse pas (ou très peu) d’autres biens et services. À ce que je sache, c’est cette variante que promeuvent les entreprises de la Silicon Valley. Je m’y oppose fermement.

			Les défenseurs socialistes libertaires de l’idée envisagent pour leur part un revenu de base assez élevé, qui nécessiterait une importante redistribution de la richesse. Mais ils croient eux aussi à la nécessité de réduire le panier de services essentiels fournis par l’État-providence (leur «minimum» serait toutefois beaucoup plus généreux que celui des néolibéraux). Cette variante me semble plus acceptable que l’autre, mais ne me convainc pas totalement.

			En premier lieu, si les membres d’une société fournissent collectivement certains biens et services, ils disposent aussi du droit collectif d’influer sur la façon dont la population se prévaut de son droit à ces biens et services de base.

			En second lieu, la prestation de services sociaux (santé, éducation, assurance-emploi, régimes de retraite, etc.) par un État-providence permet d’importantes économies d’échelle grâce à l’achat en gros et au partage des risques. Le fait que les dépenses de santé des États-Unis soient au moins 50 % plus élevées que celles des autres pays riches (17 % du PIB aux États-Unis contre 11 % en Suisse, par exemple) et que leurs indicateurs de santé figurent parmi les pires du monde développé en dit long sur les lacunes potentielles d’un système où le revenu de base serait combiné à la prestation privée des services sociaux, et ce, même si cette allocation était élevée.


			N. Chomsky: Je répondrais que ça dépend – plus précisément, ça dépend du contexte socioéconomique et politique dans lequel s’inscrit l’idée. Il faut selon moi aspirer à une société fondée sur le principe «à chacun selon ses besoins». La plupart des gens considèrent la dignité et la possibilité de s’épanouir comme des besoins de base. Celles-ci se concrétisent notamment par un travail sur lequel on a prise, qu’on effectue en solidarité et en interaction avec autrui, qui permet d’exercer sa créativité et qui contribue au bien commun. Un tel travail peut prendre d’innombrables formes: construire un pont magnifique et indispensable, enseigner à de jeunes enfants, résoudre une équation irrésolue de la théorie des nombres, etc. Répondre à de tels besoins fait assurément partie du domaine du possible.

			Dans le monde actuel, les entreprises se tournent de plus en plus vers l’automatisation (ce qui n’a rien de nouveau: pensons à l’égreneuse à coton). Rien n’indique que celle-ci ait un grand impact: autrement, la productivité augmenterait, alors qu’elle reste faible en comparaison des niveaux atteints au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Néanmoins, il y a beaucoup de travail à faire, du renouvellement d’infrastructures en décrépitude à la construction d’écoles dignes de ce nom, en passant par le développement du savoir et bien d’autres choses encore. Et les volontaires ne manquent pas, sans parler des ressources, abondantes. Mais le système socioéconomique est si dysfonctionnel qu’il est incapable de coordonner ces facteurs de façon adéquate – une situation que les efforts de Donald Trump et du Parti républicain pour faire des États-Unis une société minable et terrée derrière ses murs ne peuvent qu’aggraver. Tant que les robots et les autres systèmes d’automatisation industrielle sont en mesure d’affranchir les gens de travaux routiniers ou dangereux tout en leur offrant le temps nécessaire à la réalisation de projets créatifs (et au travail sur soi), ils sont une bonne chose. Une allocation universelle pourrait avoir sa place, mais il s’agit d’un instrument trop grossier pour concrétiser la variante marxiste de l’émancipation, préférable à mes yeux.
















			L’avenir passe par un New Deal vert


			Entretien réalisé en collaboration avec Robert Pollin et paru le 18 septembre 2019 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Noam, quelles sont vos réflexions sur le caractère inédit de la crise du climat?


			Noam Chomsky: L’histoire regorge de guerres atroces, d’actes de torture indescriptibles, de massacres sanglants et de violations grossières des droits fondamentaux. Mais l’actuelle menace d’anéantissement de toute forme de vie humaine organisée le moindrement reconnaissable ou tolérable est entièrement nouvelle. La crise écologique est inédite en ce qu’elle met en jeu notre existence même. Les gens qui vivent aujourd’hui vont décider du sort de l’humanité – et de celui des autres espèces qui s’éteignent à un rythme jamais vu depuis soixante-cinq millions d’années. Un immense astéroïde avait alors frappé la Terre, mis fin à l’ère des dinosaures et laissé le champ libre aux petits mammifères, qui ont évolué et représentent maintenant une menace digne d’un astéroïde – mais impliquant la possibilité de faire un choix.

			On se dirige vers une catastrophe d’une ampleur sans précédent. La température moyenne sera bientôt aussi élevée qu’elle l’était il y a cent vingt mille ans, quand le niveau de la mer dépassait de six à neuf mètres celui qu’on observe aujourd’hui. Les glaciers sombrent dans l’océan cinq fois plus vite que dans les années 1990. L’épaisseur de certaines couches de glace a diminué de 100 mètres, et les pertes doublent tous les dix ans. La fonte complète des calottes glaciaires ferait augmenter le niveau de la mer d’environ cinq mètres, ce qui engloutirait des villes côtières et aurait des effets dévastateurs ailleurs – dans les basses terres du Bangladesh, par exemple. Pour les gens qui prêtent attention à ce qui se déroule sous nos yeux, ce ne sont là que des préoccupations parmi d’autres.

			Les scientifiques sont à l’affût et émettent de sinistres mises en garde. Le climatologue israélien Baruch Rinkevich résume bien l’ambiance générale:


				«Après nous le déluge», veut le vieil adage. Les gens ne saisissent pas l’ampleur de ce dont il est question ici. […] Ils ne réalisent pas que tout va changer: l’air qu’on respire, les aliments qu’on mange, l’eau qu’on boit, les paysages qu’on admire, les océans, les saisons, la vie quotidienne. Nos enfants n’auront d’autre choix que de s’adapter ou de s’éteindre. […] Pas moi. Je ne serai plus de ce monde.

				Pourtant, au moment même où l’humanité devrait s’unir pour s’attaquer à son «défi ultime», les dirigeants de l’État le plus puissant de tous les temps font tout pour ruiner l’avenir de la vie humaine organisée, et ce, avec lucidité et passion.


			C.J. Polychroniou: À de rares exceptions près, l’establishment politique des États-Unis persiste à détourner le regard lorsqu’il est question du réchauffement planétaire. Pourquoi donc?


			N. Chomsky: Les deux grands partis politiques ont dérivé vers la droite pendant l’ère néolibérale (un phénomène semblable a également eu lieu en Europe). Les dirigeants actuels du Parti démocrate ressemblent à ce que l’on qualifiait hier encore de «républicains modérés». Quant au Parti républicain, il se situe maintenant au-delà des marges du spectre politique. Selon des études comparatives, il rejoint les partis marginaux d’extrême droite européens dans ses positions générales. Il s’agit en outre du seul parti conservateur d’envergure à nier l’origine anthropique du réchauffement planétaire. Depuis que Newt Gingrich en a pris le contrôle dans les années 1990, il se résume à une «insurrection radicale» qui a essentiellement renoncé au parlementarisme, jugent les éminents analystes politiques Thomas Mann et Norman Ornstein, de l’American Enterprise Institute. Cette dynamique est encore plus manifeste sous la gouverne de Mitch McConnell, qui ne manque pas de compagnie dans les rangs de l’organisation.

			Les positions des dirigeants du Parti républicain sur l’enjeu du climat influencent assurément celles de ses sympathisants les plus loyaux. Seuls 25 % des électeurs républicains admettent que les humains sont responsables du réchauffement planétaire, une proportion qui grimpe à 36 % chez ceux de la génération Y. Des chiffres pour le moins troublants.

			Dans la liste des enjeux considérés comme les plus urgents par les républicains, les changements climatiques sont presque invisibles (pour peu qu’ils soient considérés comme réels).

			On dit qu’il est outrancier d’affirmer que le Parti républicain des États-Unis est l’organisation la plus dangereuse de tous les temps. Peut-être. Mais, à la lumière de ce qui est en jeu, quelle autre conclusion rationnelle peut-on tirer?


			C.J. Polychroniou: Robert, un New Deal vert constitue sans doute le seul moyen efficace d’éviter la catastrophe climatique que Noam vient de décrire. Pourtant, de nombreux observateurs jugent l’idée irréaliste, non seulement parce que sa mise en œuvre coûterait trop cher, mais aussi parce que les sociétés et les économies contemporaines ne sauraient fonctionner sans énergies fossiles. Selon vous, le New Deal vert est-il un projet politique approfondi qui permettrait d’éviter la catastrophe climatique? Est-il réaliste?


			Robert Pollin: Au cours de la dernière année, le New Deal vert a suscité un intérêt croissant comme cadre structurel. Il s’agit en soi d’un succès remarquable. Mais il reste encore à transformer cette grande idée en programme applicable. On doit commencer par une politique simple pour mettre de la chair autour de l’os du New Deal vert. Il faut cesser d’utiliser le pétrole, le charbon et le gaz naturel pour produire de l’énergie d’ici trente ans tout au plus, et il faut effectuer ce virage de manière à améliorer le niveau de vie et les perspectives d’emploi des travailleurs et des démunis du monde entier.

			Cette variante du New Deal vert est tout à fait réaliste, tant sur le plan économique que technique. Les sources d’énergie propres (notamment les énergies solaire, éolienne, géothermique et, dans une moindre mesure, l’hydroélectricité à petite échelle et la bioénergie à faibles émissions) sont maintenant aussi bon marché que les combustibles fossiles et le nucléaire, voire davantage dans certains cas. À celles-ci s’ajoute la méthode la plus simple et la moins coûteuse de réduction des émissions de gaz à effet de serre, à savoir le renforcement des normes d’efficacité énergétique. Pour progresser vers cet objectif, il faudra adopter des mesures comme la rénovation des immeubles existants, la construction de bâtiments à énergie zéro et le remplacement des véhicules à essence par des réseaux de transport en commun et des véhicules électriques.

			Par définition, les mesures d’efficacité énergétique permettent aux consommateurs d’économiser de l’argent. Par exemple, il est réaliste d’estimer que leur facture d’électricité domestique diminuerait de moitié sans qu’ils rognent sur l’éclairage, le chauffage ou la climatisation. À long terme, un New Deal vert ne leur coûterait rien, dans la mesure où l’on aurait réglé le problème assez simple du financement des investissements qu’il implique en améliorant l’efficacité énergétique et en produisant de l’énergie renouvelable à bas prix. Le groupe de travail dont je fais partie a estimé que la construction d’un système énergétique à 100 % renouvelable exigerait d’y consacrer 2,5 % du PIB mondial par année pendant environ trente ans. Cela représente certes beaucoup d’argent, soit près de 2 000 milliards de dollars de 2021 par an, et plus encore par la suite, mais il resterait tout de même 97,5 % de l’activité économique mondiale pour les autres investissements.

			Alors, oui, absolument, un New Deal vert est un projet réaliste de stabilisation du climat mondial. Plus précisément, il permettrait d’atteindre les cibles de réduction des émissions nécessaires à la stabilisation de la température moyenne mondiale à 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels, comme le recommande le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Or, la question n’est pas de savoir si la mise en œuvre d’un New Deal vert est économiquement ou techniquement réalisable, mais plutôt si elle est politiquement réalisable. À ce propos, Noam pose la bonne question: l’espèce humaine se laissera-t-elle devenir l’astéroïde du XXIe siècle ou non?


			C.J. Polychroniou: Que dire de l’affirmation selon laquelle une transition vers des énergies à 100 % renouvelables entraînerait la perte définitive de millions d’emplois bien rémunérés?


			R. Pollin: En fait, les investissements dans les énergies renouvelables seront une source importante de création d’emplois dans toutes les régions du monde. Facteur décisif, les investissements dans ce secteur créent de deux à quatre fois plus d’emplois par dollar investi que le maintien des infrastructures polluantes en place, et ce, dans tous les pays que nous avons étudiés, dont le Brésil, la Chine, l’Inde, l’Indonésie, l’Afrique du Sud, l’Espagne et les États-Unis.

			Les emplois liés à l’industrie des combustibles fossiles seront bien sûr éliminés. Il faudra soutenir les travailleurs et les milieux touchés en adoptant des mesures pour une transition juste, dont le maintien de leurs régimes de retraite, leur réaffectation sans perte de revenu et des investissements dans leurs collectivités. On pourrait aussi investir dans la restauration des sols, ce qui inclurait le nettoyage des mines de charbon abandonnées et la transformation des cendres volantes résiduelles en produits utiles tels que le papier. Je n’insisterai jamais assez sur le fait que, partout dans le monde, la mise en place de programmes pour une transition juste est absolument essentielle à un New Deal vert digne de ce nom.


			C.J. Polychroniou: Noam, comment mieux sensibiliser la population à la nécessité pour les gouvernements d’agir face au réchauffement planétaire?


			N. Chomsky: La réponse est simple: travaillons plus fort. Il n’y a pas de formule magique. On sait quel message il faut transmettre. On connaît les obstacles à surmonter. Il reste à trouver comment façonner le message, en mots comme en actions, de manière à surmonter les obstacles.

			Le message est double: 1) on fait face à une crise à laquelle il faut s’attaquer sans attendre; 2) on dispose de moyens pour la résoudre.

			Le premier volet est bien résumé dans les numéros récents de revues scientifiques tout aussi prestigieuses que fiables. Professeur de physique à l’université d’Oxford et coauteur du dernier rapport du GIEC, Raymond Pierrehumbert a publié un article où il expose la situation actuelle et recense les options existantes. L’introduction s’amorce ainsi: «Mettons tout de suite les choses au clair, sans gants blancs: face à la crise du climat, oui, c’est le moment de paniquer. […] Nous avons un gros problème.» Il expose ensuite rigoureusement les détails de la crise, en résume les solutions techniques possibles et leurs graves insuffisances, puis conclut: «Il n’y a pas de plan B.» Il faut ramener les émissions nettes de gaz carbonique à zéro, et vite.

			Le second volet est expliqué en détail par Robert dans ses travaux, qu’il a brièvement résumés ici.

			Il faut livrer le message de manière à ne pas alimenter le désespoir et la résignation chez les gens qui sont enclins à l’accepter, et à ne pas susciter le ressentiment, la colère et le déni chez ceux qui refusent d’admettre une réalité de plus en plus évidente.

			Il faut chercher à comprendre les raisons de leur refus. Peut-être rejettent-ils la science? Peut-être partagent-ils le penchant des économistes pour les solutions fondées sur le marché, qui, quoi qu’on en pense, s’inscrivent dans un échéancier totalement inadéquat? Peut-être font-ils partie de ces nombreux Américains qui attendent la seconde venue du Christ ou croient qu’une nouvelle technologie encore inconnue viendra à la rescousse? Peut-être rêvent-ils d’un retour du colosse que chérissaient les intellectuels de la Hoover Institution de l’université Stanford et dont «l’esprit semble arpenter le pays en veillant sur nous tel un fantôme bienveillant»?

			La tâche ne sera pas facile, mais il faut s’y atteler de toute urgence. En mots et en actions, comme l’ont fait les participants aux grèves mondiales pour le climat de septembre 2019.


			C.J. Polychroniou: Robert, comment le mouvement syndical pourra-t-il adhérer au projet de New Deal vert?


			R. Pollin: Le New Deal vert obtient de plus en plus d’appuis dans le mouvement syndical depuis quelques années. Il y a encore beaucoup de chemin à parcourir, mais le progrès est manifeste. Par exemple, la coalition de l’État de Washington qui a proposé un New Deal vert pendant le cycle électoral de 2018 était dirigée par le président local de la Fédération américaine du travail – Congrès des organisations industrielles (AFL-CIO), Jeff Johnson. L’initiative a cependant fini par être tuée dans l’œuf quelques semaines avant les élections de novembre, lorsque l’industrie pétrolière a inondé les ondes de 30 millions de dollars de propagande virulente. Une campagne pour un New Deal vert a aussi été lancée au Colorado, sous la direction de chefs de grands syndicats de l’État.

			Il faudra bien sûr aller plus loin que ces quelques beaux exemples, et très vite. Le mouvement pour le climat doit prendre fermement position pour une transition juste, en précisant que cette composante du New Deal vert est aussi importante que toutes les autres. Il lui faut également affirmer sans équivoque que la mise en place d’une économie fondée sur les énergies propres favorisera l’élargissement des possibilités d’emploi et l’amélioration du niveau de vie. J’en suis convaincu.

			Il n’y a aucune raison d’associer le New Deal vert à des politiques d’austérité. Au contraire, investir dans les énergies vertes offrira de nouvelles perspectives de développement à une vaste gamme de petites entreprises publiques, coopératives ou privées. L’énergie renouvelable ne nécessite ni gros projets miniers, ni pipelines, ni plateformes pétrolières. L’installation de panneaux solaires sur les toits ou d’éoliennes sur les terres agricoles peut grandement contribuer à satisfaire aux besoins en énergie d’une économie florissante et égalitaire. Dans cette optique, un New Deal vert devrait être considéré comme une solution de rechange pleinement viable aux politiques d’austérité et comme la seule voie réaliste qui puisse empêcher l’humanité de devenir l’astéroïde du XXIe siècle.


















			Trump renforce l’influence de l’extrême droite dans le monde


			Entretien paru le 3 juillet 2019 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: En 2016, Donald Trump a qualifié la politique extérieure des États-Unis de «désastre absolu». Selon lui, les gouvernements américains de l’après-guerre froide nourrissaient des attentes irréalistes qui ont nui aux intérêts du pays. Depuis qu’il est en fonction, il a retiré le pays d’une série d’accords internationaux, demandé aux alliés de payer pour leur protection par Washington et tenté de faire prévaloir les intérêts économiques des États-Unis en imposant des tarifs douaniers et en pratiquant le protectionnisme. De nombreux analystes ont vu dans ces décisions l’avènement d’une nouvelle ère des relations des États-Unis avec le reste du monde. Que pensez-vous de la politique extérieure de Trump?


			Noam Chomsky: Un des commentaires les plus judicieux que j’ai lus sur la politique extérieure de Trump figure dans un article de David Roth, responsable du blogue des sports au magazine The New Republic: «Le spectacle des analystes et des leaders d’opinion qui décortiquent les gestes d’un homme dépourvu d’expertise et de capacité d’analyse est digne de la satire la plus mordante, pas tant parce qu’ils se trompent que parce que la tâche est vaine […]. Il n’y a là rien à décortiquer, aucune signification cachée, aucune tactique secrète, aucune stratégie à lent déploiement.»

			Roth me semble avoir raison sur l’essentiel. Ce président rejette l’information et les analyses que lui transmettent les agences de renseignement, leur préférant les propos qu’il entend chaque matin à l’émission Fox and Friends, dont l’équipe ne cesse de lui exprimer son amour. Compte tenu des enjeux, et bien qu’on puisse douter de la qualité des renseignements transmis, c’est de la pure folie.

			Et ça ne s’arrête pas là. Trump frise parfois le surréalisme. Lors d’une réunion récente du G20, on lui a demandé de commenter l’affirmation de Vladimir Poutine selon laquelle le libéralisme occidental serait dépassé. Trump a présumé que son homologue russe parlait de la Californie, c’est-à-dire du libéralisme occidental au sens de libéralisme de la côte Ouest. Poutine «n’a peut-être pas tort», a-t-il répondu. «Il voit bien ce qui se passe. Regardez ce qui se passe à Los Angeles, ça fait de la peine à voir. Et ce qui se passe à San Francisco et dans certaines autres villes dirigées par une bande de libéraux.»

			Quand on lui a demandé pourquoi seuls les États-Unis refusaient de s’engager contre le réchauffement planétaire avec les autres membres du G20, il a répondu en faisant l’éloge de la qualité de l’air et de l’eau du pays. Il ne semblait pas saisir la nuance.

			Il est difficile de trouver, dans les discours de Trump, un commentaire sur la politique extérieure qui s’écarte de cette norme étonnante. C’est pourquoi toute tentative d’y déceler une stratégie cohérente semble relever de la satire mordante.

			Cela ne veut pas dire qu’il ne défend pas de politique cohérente. Du chaos se dégage une politique typique de celles qu’on attend d’un escroc égoïste, fidèle à un principe unique: «Moi d’abord!» En découle le fait que tout traité ou accord scellé par un de ses prédécesseurs (en particulier le très détesté Barack Obama) est la pire affaire jamais négociée et sera remplacée par la meilleure de l’histoire, conclue par le meilleur négociateur et plus grand président américain de tous les temps. De même, toute politique mise en œuvre dans le passé était malavisée et néfaste pour les États-Unis, mais sera corrigée par le «très stable génie» désormais chargé de défendre le pays contre les tricheurs qui l’assaillent de toutes parts.

			Fussent-elles désastreuses, bénéfiques ou négligeables, les conséquences importent peu, tant que l’image est préservée.

			Il convient peut-être de rappeler qu’un président qui observe le monde à travers le filtre de Fox and Friends n’est pas un phénomène entièrement nouveau. Il y a quarante ans, un prédécesseur adulé, Ronald Reagan, s’informait par l’entremise du cinéma. Il était si envoûté qu’il croyait avoir pris part à la libération des camps de concentration nazis (alors qu’il n’était jamais sorti de la Californie).

			Tout cela en dit long sur la politique contemporaine. Mais on ne peut pas comparer Trump à Reagan, pas plus qu’on peut comparer une farce à une tragédie, pour paraphraser Marx.

			La farce souligne certes le ridicule de l’individu, et certains attendent avec impatience la séance photo où Trump et Boris Johnson se poseront en défenseurs de la civilisation anglo-américaine. Pour le monde réel, toutefois, c’est du sérieux: la destruction de l’environnement et la menace croissante d’une guerre nucléaire ultime s’ajoutent à une longue liste de crimes et d’horreurs sans nom.

			En matière de politique extérieure, la crise qui pose le plus grand danger immédiat est sans contredit le conflit avec l’Iran, pays considéré comme la source officielle de tous les maux. L’Iran se doit de mettre un terme à son «agression» et de devenir un «pays normal» – comme l’Arabie saoudite, qui, dans l’univers fantasmé de Trump, fait des progrès fulgurants, notamment «du point de vue des femmes», a expliqué le président au G20.

			Les accusations lancées contre Téhéran résonnent dans la chambre d’écho des médias, qui ne s’efforcent guère de vérifier leur bien-fondé. Or, c’est à peine si elles résistent à l’analyse. Selon les standards lamentables des alliés de Washington dans la région (sans parler des États-Unis eux-mêmes), l’Iran ne fait pas le poids dans le derby des États voyous, quoi qu’on pense de son comportement sur la scène internationale.

			Dans le monde réel, les États-Unis ont décidé de se retirer unilatéralement du Plan d’action global commun (PAGC, ou accord de Vienne sur le nucléaire iranien) en lançant des accusations ridicules auxquelles nul n’accorde de crédibilité, et d’imposer des sanctions extrêmement sévères à l’Iran en vue de punir sa population et de nuire à son économie. Washington utilise aussi son pouvoir économique considérable, qui comprend une quasi-mainmise sur le système financier international, pour forcer les autres pays à obéir à ses diktats. Aucune de ces mesures n’est légitime; il en va de même pour Cuba et d’autres cibles. Le monde proteste – en novembre 2018, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté une résolution condamnant une fois de plus l’embargo des États-Unis contre Cuba, à 189 voix contre 2 (Israël et les États-Unis) –, mais en vain. L’idée bizarre des pères fondateurs d’invoquer le «respect dû à l’opinion de l’humanité» s’est étiolée depuis longtemps, et les gémissements de douleur du monde se heurtent à un mur de silence. Y compris en Iran.

			Je ne veux pas m’étendre sur le sujet, mais il y aurait encore beaucoup de choses à dire sur la spécialité américaine qu’est le recours aux sanctions (à portée extraterritoriale) destinées à punir des populations. Cette forme d’«exceptionnalisme» s’inscrit dans ce que l’historien et journaliste Nick Turse qualifie de «régime de souffrance américain» dans son ouvrage intitulé Kill Anything That Moves: The Real American War in Vietnam[9], où il fait le récit éprouvant de l’assaut des États-Unis contre la population du Vietnam du Sud. Le droit de se livrer à ces pratiques malveillantes est considéré comme normal selon la doctrine américaine en vigueur, si bien qu’on s’efforce peu d’analyser les motivations réelles de telle ou telle agression, la légitimité de ces politiques ou même leur légalité. Ce sont là des questions sans importance.

			En ce qui a trait à l’Iran, avec le système doctrinaire de l’État et des médias, la seule question qui se pose est de savoir si la victime réagira d’une quelconque façon, que ce soit par une «violation» de l’accord que Washington a déchiré ou par un autre moyen. Si elle réagit, on jugera bien sûr qu’elle mérite un châtiment exemplaire.

			Selon le discours de la Maison-Blanche et des médias américains, Téhéran «viole» un accord dont les États-Unis n’ont fait que «se retirer». Cette position me rappelle un commentaire du grand auteur et militant anarcho-syndicaliste T-Bone Slim: «Seul les pauvres enfreignent les lois. Les riches les contournent.»

			Des analystes ont tenté de déceler une quelconque stratégie globale derrière l’hostilité de Washington envers Téhéran, mais il s’agissait là encore d’un exercice futile. Les objectifs des brutes qui entourent Trump sont faciles à cerner: Mike Pompeo et John Bolton veulent écraser le mécréant – d’une distance sûre et donc peu coûteuse. Et tant pis pour les conséquences. Le président, lui, semble voir les choses d’un autre œil. A-t-il annulé une frappe militaire par compassion pour ses 150 victimes potentielles? La seule preuve d’une telle hypothèse émane d’une source qui n’est pas réputée pour sa crédibilité. Tout indique cependant qu’il ne souhaite pas la guerre, car celle-ci le priverait de jouer comme il lui plaît et nuirait à ses chances de réélection. Il est toutefois préférable pour Trump de faire campagne en invoquant la terrible menace d’un ennemi maléfique que lui seul, chef hardi et courageux, est en mesure d’affronter, au contraire des démocrates mous et des «simples» femmes. Reagan avait bien compris ce principe lorsqu’il a bravement fait face à la menace du Nicaragua. Enfilant ses bottes de cow-boy et avertissant ses concitoyens que l’armée nicaraguayenne n’était stationnée qu’à deux jours de route de Harlingen, au Texas, il avait déclaré l’urgence nationale en invoquant une grave menace à la sécurité et à la survie des États-Unis.

			Encore une fois, je ne veux pas m’étendre sur le sujet, mais en arrière-plan du conflit iranien se cachent des faits inavouables. On pourrait venir à bout de la prétendue menace nucléaire iranienne en obtempérant à la demande des États arabes, de l’Iran et, en fait, de la quasi-totalité des autres pays du monde en instituant une zone exempte d’armes nucléaires (ZEAN) au Moyen-Orient. Les États-Unis et le Royaume-Uni sont d’ailleurs tenus de se conformer à cette politique, mais Washington ne cesse de la bloquer, et ce, pour des raisons qui n’ont rien d’obscur: si les États-Unis admettaient l’existence de l’arsenal nucléaire d’Israël, l’aide colossale qu’ils lui apportent serait aussitôt jugée illégale en vertu des lois américaines. Les armes de destruction massive d’Israël ne sauraient être sujettes à inspection.

			Qu’en est-il des tarifs douaniers? Trump soutient qu’ils sont conçus pour promouvoir les intérêts économiques des États-Unis, mais on ignore totalement s’il y croit ou s’il s’en soucie vraiment. Les déclarations politiques à prendre au pied de la lettre sont rares, et ce président n’est pas réputé pour sa sincérité et sa crédibilité.

			Les preuves des fanfaronnades de Trump selon lesquelles ses tarifs douaniers forcent la Chine à verser «des milliards de dollars» au département du Trésor sont minces, pour dire les choses poliment. Sous les administrations précédentes, soutient le président, «notre Trésor n’avait jamais reçu un sou. Aujourd’hui, ce sont des milliards de dollars qui rentrent». Dans le monde réel, ce sont les entreprises américaines (qui peuvent le compenser par des baisses de salaires) et les consommateurs (surtout les moins riches d’entre eux, qui portent l’essentiel du fardeau d’une taxe fortement régressive) qui assument les tarifs douaniers. Bref, les tarifs de Trump sont à ranger avec ses nombreuses politiques qui portent préjudice aux travailleurs et aux pauvres des États-Unis.

			Il est toutefois vrai que «des milliards» sont en jeu. Selon une étude menée par la Réserve fédérale de New York en collaboration avec les universités Princeton et Columbia, les entreprises et les consommateurs américains ont versé 3 milliards de dollars par mois de taxes supplémentaires en raison des droits de douane imposés aux biens importés de Chine ainsi qu’à l’aluminium et à l’acier d’autres pays, somme à laquelle il faut ajouter les pertes d’efficacité qu’ont dû couvrir les entreprises des États-Unis au coût de 1,4 milliard de dollars en 2018.

			Cette guerre des tarifs pourrait entraîner le déplacement de certaines opérations d’assemblage au Vietnam et dans d’autres pays où le coût de la main-d’œuvre est encore plus bas, mais la décision prise par Apple il y a quelques jours de délocaliser du Texas vers la Chine l’assemblage de son ordinateur haut de gamme Mac Pro est plus représentative des pratiques des sociétés américaines.

			La guerre tarifaire de Trump semble surtout liée à la politique intérieure et aux prochaines élections. Le président cherche à convaincre sa base électorale du fait que lui seul est en mesure de protéger les victimes du «carnage» commis par ses prédécesseurs (carnage bien réel pour un très grand nombre d’Américains, comme en témoigne tristement l’étonnant déclin de l’espérance de vie observé chez les citoyens blancs en âge de travailler, attribuable à un mal exclusif aux États-Unis, la «mort par désespoir»). L’astuce du président consiste à brandir une massue en enjoignant aux autres pays de cesser de torturer les pauvres États-Unis et de «respecter les règles du jeu», sans quoi ils s’exposent à de terribles conséquences. En disséquant le tout, on voit apparaître autre chose, comme dans le cas de la menace iranienne. Dans ce petit jeu, cependant, seule compte la «réalité alternative» que les prestidigitateurs sont en train de concocter.

			Ils le font d’ailleurs avec brio. Il faut se garder de trop sous-estimer Trump. Ce démagogue et manipulateur futé parvient à entretenir la fidélité des foules qui l’adorent et voient en lui un défenseur contre des élites honnies, et, en même temps, à veiller au bien-être de la véritable base politique des républicains que sont les ultra-riches et les milieux d’affaires. Et avec l’aide de Trump et de son équipe, cette base s’en met effectivement plein les poches.

			La création de «réalités alternatives» est d’une efficacité remarquable. Le dossier iranien en offre un bon exemple, mais celles-ci vont beaucoup plus loin. Prenons l’accusation selon laquelle «la Chine nous tue» en volant nos emplois, de concert avec les «voleurs mexicains». Comment la Chine nous tue-t-elle? A-t-elle braqué un pistolet sur la tempe du PDG d’Apple Tim Cook en lui ordonnant de transférer chez elle le dernier vestige de ses chaînes d’assemblage en sol américain? A-t-elle fait de même avec les dirigeants de Boeing, de GM, de Microsoft ou d’autres entreprises qui sous-traitent désormais leur production dans l’empire du Milieu? Ces délocalisations n’ont-elles pas plutôt été ordonnées par des banquiers et des investisseurs confortablement installés dans une salle de conseil d’administration à New York ou à Chicago? Et, si tel est le cas, va-t-on régler le problème en montrant le poing à la Chine? Ne vaudrait-il pas mieux adopter un nouveau modèle de prise de décision ici même aux États-Unis en confiant les rênes de la production aux parties prenantes que sont les travailleurs et les collectivités ou, à tout le moins, en leur donnant un rôle important, comme le veulent les principes de la démocratie? Cette question semble aller de soi, mais, étrangement, personne ne la pose, si bien que le mantra officiel reste intouché.

			On dit de la Chine qu’elle impose des conditions injustes aux investisseurs en réclamant des transferts de technologie (suivant en cela le modèle de développement d’autres pays, de l’Angleterre aux quatre dragons asiatiques, en passant par les États-Unis). Peut-être. Si Apple et les autres n’aiment pas ces conditions, elles sont libres de ne pas investir en Chine. Les apôtres de la libre entreprise et du marché diraient sûrement la même chose.

			On reproche aussi à la Chine d’appliquer une politique industrielle injuste qui consiste à subventionner certaines industries. Si c’est bien ce qu’elle fait, les dirigeants et les analystes américains se devraient de l’applaudir: selon la doctrine qu’ils professent, Pékin nuit à son économie en s’éloignant d’un mode de développement optimal, fondé sur le libre marché, et contribue ainsi à la puissance économique des États-Unis. Alors quel est le problème?

			D’une manière ou d’une autre, ce n’est pas ce qu’on entend. Pas plus qu’on n’entend qu’il s’agit là d’une politique tout à fait courante des États capitalistes occidentaux. Appliquée notamment par les États-Unis tout au long de leur histoire et de façon considérable depuis la Seconde Guerre mondiale, cette politique a permis l’émergence d’une économie de haute technologie et est encore en vigueur aujourd’hui.

			Une accusation en apparence plus crédible veut que la Chine contrevienne à l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), qui relève de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Supposons que ce soit le cas. Cette critique soulève plusieurs questions. Qui gagne et qui perd au change? Dans une large mesure, les consommateurs américains sont les gagnants, tandis que les grandes sociétés pharmaceutiques, Microsoft et leurs semblables, à qui l’Accord sur les ADPIC confère des droits de brevet excessifs et sans précédent, voient leurs énormes profits quelque peu amputés. Ce qui nous amène à une autre question. L’Accord sur les ADPIC est-il légitime? Il est vrai qu’il s’agit d’un accord entre États, mais qui a décidé de son existence? La population a-t-elle joué le moindre rôle dans son adoption? En connaît-elle seulement l’existence? Il serait mieux avisé de désigner les prétendus accords de «libre-échange» sous le nom d’«accords sur les droits des investisseurs», car ils n’ont pas grand-chose à voir avec le commerce au sens noble du terme et, sans surprise, sont au service des intérêts de leurs concepteurs de la classe des investisseurs.

			Certaines récriminations des tenants du discours selon lequel «la Chine nous tue» sont fondées. Ces gens craignent que la Chine surpasse les États-Unis – que la technologie supérieure et meilleur marché de Huawei, par exemple, confère à ce pays un «avantage injuste» dans le déploiement des réseaux 5G. Ils souhaitent ainsi freiner son élan, voire l’empêcher de développer son économie. Ces inquiétudes me rappellent les années 1980, quand les techniques de fabrication des entreprises japonaises fragilisaient une industrie américaine devenue inefficace: l’administration Reagan était alors intervenue pour bloquer l’entrée de produits japonais en imposant des «restrictions volontaires d’exportation» (ou l’adjectif «volontaires» signifie «obligatoires, sans quoi…») et d’autres mesures destinées à aider les gestionnaires américains à effectuer un rattrapage.

			Sans aller plus loin, disons que, si l’on peut déceler certains objectifs stratégiques, une bonne partie de ce qui est annoncé et débattu occulte des réalités assez différentes. Il est vrai que le spectacle de ces experts qui cherchent une grande stratégie derrière les âneries de Trump «est digne de la satire la plus mordante». Mais une stratégie est tout de même à l’œuvre, et elle fonctionne à merveille.


			C.J. Polychroniou: Un des objectifs diplomatiques déclarés de Trump consiste à «faire des ennemis des amis». Y a-t-il des faits qui démontrent qu’il poursuit bel et bien cet objectif? Je pense ici notamment à la Corée du Nord et à la Russie…


			N. Chomsky: Dans ce cas, l’objectif déclaré semble correspondre à la réalité. Railleries et condamnations ont fusé de part et d’autre du spectre politique, mais quelles que puissent être les motivations de Trump, cette politique a un certain sens.

			Rendue publique en avril 2018 par la Corée du Nord et la Corée du Sud, la déclaration de Panmunjom marque un important tournant. Les deux États se sont engagés à nouer des relations amicales et à procéder à leur dénucléarisation «par eux-mêmes», à l’abri des ingérences extérieures qui ont si souvent nui à des initiatives apparemment prometteuses – ingérences répétées de la part des États-Unis, ce dont témoigne la documentation historique, mais qu’éludent généralement les grands médias. […]

			Il faut reconnaître que Trump a donné suite à l’essentiel des demandes des deux Corées. Sa réunion récente avec Kim Jong-un dans un poste-frontière hautement symbolique de la zone démilitarisée et les ébauches d’accords provisoires sont des étapes qui, avec une dose de bonne volonté, pourraient avoir des effets salutaires. Elles pourraient faciliter la progression de ces deux États sur le long chemin du compromis et fournir une occasion de lever des sanctions qui contribuent à une grave crise humanitaire en empêchant l’arrivée d’une aide dont les Coréens du Nord ont cruellement besoin. Ces initiatives ont beau susciter le courroux des commentateurs de l’ensemble du spectre politique, y a-t-il un meilleur moyen d’apporter la paix dans la péninsule et de faire progresser la dénucléarisation et les réformes au sein de la dictature nord-coréenne? Si oui, personne ne nous en a encore informés.

			La Russie de Poutine, elle, n’a pas à être transformée en «amie», mais la coopération avec elle est une condition à la survie. À cet égard, le bilan de Trump est partagé. Rendu publique en février 2018 et dirigé par le secrétaire à la Défense James Mattis, le quatrième document cadre de la doctrine nucléaire américaine, la Nuclear Posture Review (NPR), a fait planer de graves menaces qui ont fini par prendre de l’ampleur en raison de l’incroyable décision de procéder au développement d’armes hypersoniques, tout comme les adversaires. Une approche judicieuse consisterait à recourir à la diplomatie et à la négociation en vue d’éviter une dérive suicidaire, mais rien n’indique que le gouvernement empruntera cette voie. On a réservé le même sort au Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire, que Reagan et Mikhaïl Gorbatchev avaient négocié dans les années 1980 et qui avait considérablement réduit le risque de guerre ultime. Chaque signataire accuse l’autre de violer le traité. Une approche judicieuse consisterait à confier l’évaluation des doléances à des analystes neutres et à négocier la cessation des violations à mesure qu’elles sont dévoilées. La pire approche consiste à se retirer du traité – ce que les États-Unis sont en train de faire, avec la Russie qui marche dans leurs pas. Ces remarques s’appliquent également à l’autre grand traité de contrôle de l’armement nucléaire, le traité New Start de réduction des armes stratégiques, dont John Bolton, fidèle à sa malveillance proverbiale, a réussi à bloquer l’avancée, tout en faisant prendre à la politique extérieure des États-Unis un tournant pour le moins inquiétant.


			C.J. Polychroniou: Que pensez-vous du plan de paix de l’administration Trump pour le conflit israélo-palestinien? À quel point Jared Kushner y a-t-il joué un rôle clé?


			N. Chomsky: Je présume que Kushner en est le principal architecte, comme on l’a rapporté. Ce qu’on en sait jusqu’ici est assez clair et correspond aux politiques antérieures de l’administration Trump, qui a reconnu la souveraineté d’Israël sur le plateau du Golan et autorisé le développement du Grand Jérusalem, le tout en violation de résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies (initialement appuyées par les États-Unis). Aussi, Washington a mis fin à son aide famélique aux Palestiniens, jugeant que ces derniers ne remercient pas le patron assez poliment lorsqu’il bafoue leurs droits les plus fondamentaux.

			Le plan Kushner poursuit dans la même veine. Il comble les vœux les plus chers des dirigeants expansionnistes israéliens et achète le soutien des Palestiniens en leur promettant des fonds de développement (qui seront fournis par d’autres pays que les États-Unis). Ambassadeur d’Israël aux Nations Unies, Danny Danon a résumé l’essence de l’«accord du siècle» conclu par Trump et Kushner en ces quelques mots: les Palestiniens doivent maintenant comprendre que la partie est terminée et que le temps est venu pour eux de «capituler». La paix pourra alors triompher – un autre succès à mettre au bilan du «grand négociateur».

			Le plan répond cependant à un objectif stratégique sous-jacent, soit celui de consolider l’alliance des États réactionnaires (les pétromonarchies, l’Égypte et Israël) sur laquelle repose le pouvoir des États-Unis au Moyen-Orient. Il n’y a là rien de nouveau, quoique les versions antérieures fussent moins flagrantes que celle d’aujourd’hui.

			Ces objectifs s’inscrivent dans une stratégie plus large qui vise à constituer une alliance réactionnaire mondiale sous l’égide des États-Unis, laquelle inclut les «démocraties illibérales» d’Europe de l’Est (comme la Hongrie de Viktor Orbán) et le Brésil de l’immonde Jair Bolsonaro, qui, entre autres vertus, partage avec Trump un dévouement à la destruction de l’environnement, comme en témoigne l’ouverture de l’Amazonie – le «poumon de la Terre» – à ses amis des industries minière et agroalimentaire. Cette stratégie va de soi pour le Parti républicain de Trump et de McConnell, bien campé à l’extrême droite du spectre politique international, au-delà même des partis «populistes» européens qui, hier encore, étaient considérés comme marginaux et méprisables.


			C.J. Polychroniou: Sans vous inviter à jouer les Cassandre, j’aimerais vous demander ce que l’histoire retiendra, selon vous, de la position de Trump sur le réchauffement planétaire, de loin le plus grand défi auquel le monde ait jamais fait face.


			N. Chomsky: Je me permets de vous répondre par une citation de Wittgenstein légèrement modifiée: «Sur ce dont on ne peut parler poliment, il faut garder le silence.»


















			Faire des États-Unis une démocratie en modifiant la Constitution


			Entretien paru le 24 juillet 2019 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Selon la définition populaire, les États-Unis sont un «pays d’immigrants», bien que cette expression exclue les populations autochtones, qui habitaient déjà le territoire et ont été soumises à la colonisation, à des déplacements et à un génocide par les immigrants venus d’Europe; elle exclut aussi les Afro-Américains, dont les ancêtres ont été kidnappés et réduits en esclavage. Quand on les qualifie de «pays d’immigrants», on dépeint souvent les États-Unis sous les traits d’une nation diversifiée dont chaque citoyen est libre de réaliser son rêve d’une vie meilleure tout en conservant les particularités culturelles, ethniques et religieuses qui lui sont propres. Pourtant, le fait est que l’inégalité et l’oppression de l’«autre» n’ont jamais cessé depuis l’aube de la république. Aujourd’hui, la Maison-Blanche est occupée par un président qui ne se gêne pas pour dire qu’il aimerait voir des personnes non blanches, y compris même des élues du Congrès, quitter le pays parce qu’elles osent contester l’ordre établi et travailler à faire des États-Unis une terre plus humaniste et plus démocratique. Pendant ce temps, les ultra-riches jouissent de privilèges politiques sans précédent. Pourriez-vous nommer certains des facteurs tangibles et intangibles qui semblent ramener le pays en arrière sur le plan social, politique et économique?


			Noam Chomsky: En lançant de telles diatribes, Donald Trump réussit à enflammer ses électeurs, dont bon nombre semblent se sentir profondément menacés par la diversité, les changements culturels ou le simple fait de voir la nation blanche et chrétienne de leur imaginaire collectif se transformer sous leurs yeux. Le suprémacisme blanc n’a rien de nouveau aux États-Unis. Dans une étude comparative sur la question, le regretté George Frederickson a constaté que notre pays était pratiquement sans rival, dépassant même l’Afrique du Sud sous l’apartheid. Encore dans les années 1960, les États-Unis disposaient de lois antimétissage si radicales que les nazis avaient refusé de s’en servir comme modèles pour leurs lois de Nuremberg. Le pouvoir des démocrates du Sud était si grand que, jusqu’à ce que les mouvements sociaux des années 1950 et 1960 fassent éclater le cadre juridique du racisme légalisé (sinon sa pratique, par d’autres moyens), même les programmes fédéraux de logement social mis en place sous le New Deal appliquaient la ségrégation en ne permettant pas aux Noirs d’y avoir accès.

			La situation remonte aux origines du pays. Progressistes à maints égards selon les standards de l’époque, les États-Unis ont néanmoins été fondés sur deux principes proprement racistes: le régime d’esclavage le plus abominable de tous les temps (source d’une grande partie de leur richesse – et de celle du Royaume-Uni) et la nécessité de débarrasser leur territoire des Autochtones, que la Déclaration d’indépendance qualifie en toutes lettres de «sauvages sans pitié» et en qui les rédacteurs de la Constitution voyaient des obstacles à l’expansion de la «race supérieure».

			Les immigrants […], on les voulait blancs – en fait «anglo-saxons», conformément aux croyances racistes bizarres des pères fondateurs, qui ont persisté tout au long du XIXe siècle. Lui-même père fondateur et grande figure des Lumières américaines, Benjamin Franklin jugeait nécessaire d’interdire aux Allemands et aux Suédois d’entrer au pays en raison de leur teint «trop basané». Thomas Jefferson, lui, s’intéressait vivement à la langue et au droit anglo-saxons; il se nourrissait du «mythe saxon», selon lequel la démocratie et le droit auraient vu le jour en Angleterre dans une période antérieure à la conquête normande. Adoptée en 1790, la première loi de naturalisation des États-Unis limitait l’accès à la nationalité américaine aux Blancs; celle-ci serait étendue aux Noirs après la guerre de Sécession.

			Il fallait bien sûr que ces immigrants s’établissent sur le «territoire indien» dont les Premières Nations avaient été expulsées, quand elles n’avaient pas été carrément exterminées (mot employé par les pères fondateurs eux-mêmes). On les voulait «blancs», mais il s’agit là d’une catégorie culturelle relativement flexible. À la fin du XIXe siècle, la loi a exclu les Asiatiques. La première loi générale sur l’immigration, votée en 1924, visait avant tout à fermer les frontières aux Juifs et aux Italiens. Inutile de revenir ici sur l’épouvantable histoire des Juifs que les États-Unis empêchaient de fuir la barbarie nazie. Ces crimes ont persisté même une fois la guerre terminée: en 1945, le président Harry Truman a confié à Earl Harrison la mission d’inspecter les camps de concentration où des Juifs étaient encore détenus dans des conditions abominables; l’initiative a eu pour seul effet d’intensifier les efforts pour les envoyer en Palestine.

			La loi de 1924 est restée en vigueur jusqu’en 1965. Dans les années 1980, on a entrepris de criminaliser l’immigration. Les Haïtiens qui fuyaient la terreur macoute ont été traités de façon particulièrement abjecte. C’est sous la gouverne de George Bush père et de Bill Clinton que les États-Unis ont commencé à utiliser la base navale de la baie de Guantánamo comme centre de détention afin de se débarrasser de Noirs qui cherchaient à échapper à la violence de régimes soutenus par Washington (malgré les prétentions contraires des autorités). On les classait dans la catégorie des «migrants économiques», un prétexte cynique qui contrevient de manière flagrante au droit international et à la morale élémentaire.

			Encore une histoire épouvantable.

			Dès lors, on ne sera pas étonné de lire les actes d’un colloque réunissant des intellectuels conservateurs où une conférencière éminente, la professeure de droit à l’université de Pennsylvanie Amy Wax, explique doctement que «notre pays s’en tirerait mieux avec plus de Blancs et moins de non-Blancs», car les immigrants n’apprennent pas rapidement «à penser, à vivre et à se comporter comme nous» en raison du climat social et culturel de leur pays d’origine. Wax n’a pas précisé si ses parents, immigrants juifs venus d’Europe de l’Est, étaient issus d’un climat social et culturel où les gens pensaient, vivaient et se comportaient «comme nous».

			On comprend aisément pourquoi ces courants profonds sont aujourd’hui de plus en plus visibles – et inquiétants –, après quarante ans de «capitalisme sauvage» déchaîné par l’assaut néolibéral. Il suffit de rappeler que les salaires de la grande majorité des travailleurs ont stagné ou diminué depuis 1979, année de lancement officiel dudit assaut. Pendant deux cents ans, les travailleurs américains avaient été les mieux rémunérés du monde. À partir des années 1980, sauf quelques exceptions, leurs salaires ont reculé jusqu’à se situer loin derrière ceux des autres pays développés. Pour une analyse de leurs conditions actuelles, je vous recommande la contribution d’Amanda Novello et Jeff Madrick dans l’édition de février 2019 de la revue Challenge.

			Le néolibéralisme a entraîné une forte concentration de la richesse et du pouvoir, en particulier au sein d’institutions financières essentiellement prédatrices, ainsi qu’une stagnation ou une baisse du niveau de vie de la majorité, une perte d’avantages sociaux, une impressionnante dégradation des infrastructures, une mondialisation conçue pour opposer les travailleurs entre eux au profit des investisseurs, un affaiblissement des institutions chargées de protéger les droits de la main-d’œuvre, une détérioration de la démocratie et nombre d’autres maux que l’on connaît trop bien.

			En Amérique du Nord comme en Europe, ces reculs ont provoqué un vent de colère et de ressentiment, sans parler de la recherche de boucs émissaires, généralement des personnes défavorisées qu’on accuse d’être dorlotées par les élites progressistes. Il s’agit là d’un amalgame dangereux, d’un terreau fertile pour les démagogues.

			D’autres menaces sont encore bien plus graves que ces tendances fascistes émergentes elles-mêmes assez inquiétantes. Nul ne peut ignorer que l’humanité doit bientôt prendre une décision d’une importance capitale. La société humaine organisée survivra-t-elle sous une forme le moindrement comparable à son état actuel, ou sera-t-elle plutôt anéantie par une catastrophe planétaire? Les deux menaces les plus affolantes que sont la guerre nucléaire et la crise écologique s’aggravent chaque jour. À propos de cette dernière, les grandes entreprises du secteur de l’énergie planifient leur avenir en fonction d’une hausse des températures moyennes de 5 °C au-dessus des niveaux préindustriels d’ici le milieu du siècle. Sachant cela, elles s’efforcent d’accélérer cette catastrophe sans précédent en maximisant leur production, très rentable, de combustibles fossiles, avec le soutien des plus grandes banques et d’autres institutions importantes du capitalisme.

			Pendant ce temps, l’administration républicaine, déterminée à entretenir sa réputation d’organisation la plus dangereuse de tous les temps, anticipe une catastrophe légèrement moins épouvantable, soit une hausse de 4 °C d’ici la fin du siècle, ce qui dépasse encore de loin le seuil que les climatologues considèrent comme un terrible danger. Cette évaluation environnementale rigoureuse l’amène à conclure qu’il ne faut pas limiter les émissions des véhicules automobiles, car cela ne ferait aucune différence. À quoi bon agir puisqu’on est au bord du gouffre?

			S’il existe un précédent historique à cet aveuglement, je ne l’ai pas encore trouvé. Et l’on ne s’émeut guère de la situation.

			Bien entendu, il ne s’agit que de science, et, comme l’animateur de radio de droite Rush Limbaugh ne cesse de le répéter à ses dizaines de millions d’auditeurs, la science est un des «quatre piliers du mensonge», avec l’État, l’université et les médias (les mauvais médias, faut-il préciser).

			En résumé, les tâches urgentes ne manquent pas!


			C.J. Polychroniou: Une autre perception erronée veut que la culture et la société américaines s’adaptent bien au changement. Aux États-Unis, pourtant, il est très difficile de réformer des institutions et des processus politiques obsolètes, comme le collège électoral et la répartition des sièges du Sénat, sans parler de modifier la Constitution. De plus, les obstacles à l’abolition du système bipartisan se sont jusqu’ici avérés infranchissables. Comment expliquer cette rigidité des institutions et des processus politiques des États-Unis?


			N. Chomsky: Au XIXe siècle, la Constitution des États-Unis était un document progressiste à maints égards, même si elle était le fruit d’un «coup d’État» de ses rédacteurs contre les aspirations démocratiques de la majorité, comme l’a démontré l’historien et constitutionnaliste Michael Klarman dans son étude approfondie sur la question. […]

			Le texte fondateur souffre de problèmes intrinsèques qui rendent probable une crise constitutionnelle. Ceux-ci sont assez graves pour que le juriste Erwin Chemerinsky ait intitulé l’un de ses articles «Priorité numéro un: faire des États-Unis une démocratie» (contrairement aux intentions des rédacteurs de la Constitution), où il en présente certains des mieux connus. En fait partie le collège électoral, que les rédacteurs ont imaginé parce qu’ils se méfiaient d’un gouvernement populaire. Aujourd’hui, des États qui totalisent 23 % de la population américaine ont un poids électoral suffisant pour choisir le président du pays. Aspect encore plus important, un déséquilibre tout aussi flagrant fait du Sénat une institution hautement antidémocratique, conformément aux intentions des rédacteurs. Tel que conçu par James Madison, le Sénat est l’instance la plus puissante du gouvernement et celle qui est le mieux protégée contre l’ingérence de la population. Il a pour rôle de représenter la «richesse de la nation», les hommes les plus «responsables», sympathiques à la propriété et aux droits qui s’y rapportent. En outre, et bien que les rédacteurs n’aient pu l’anticiper, les changements sociaux et démographiques ont donné le contrôle de cette instance antidémocratique à une partie de la population essentiellement rurale, blanche, chrétienne, socialement conservatrice et traditionaliste – bref, à des gens qui pour la plupart adhèrent au principe défendu par Wax.

			Certains de ces attributs antidémocratiques étaient pratiquement inévitables, car la Constitution n’aurait jamais été ratifiée si l’on n’avait pas donné une voix égale aux colonies les plus petites. Aujourd’hui, toutefois, les conséquences sont graves – et impossibles à réparer par amendement précisément en raison de ce déséquilibre du pouvoir électoral.

			Ces problèmes sont exacerbés par le bipartisme et le mode de scrutin uninominal majoritaire à un tour, qui empêche toute représentation proportionnelle. Celle-ci permettait à une pluralité de courants d’entrer dans l’arène politique, voire de devenir à leur tour de grands partis. Selon certains observateurs, si un pays doté du système électoral américain souhaitait adhérer à l’Union européenne, la Cour de justice de cette dernière pourrait rejeter sa demande.

			La crise constitutionnelle imminente est en voie de s’aggraver à cause de la malveillance des dirigeants du Parti républicain. Ceux-ci sont bien conscients du fait que leur recette, qui repose sur leur soutien aux riches et aux milieux d’affaires ainsi que sur la mobilisation d’une base électorale telle que celle qui assiste aux rassemblements de Trump, ne suffit pas à compenser leur situation de plus en plus minoritaire. La solution passe par une forme radicale de gerrymandering (découpage électoral partisan), désormais autorisée grâce au juge en chef conservateur de la Cour suprême John Roberts, et par la nomination, dans l’ensemble du système judiciaire, de juges d’extrême droite capables de tenir le pays à la gorge pour de nombreuses années. Dans ce dernier cas, le génie du mal est le chef du groupe républicain au Sénat, Mitch McConnell, dont la campagne destinée à bloquer les nominations de Barack Obama (comme celle de Merrick Garland à la Cour suprême) a fait en sorte que 106 postes de juge étaient vacants au terme du second mandat du président. Sous la présidence de Trump, il s’active à faire nommer des candidats choisis par la Federalist Society.


			C.J. Polychroniou: Encore très répandu, le fondamentalisme religieux est un autre thème récurrent de l’histoire du pays. Peut-on affirmer que les États-Unis sont à certains égards plus proches d’une nation fondamentaliste que d’une république laïque évoluée?


			N. Chomsky: La société américaine a toujours été anormalement fondamentaliste. Elle connaît de temps à autre de grands réveils religieux et adhère à des croyances très peu répandues dans les autres pays développés. Près de 80 % des Américains croient aux miracles. Les États-Unis comptent une vaste communauté évangélique. Celle-ci représente une part importante de la base de Trump, qui s’assure de sa fidélité en lui jetant des miettes. Chrétien évangélique dévot, le secrétaire d’État Mike Pompeo supposait récemment que Dieu pourrait avoir envoyé Trump pour sauver Israël de l’Iran, qui, dans l’univers fantaisiste des vérités doctrinaires, menacerait ce pays de destruction. Au moins 40 % des Américains s’attendent au retour de Jésus-Christ sur Terre d’ici le milieu du siècle (23 % en ont la certitude). Il se peut que cette culture explique en partie le refus de regarder certaines réalités en face. Somme toute, il s’agit d’une forme curieuse d’exceptionnalisme qui remonte aux premiers colons.


			C.J. Polychroniou: Les États-Unis sont encore une superpuissance mondiale, mais leur société est remarquablement inégalitaire et la pauvreté y est endémique. Par conséquent, peut-on interpréter le trumpisme comme un phénomène politique semblable à la dynamique qui, en Europe et ailleurs, a donné naissance au fascisme et à d’autres formes d’autoritarisme dans l’entre-deux-guerres?


			N. Chomsky: Déjà, dans les années 1950, l’économiste John Kenneth Galbraith décrivait les États-Unis comme une société fondée sur le principe de l’«opulence privée» et de la «misère publique». Il est vrai que l’espace public y ressemble en de nombreux endroits à celui d’un pays du tiers monde. Dans son bulletin mondial des infrastructures, la Société américaine des ingénieurs civils n’attribue aux États-Unis qu’une note de D+. En effet, difficile de déambuler dans une ville américaine ou de traverser une zone rurale pauvre sans y constater une misère choquante. Il en va de même des programmes sociaux, pour lesquels les États-Unis se situent presque au dernier rang des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Mais je ne crois pas que ces inégalités soient spécifiquement liées au trumpisme, mis à part le fait que l’actuelle direction du Parti républicain est une vraie caricature des caractéristiques bien ancrées d’une économie politique américaine fondée sur le pouvoir inouï des milieux d’affaires, caricature qui a un impact profond sur le système politique et sur le «sens commun hégémonique», pour citer Gramsci. Les milieux d’affaires possèdent non seulement un pouvoir singulier, mais aussi une solide conscience de classe qu’ils mettent au service d’une impitoyable lutte des classes, tels de vulgaires marxistes, mais à l’envers.

			Il y a des variations. La période du New Deal a rapproché les États-Unis d’une social-démocratie à l’européenne. À partir des années 1980, la tendance s’est brusquement inversée. Aujourd’hui, quand Bernie Sanders appelle au renouvellement et à l’extension du New Deal (des idées qui n’auraient guère dérangé le président Dwight Eisenhower), on le qualifie de radical qui cherche à détruire les «valeurs américaines».

			Selon moi, le trumpisme et le fascisme de l’entre-deux-guerres sont deux phénomènes distincts, même s’ils présentent des ressemblances. Pour en citer un exemple personnel, le rassemblement de Trump à Greenville, en Caroline du Nord, m’a rappelé les discours de Hitler à Nuremberg que j’entendais à la radio quand j’étais petit. Je n’en comprenais pas un mot, mais leur ton suffisait pour en saisir la teneur, et c’était terrifiant. Les incitations à peine voilées au racisme, à la xénophobie et à la misogynie, de même que la diabolisation des médias qui ne font pas de courbettes au Grand Chef et nombre d’autres dérives, rappellent effectivement le fascisme de l’entre-deux-guerres. La base sociale du trumpisme, où s’amalgament ultra-riches et petite bourgeoisie, le rappelle aussi.

			Mais le fascisme de l’entre-deux-guerres reposait sur le contrôle de tous les aspects de la vie sociale, y compris l’économie, par un État tout-puissant aux mains d’un parti totalitaire: c’était la Gleichschaltung (la mise au pas). La situation actuelle aux États-Unis est tout autre, vu le pouvoir démesuré des milieux d’affaires et, surtout, du secteur financier sur la vie sociopolitique et l’appareil idéologique.


			C.J. Polychroniou: Dans les années 1980, on jugeait fort probable que le Japon succède aux États-Unis comme puissance hégémonique. On sait maintenant ce qu’il est advenu de ce pronostic. Aujourd’hui, de nombreux experts annoncent que la Chine sera la prochaine superpuissance mondiale. Vu l’immense fossé économique et militaire qui sépare les deux pays, s’agit-il d’une lecture réaliste de l’évolution géopolitique à venir?


			N. Chomsky: Le mirage d’un Japon devenant «numéro un» était essentiellement attribuable à l’incompétence des gestionnaires américains, qui étaient incapables de concurrencer ses méthodes de production. Ronald Reagan était intervenu en imposant des «restrictions volontaires d’exportation» (ou l’adjectif «volontaires» signifiait «obligatoires, sans quoi…») et d’autres mesures destinées à rappeler qui était le véritable numéro un. Parmi elles figurait l’Initiative de défense stratégique, ou «guerre des étoiles», vendue au public (et peut-être à Reagan lui-même) comme un moyen de se protéger de l’«empire du mal», et aux milieux économiques comme une extraordinaire occasion d’affaires aux frais du contribuable, ce bienfaiteur familier.

			Quant à la Chine, elle a certes fait d’importants progrès économiques et technologiques, mais elle reste un pays très pauvre. En 2018, elle occupait le 86e rang de l’indice de développement humain des Nations Unies, juste après l’Algérie (l’Inde, elle, se classait 130e, à peine au-dessus du Timor oriental). La Chine éprouve de graves problèmes internes, inconnus de l’Occident. On dit qu’elle se compare aux États-Unis, voire les dépasse, en matière de parité du pouvoir d’achat (PPA), mais cela signifie qu’elle se situe loin derrière eux sur le plan de la PPA par habitant. Pékin a mis en œuvre des plans ambitieux en vue d’étendre son influence en Eurasie, dans un partenariat relativement précaire avec une Russie dont l’économie est beaucoup plus faible et par l’entremise de l’Organisation de coopération de Shanghai puis du projet de Ceinture économique de la route de la soie (la «nouvelle route de la soie»). Dans certains secteurs technologiques (panneaux solaires, véhicules électriques), la Chine occupe sans doute la tête du peloton, mais il lui reste encore beaucoup de chemin à faire pour atteindre le niveau de développement des pays riches et industrialisés.

			La croissance économique de la Chine inquiète les États-Unis, qui cherchent (assez ouvertement) à la freiner, ce qui ne constitue pas une position politique très attrayante. […] La Chine est assurément appelée à jouer un rôle majeur dans les affaires mondiales. Une politique extérieure raisonnable serait fondée sur le compromis et la coopération, ce qui ne semble pas hors de portée.


















			Le culte du marché menace la civilisation humaine


			Entretien paru le 17 juillet 2019 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Vu l’état actuel du monde, on peut affirmer sans exagération que nous traversons une période terriblement dangereuse, et pas simplement une période marquée par la complexité, la confusion et l’incertitude, qui, au fond, représentaient l’état «normal» de la situation politique mondiale à l’ère moderne. Selon moi, l’humanité est plongée dans un tourbillon d’événements et de tendances qui érodent sa capacité à viser l’atteinte d’un ordre politique et économique fondé sur la stabilité, la justice et la durabilité. J’ai l’impression, en effet, que le monde contemporain fait face à des périls et à des défis qui mettront rudement à l’épreuve la possibilité pour l’humanité de poursuivre sa route vers ce qui ressemblerait le moindrement à une vie civilisée.

			Comment en est-on arrivé à cette situation, avec, d’une part, de profondes inégalités économiques et un retour de l’irrationnel en politique, et, d’autre part, une propension troublante à détourner le regard de crises existentielles comme le réchauffement planétaire et les armes nucléaires, qui, si rien ne change, anéantiront assurément la vie civilisée telle qu’on la connaît?


			Noam Chomsky: En effet, comment?

			C’est une vaste question! Y répondre adéquatement nécessiterait une recherche non seulement sur les origines et la nature des institutions sociales et culturelles, mais aussi sur les profondeurs de la psyché humaine, que l’on comprend à peine. On peut néanmoins tenter une réponse beaucoup plus modeste en interrogeant certaines décisions lourdes de conséquences qui auraient pu être prises autrement et des cas particuliers à partir desquels on peut déceler des causes du détournement de regard.

			L’histoire des armes nucléaires offre quelques exemples frappants. Une décision déterminante remonte à 1944, alors que l’Allemagne était vaincue et que la seule cible restante était le Japon. On ne saura jamais s’il a été nommément décidé de procéder quand même à la création d’engins capables de dévaster un Japon déjà affaibli et, à long terme, d’anéantir le reste de l’humanité. Il semble que la question n’ait jamais été soulevée de façon sérieuse, si ce n’est que par des acteurs isolés comme Józef Rotblat, qui finirait par être interdit de séjour aux États-Unis.

			Au début des années 1950, une autre décision cruciale n’a pas été prise. À cette époque, il n’existait pas encore de dispositifs de lancement d’armes nucléaires à longue portée. Les États-Unis et l’Union soviétique auraient pu conclure un accord interdisant leur développement. Il s’agissait alors d’une hypothèse plausible, ce que confirment des archives soviétiques qui ont été rendues publiques. Fait remarquable, on n’a trouvé aucune trace de considérations sur la possibilité d’entreprendre des démarches en vue d’interdire des systèmes d’armement qui représentent une menace mortelle pour les États-Unis. C’est du moins ce qu’ont révélé les travaux de McGeorge Bundy sur l’histoire des armes nucléaires, pour lesquels il a eu accès à des sources du plus haut niveau. Fait sans doute encore plus remarquable, personne, à ce que je sache, n’a manifesté d’intérêt pour ce constat étonnant.

			D’autres exemples sont faciles à trouver. L’humanité a ainsi passé soixante-quinze ans sous la menace d’un anéantissement total, surtout depuis l’invention réussie des armes thermonucléaires en 1953 (dans ce cas, il s’agissait d’une décision plutôt que d’une absence de décision). Comme l’histoire le montre de façon trop réaliste, le fait qu’on ait jusqu’ici survécu à l’ère nucléaire tient presque du miracle.

			Ce qui me ramène à votre question, à savoir pourquoi on détourne le regard. Je l’ignore. Cette question n’a jamais cessé de me tarauder depuis ce triste jour d’août 1945 où l’on a appris qu’une bombe atomique avait anéanti Hiroshima, faisant un nombre épouvantable de victimes. Au-delà de la terrible tragédie comme telle, on a immédiatement compris que l’intelligence humaine avait accouché d’un moyen d’annihiler l’humanité (pas encore complètement, en fait, mais il était assez clair que, une fois le génie sorti de la lampe, le développement technologique élèverait la menace à son comble). Cet été-là, je travaillais comme animateur dans un camp de vacances. La nouvelle est tombée dans la matinée. Après l’avoir entendue à la radio, tout le monde est retourné vaquer à ses occupations – partie de baseball, natation ou autre activité prévue à l’horaire. Je n’en croyais pas mes yeux! J’étais tellement sous le choc que je me suis enfui dans les bois, où je suis resté assis, seul, pendant des heures. Je n’arrive toujours pas à y croire – ni à comprendre comment une telle indifférence a persisté à mesure qu’on en apprenait davantage sur la menace. D’autres personnes partagent mon sentiment, dont [l’ex-secrétaire à la Défense] William Perry, qui, fort de sa grande expérience des coulisses de la Défense, a confié être terrifié autant par le risque croissant de catastrophe que par le fait que les gens ne le sont pas.

			On l’ignorait en 1945, mais le monde entrait alors dans une nouvelle époque géologique, l’anthropocène, qui se distingue des précédentes par l’impact considérable de l’activité humaine sur l’environnement, essentiel à la vie. Les mises en garde sur la menace du réchauffement planétaire remontent à un article publié en 1958 par Hans Suess et Roger Revelle; dans les années 1970, ces perspectives perturbaient déjà profondément les climatologues. Des scientifiques de la société pétrolière Exxon [aujourd’hui ExxonMobil] ont été parmi les premiers à faire état de ce grave danger. En 1989, après que l’astrophysicien James Hansen eut porté la menace à l’attention du public (et sans doute pour cette raison), la haute direction d’Exxon a pris une décision lourde de conséquences: elle a lancé la campagne négationniste.

			Cette campagne se poursuit depuis lors. Dernièrement, ExxonMobil a fièrement déclaré qu’elle entendait extraire et vendre l’ensemble des 25 milliards de barils de pétrole que renferment ses réserves tout en continuant ses recherches de nouveaux gisements. Ses cadres savent très bien qu’un tel choix revient pratiquement à sonner le glas de la société humaine organisée, mais, bien entendu, c’est sans importance. On détourne le regard de plus belle.

			Les élans suicidaires de l’industrie des combustibles fossiles ont bénéficié du soutien indéfectible des administrations républicaines. Aujourd’hui, sous celle de Donald Trump, les États-Unis maintiennent leur splendide isolement, non seulement en refusant d’accompagner la communauté internationale dans ses efforts visant à contrer la menace existentielle, mais aussi en faisant tout pour accélérer la course à la catastrophe.

			Il est difficile de trouver les mots justes pour décrire ce qui se passe et le peu d’attention qu’on y accorde. C’est à se demander, une fois de plus, comment on peut détourner le regard. Pour ExxonMobil, la réponse est assez simple: il s’agit de la logique du marché capitaliste, que Joseph Stiglitz qualifiait il y a vingt-cinq ans de «religion» en vertu de laquelle les marchés ont toujours raison. Le même raisonnement s’applique à d’autres acteurs. C’est le cas des grandes banques qui abreuvent de leurs fonds l’extraction des combustibles fossiles, y compris sous ses formes les plus dangereuses, comme les sables bitumineux de l’Ouest canadien, et ce, en toute connaissance de cause.

			Les PDG font face à un choix: soit ils cherchent à maximiser les profits et les parts de marché de leur entreprise et contribuent ainsi à aggraver les menaces à la vie sur Terre, soit ils refusent de le faire et sont chassés de leur poste pour être remplacés par quelqu’un qui le fera. Les problèmes ne sont pas seulement individuels: ils sont institutionnels, et donc beaucoup plus profonds et difficiles à régler.

			Un phénomène similaire touche les médias. Les meilleurs journaux publient régulièrement des articles de grands journalistes qui applaudissent la révolution de la fracturation hydraulique et l’ouverture de nouvelles zones d’extraction, heureux de voir les États-Unis dépasser l’Arabie saoudite dans la course à l’anéantissement de la civilisation humaine. On y trouve parfois quelques mots sur les conséquences environnementales de ces activités: la fracturation pourrait nuire aux sources d’eau des éleveurs de bétail du Wyoming. Mais il est rarement question de leurs conséquences sur la planète, des conséquences dont sont assurément bien conscients les journalistes et leurs rédacteurs en chef.

			Dans ce cas, le détournement du regard est sans doute attribuable au professionnalisme. L’éthique du métier impose l’«objectivité»: le journaliste se doit de rapporter fidèlement ce qui se passe dans la capitale et les décisions de cadres supérieurs, et de s’en tenir à la couverture à laquelle on l’a assigné. Ajouter un mot sur les conséquences létales plus larges d’une décision reviendrait à faire preuve de «partialité», une attitude cantonnée aux pages d’opinion.

			Les exemples sont innombrables, mais je crois qu’un phénomène plus profond pourrait être en cause, phénomène lié à la «religion» critiquée par Stiglitz. Le culte du marché a de nombreuses conséquences qui remontent aux origines mêmes de la foi néolibérale. À Vienne, au lendemain de la Première Guerre mondiale, alors que le système commercial de l’empire des Habsbourg venait de s’effondrer, l’économiste Ludwig von Mises et ses collègues ont défini les fondements d’une doctrine qui serait bientôt qualifiée de «néolibérale», laquelle repose sur le principe d’une «économie saine»: les marchés ont toujours raison et aucune ingérence dans leur fonctionnement ne peut être tolérée.

			Les conséquences ont été immédiates. Parce qu’ils nuisaient à la flexibilité du marché du travail, les syndicats devaient être supprimés et les politiques sociales-démocrates, démantelées. En 1928, Mises a applaudi à l’écrasement, dans la violence, de la social-démocratie autrichienne et de son dynamique mouvement syndical, ce qui a jeté les bases de l’austrofascisme – que l’économiste accueillerait à bras ouverts. Le chancelier Engelbert Dollfuss le nommerait d’ailleurs conseiller économique. Dans un ouvrage intitulé Le libéralisme, il expliquerait qu’«on ne peut nier que le fascisme et les mouvements similaires cherchant à mettre en place des dictatures sont remplis des meilleures intentions et que leur intervention a, pour l’instant, sauvé la civilisation européenne. Le mérite qui en revient au fascisme demeurera éternellement dans l’histoire».

			Ces thèmes trouveraient un écho pendant toute l’ère néolibérale contemporaine. Aux États-Unis, l’histoire des relations de travail est marquée par la violence, mais l’assaut contre les syndicats a acquis une nouvelle vigueur sous la présidence de Ronald Reagan, qui a inauguré cette ère. Comme le rapportait alors la presse économique, les employeurs ont été informés que les lois du travail ne seraient plus appliquées. Les États-Unis sont devenus le seul pays industrialisé (mise à part l’Afrique du Sud sous l’apartheid) à tolérer non seulement les briseurs de grève, mais aussi les «travailleurs suppléants permanents». La mondialisation néolibérale, la précarisation de l’emploi et d’autres dispositifs ont accéléré le processus de destruction du syndicalisme.

			Ces mesures s’inscrivaient au cœur d’une campagne visant à concrétiser le précepte thatchérien voulant que «la société n’existe pas», celle-ci se limitant à une simple addition d’individus atomisés, seuls face aux forces de l’«économie saine» – une société réduite à ce que Karl Marx avait qualifié de «sac de pommes de terre» dans sa condamnation des politiques des dirigeants autoritaires européens du milieu du XIXe siècle.

			Un sac de pommes de terre n’est pas en mesure de réagir adéquatement à quoi que ce soit, y compris à une crise existentielle. Privés des fondements de la démocratie délibérative que sont les syndicats dignes de ce nom et d’autres organisations citoyennes, les gens n’ont guère d’autre choix que de «détourner le regard». Que pourraient-ils espérer faire? Comme l’avait expliqué Mises de façon mémorable, repris par Milton Friedman et consorts, la démocratie politique est superflue, car elle nuit au bon fonctionnement d’une «économie saine»: dans des marchés qui fonctionnent sans ingérence, «la libre concurrence fait tout le nécessaire».

			La maladie n’est pas nouvelle, mais les institutions et les pratiques sociales et économiques peuvent l’aggraver.


			C.J. Polychroniou: Pourtant, dans les années 1990, les élites tant libérales que conservatrices étaient heureuses de célébrer la «fin de l’histoire». Encore aujourd’hui, des gens affirment que le monde a fait de grands progrès et se porte mieux que jamais. Il va sans dire que la thèse de la «fin de l’histoire» était une sorte d’illusion hégélienne entretenue par les plus ardents défenseurs de l’ordre capitaliste mondial, mais comment interpréter l’optimisme d’un Steven Pinker à propos de l’époque actuelle? Et comment expliquer l’invisibilité totale de cet optimisme libéral dans les courants et tendances politico-idéologiques qui s’activent aujourd’hui dans les pays occidentaux et ailleurs dans le monde?


			N. Chomsky: Ces célébrations étaient grotesques, et on y a discrètement mis fin. Quant aux «grands progrès», la question a fait l’objet de recherches sérieuses. La meilleure que je connaisse est l’étude passionnante de Robert Gordon sur l’essor et le déclin de la croissance aux États-Unis et dont les résultats s’appliquent aux autres pays à quelques détails près. Gordon a constaté une absence quasi totale de croissance économique pendant des millénaires jusqu’en 1770. A suivi une période de croissance lente qui s’est étendue sur un siècle, puis, de 1870 à 1970, un «siècle d’exception» marqué par d’importantes inventions, comme la plomberie domestique, les systèmes de transport et les réseaux électriques, lesquelles ont radicalement transformé l’existence humaine, à maints égards pour le mieux.

			Depuis les années 1970, la situation est beaucoup plus éclatée. Les bases de l’actuelle économie de haute technologie ont été jetées dans les dernières décennies du siècle d’exception, principalement par l’investissement public, avant d’être adaptées au marché dans les années qui ont suivi. On assiste certes à une succession rapide d’innovations dans le domaine du superflu (comme de nouvelles applications pour iPhone), mais celles-ci font pâle figure face aux exploits du siècle d’exception. De nombreux phénomènes complexes d’une grande importance disparaissent dans des tableaux statistiques non analysés.


			C.J. Polychroniou: Le réalisme, conceptualisé par Machiavel dans Le Prince, est le principe directeur du comportement des États-nations sur la scène internationale depuis le début de l’ère moderne, tandis que l’idéalisme et la morale sont considérés comme des valeurs qui relèvent davantage de l’individu. Le réalisme politique est-il en train de conduire l’humanité au bord du gouffre? Si oui, quel comportement les gouvernements du XXIe siècle devraient-ils plutôt adopter?


			N. Chomsky: Les deux principales doctrines en relations internationales sont le réalisme et l’idéalisme. Chacune a ses défenseurs, mais il est vrai que les réalistes prédominent: le monde est un endroit difficile, un système anomique, et les États y manœuvrent pour affirmer leur pouvoir et assurer leur sécurité en formant des alliances, en visant l’équilibre des pouvoirs, et ainsi de suite.

			Je crois qu’on peut mettre l’idéalisme de côté, bien qu’il ait ses défenseurs, dont, curieusement, un des fondateurs et principaux penseurs de l’intransigeante école réaliste moderne, Hans Morgenthau. Dans un ouvrage publié en 1960 et intitulé The Purpose of American Politics[10], il soutient que, contrairement aux autres pays, les États-Unis poursuivent un «objectif transcendant» qui consiste à établir la paix et la liberté sur leur territoire et partout ailleurs. Intellectuel sérieux, Morgenthau admet que les données historiques contredisent radicalement l’«objectif transcendant» des États-Unis, mais il recommande de ne pas se laisser induire en erreur par cette contradiction apparente. Selon lui, il faut éviter de «confondre le détournement de la réalité avec la réalité elle-même». La réalité, c’est l’«objectif national» non encore atteint que révèlent «les données historiques telles que notre esprit les traduit». Ce qui s’est bel et bien passé, en revanche, n’est que le «détournement de la réalité». La confusion entre détournement de la réalité et réalité est comparable à «l’erreur de l’athéisme, qui nie la validité de la religion pour des motifs similaires».

			La plupart des réalistes adhèrent toutefois au réalisme, sans sentimentalité. Mais on peut se demander à quel point le réalisme est réaliste. À quelques exceptions près, les réalistes tendent à ignorer que la politique extérieure est enracinée dans la structure de pouvoir de la société, où les milieux d’affaires occupent une position dominante. Je ne m’attarderai pas sur la question ici, mais je crois que cet angle mort affaiblit considérablement leur analyse. On peut en dire autant de ce fondement du réalisme qu’est la notion de sécurité. Il est vrai que les États cherchent la sécurité, mais la sécurité de qui? De la population en général? Des pouvoirs représentés par les architectes de la politique extérieure? On ne peut balayer ces questions du revers de la main.

			Les deux crises existentielles dont nous avons discuté illustrent bien mon propos. Est-ce que la politique gouvernementale visant à maximiser l’utilisation des combustibles fossiles contribue à la sécurité de la population ou à celle d’ExxonMobil et consorts? Est-ce que l’actuelle politique militaire des États-Unis (le retrait du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire au lieu de négociations sur les différends nés de ses violations, la ruée vers la conception d’armes hypersoniques au lieu de démarches visant l’interdiction de ces systèmes d’armement insensés par traité, etc.) contribue à la sécurité de la population, ou à celle de la composante du système industriel où les États-Unis jouissent de l’avantage comparatif de la destruction? Des questions comme celles-là reviennent constamment.

			Il faudrait plutôt que soit instauré un gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple, qui ferait valoir les préoccupations et les besoins des gens.


			C.J. Polychroniou: La mondialisation, dit-on, a provoqué l’érosion de l’État-nation. Aujourd’hui, toutefois, c’est la mondialisation qui est remise en question, notamment par la résurgence du nationalisme. Y a-t-il des raisons de se porter à la défense de la mondialisation? Et, par extension, tout nationalisme est-il néfaste et dangereux?


			N. Chomsky: La mondialisation n’est ni bonne ni mauvaise en soi. L’élargissement des possibilités de libre circulation des idées, des innovations, des contributions esthétiques et des personnes en sont des formes bienvenues. Le système mis en place par l’Organisation mondiale du commerce (OMC), conçu pour mettre les travailleurs en concurrence les uns contre les autres et pour protéger les droits des investisseurs à l’aide d’un régime de brevets abusif et d’autres mesures, lui, est une forme de mondialisation aux nombreuses conséquences néfastes. De véritables accords commerciaux, conçus selon des principes différents, permettraient de les éviter (il faut garder à l’esprit que les accords «de libre-échange» n’ont pas grand-chose à voir avec le libre-échange ni même avec le commerce au sens noble du terme).

			Il en va de même du nationalisme. Aux mains des nazis, il était extrêmement dangereux. S’il favorise la solidarité et l’entraide au sein d’une collectivité, il peut être un aspect précieux de l’existence humaine.

			L’actuelle résurgence du nationalisme résulte en grande partie des conséquences délétères de la mondialisation néolibérale. Parmi elles figure l’érosion de la démocratie en Europe, où d’importantes décisions politiques sont réservées à une troïka non élue. Ce nationalisme prend parfois des formes assez hideuses (la pire étant sans doute la réaction à la prétendue «crise des réfugiés») qui témoignent plutôt d’une crise morale de l’Occident, comme l’a mentionné le pape François. Mais rien de tout cela n’est inhérent à la mondialisation ou au nationalisme.


			C.J. Polychroniou: Quand vous critiquez la politique extérieure américaine, vous qualifiez souvent les États-Unis de plus grand État terroriste du monde. En quoi les États-Unis se distinguent-ils comme État impérialiste? L’impérialisme américain est-il encore bien vivant?


			N. Chomsky: Les États-Unis sont uniques en leur genre à plusieurs égards. En témoignent les premiers mots du préambule de leur Constitution, «Nous, le peuple des États-Unis» – une idée révolutionnaire, si lacunaire qu’ait pu être sa mise en application. C’est aussi l’un des rares pays à avoir été en guerre presque sans interruption depuis sa naissance. Un des objectifs de la Révolution américaine était d’éliminer l’obstacle, imposé par les Britanniques, à l’expansion des colonies dans le «territoire indien». Débarrassé de la métropole, le nouveau pays s’est lancé dans des guerres contre les Premières Nations qui habitaient ce qui deviendrait son territoire – des guerres d’«extermination», ont admis des figures de haut rang, notamment le président John Quincy Adams, créateur de la «destinée manifeste».

			Inutile de revenir ici sur le bilan des interventions, des opérations de subversion et de la violence par lesquelles les États-Unis ont établi, en particulier depuis la Seconde Guerre mondiale, une domination mondiale sans précédent. Ce bilan inclut le pire crime de l’après-guerre, soit l’assaut contre l’Indochine, et le pire crime du millénaire actuel, soit l’invasion de l’Irak.

			Comme la plupart des concepts politiques, celui d’«impérialisme» est contesté. Néanmoins, quel que soit le terme qu’on préfère utiliser, les États-Unis sont le seul pays à posséder des centaines de bases militaires et de garnisons en activité presque partout dans le monde. Ils se distinguent aussi par leur volonté et leur capacité d’imposer de très lourdes sanctions, conçues pour punir les populations d’États qu’ils considèrent comme leurs ennemis. Leur pouvoir économique et financier les autorise en outre à donner une portée extraterritoriale à ces sanctions, ce qui contraint des États puissants à se joindre à eux, qu’ils le veuillent ou non.

			Le cas le plus remarquable est celui de Cuba, à qui les États-Unis ont imposé des sanctions (notamment un embargo) rejetées en vain par le monde entier. La plus récente résolution déposée à l’Assemblée générale des Nations Unies pour dénoncer l’embargo s’est soldée par un vote de 189 voix contre 2 (les États-Unis et Israël). En vigueur depuis près de soixante ans, cet embargo vise à punir sévèrement les Cubains pour avoir osé tenir tête aux États-Unis. Les sanctions imposées par Trump au Venezuela ont fait dégénérer une crise humanitaire en catastrophe, selon l’éminent économiste Francisco Rodríguez, associé à l’opposition. Celles qu’il a infligées à l’Iran ont été explicitement conçues pour anéantir l’économie et pénaliser la population.

			Il n’y a là rien de nouveau. Les sanctions imposées à l’Irak par Bill Clinton (et Tony Blair) ont été si dévastatrices que les deux distingués diplomates onusiens chargés d’administrer le programme Pétrole contre nourriture ont démissionné en les qualifiant de «génocidaires». L’un d’eux, Hans-Christof von Sponeck, a publié un ouvrage incisif et détaillé sur les conséquences des sanctions, intitulé Ein anderer Krieg. Das Sanktionsregime der UNO im Irak[11], pratiquement passé sous silence. Sans doute était-il trop révélateur.

			Ces sanctions impitoyables ont pénalisé la population et dévasté la société, mais ont renforcé le tyran en forçant les gens à dépendre de son système de rationnement pour survivre, ce qui l’a probablement protégé d’un renversement de l’intérieur, comme on l’a vu ailleurs. C’est assez banal. On rapporte une situation comparable en Iran aujourd’hui.

			On pourrait démontrer que de telles sanctions contreviennent aux Conventions de Genève, qui interdisent les «peines collectives», un crime de guerre, mais cette règle peut être contournée par des astuces juridiques.

			Les États-Unis n’ont plus la capacité qu’ils avaient de renverser des gouvernements ou d’envahir des pays à leur guise, mais ils ne manquent pas d’autres moyens de coercition et de domination, qu’on les qualifie d’«impérialistes» ou non.


			C.J. Polychroniou: Pourquoi les États-Unis sont-ils le seul grand pays du monde à manifester une aversion systématique aux traités internationaux sur les droits de la personne, lesquels incluent entre autres la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes?


			N. Chomsky: Les États-Unis ne ratifient presque jamais les conventions internationales. Dans les rares cas où ils le font, ils s’assurent qu’elles contiennent des clauses qui les exemptent de leur application. Même la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, qu’ils ont fini par ratifier au bout de nombreuses années, ne s’applique pas à eux. La question a surgi en 1999, quand la République fédérale de Yougoslavie a intenté une poursuite devant la Cour internationale de justice (CIJ) contre des États membres de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) qu’elle accusait entre autres de «génocide». Les États-Unis se sont empressés de contester la juridiction du tribunal en invoquant le fait qu’ils n’étaient pas soumis à la convention sur le génocide, et la Cour leur a donné raison, ce qui revenait à reconnaître leur droit de commettre des génocides en toute impunité.

			Rappelons que les États-Unis sont actuellement les seuls (avec la Chine et Taïwan) à rejeter une décision de la CIJ, à savoir le jugement les obligeant à mettre fin à l’«usage illégal de la force» contre le Nicaragua et à lui verser des réparations substantielles. Les médias libéraux ont applaudi ce refus de Washington en affirmant que la Cour est un «forum hostile» (The New York Times) dont les décisions sont sans importance. Quelques années auparavant, la Cour avait pourtant été qualifiée d’arbitre rigoureux de la justice lorsqu’elle avait donné raison aux États-Unis dans une affaire les opposant à l’Iran.

			Les États-Unis ont aussi adopté des lois qui autorisent l’exécutif à recourir à la force pour «secourir» tout Américain emmené à La Haye – un dispositif que les Européens appellent parfois la «loi sur l’invasion de La Haye». Dernièrement, ils ont révoqué le visa d’un procureur en chef de la Cour pénale internationale (CPI) qui avait osé envisager une enquête sur des actes commis par les États-Unis en Afghanistan. Et les exemples se multiplient.

			Pourquoi? C’est ce qu’on appelle le «pouvoir», et une population qui le tolère (ou dont une bonne partie en ignore probablement tout).


			C.J. Polychroniou: Depuis les procès de Nuremberg, de 1945 à 1949, le monde a été témoin d’un grand nombre de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité qui sont restés impunis. Fait révélateur, de grandes puissances (les États-Unis, la Chine et la Russie) ont refusé de reconnaître la CPI, qui a entre autres l’autorité de poursuivre des individus pour crime de guerre. Cela étant dit, la possibilité de tenir des dirigeants responsables de guerres injustes, de crimes contre l’humanité et de crimes d’agression est-elle envisageable dans l’ordre international actuel?


			N. Chomsky: Tout dépend de la reconnaissance ou non de la juridiction des tribunaux par les États. Certains d’entre eux la reconnaissent. Par exemple, les membres de l’OTAN (exception faite des États-Unis) ont reconnu la juridiction de la CPI dans les causes concernant l’ex-Yougoslavie (sans doute parce qu’ils tenaient pour acquis que le tribunal n’accepterait jamais l’argumentaire de la Serbie, même valable, dans l’affaire de la destruction délibérée par les États-Unis d’une station de télévision de Belgrade, où 16 journalistes avaient trouvé la mort). Dans des États plus libres et plus démocratiques, les populations pourraient en principe contraindre leurs gouvernements à se soumettre au droit international, mais il faudrait d’abord élever le degré de civilisation.

			John Bolton, ses camarades ultranationalistes et d’autres commentateurs soutiennent que les États-Unis ne doivent pas renoncer à leur souveraineté au profit des institutions du droit international. Ce faisant, ils invitent implicitement les dirigeants du pays à violer la Constitution, dont l’article VI stipule que les traités en vigueur sont la «loi suprême du pays». Ces derniers incluent notamment la Charte des Nations Unies, texte fondateur du droit international moderne adopté sous les auspices des États-Unis.


















			Réveiller la «racaille»


			Entretien paru le 30 janvier 2019 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Après trente-cinq jours d’arrêt partiel des activités gouvernementales aux États-Unis, le président Donald Trump a signé un projet de loi de financement de trois semaines pour son mur frontalier, mais sans avoir réservé de fonds. Abstraction faite du caractère surréaliste de la vie politique contemporaine aux États-Unis, décelez-vous quelque stratégie dissimulée derrière le conflit qui oppose Trump aux démocrates sur la question du mur?


			Noam Chomsky: Trump a une stratégie politique, mais je ne suis pas convaincu qu’elle soit cachée. Avec lui, tout est assez apparent. Des analystes politiques s’échinent à discerner une pensée géostratégique ou sociopolitique profonde derrière les gestes du président, mais ils ne me convainquent pas. Ce qu’il fait se résume à une doctrine simple: «Moi d’abord!»

			Trump comprend bien qu’il lui faut servir les intérêts de sa base politique principale (les ultra-riches et les milieux d’affaires), sans quoi il est perdu. Il a confié l’essentiel de la tâche aux Paul Ryan et autres Mitch McConnell, qui l’accomplissent avec brio. Les profits ont explosé, les salaires réels ont à peine augmenté malgré la faiblesse du chômage, les règles qui encadrent la cupidité (et aident les simples citoyens) sont en train d’être démantelées, et la fraude fiscale légalisée de 2017 a mis beaucoup d’argent dans les bonnes poches et creusé un déficit budgétaire qui peut servir de prétexte pour sabrer les programmes sociaux. Tout fonctionne à merveille, comme un peu partout ailleurs dans le monde.

			Cependant, pour rester au pouvoir, Trump doit maintenir une base électorale suffisante. Pour ce faire, il lui faut se poser en défenseur des gens ordinaires contre les «élites» (tout en occultant les véritables «maîtres de l’espèce humaine»). Il bénéficie aussi de l’aide de personnages comme Rush Limbaugh, qui invite ses dizaines de millions d’auditeurs à se méfier des «quatre piliers du mensonge» que sont «l’État, l’université, la science et les médias».

			Pendant ce temps, Trump doit protéger les masses contre de terribles menaces, au premier chef les hordes de «violeurs», d’«assassins» et de «terroristes islamistes» qui, affirme-t-il, se mobilisent au sud de la frontière en vue de massacrer l’honnête citoyen américain blanc, chrétien et respectueux de la loi. C’est pourquoi il est impératif de construire un «beau grand mur» – à leurs frais, comme Trump l’a promis. Reculer reviendrait non seulement à trahir les masses apeurées, mais aussi à céder, ce que son égo démesuré ne peut tolérer.

			Cette manière d’agir n’est pas tout à fait nouvelle. Après tout, le révéré Ronald Reagan n’avait-il pas enfilé son uniforme de cow-boy et déclaré l’urgence nationale pour protéger les États-Unis de l’armée nicaraguayenne stationnée à deux jours de route de Harlingen, au Texas, et prétendument déterminée à nous anéantir? Trump ne fait que pousser la logique plus loin, assisté en ce sens par l’extinction progressive de notions puériles comme la «vérité» (ou «fausse réalité», pour citer l’expression novatrice forgée par Jared Kushner). L’avertissement de l’ancien secrétaire d’État Dean Acheson selon lequel les responsables politiques avaient le devoir d’être «plus transparents que la vérité» est tombé en désuétude depuis longtemps. Affranchis des «quatre piliers du mensonge» et nourris de «faits alternatifs», ceux-ci peuvent faire beaucoup mieux.

			Je doute qu’on soit en présence d’une stratégie plus réfléchie que celle-là.

			Le déploiement d’un tel cirque était assez incontournable. Au cours de l’assaut néolibéral contre la population, les deux grands partis ont glissé vers la droite: les démocrates ont abandonné la classe ouvrière à son sort et se sont mués en ce qu’on appelait autrefois des «républicains modérés» (cette vague est cependant en train de retomber de façon prometteuse), tandis que les républicains se sont enfoncés si profondément dans les poches des ultra-riches et des milieux d’affaires qu’il leur est maintenant impossible d’obtenir assez de votes en vantant leur véritable programme. Les pitreries de Trump tombent à point, tout comme les diverses mesures de limitation du droit de vote et le recours de plus en plus fréquent aux nombreux aspects régressifs du système constitutionnel, ce qui permet désormais à une minorité de chrétiens blancs, âgés et traditionalistes issus de milieux ruraux d’avoir le contrôle effectif du gouvernement. Cette tendance s’accentue et pourrait bientôt déboucher sur une crise politique d’envergure, car elle est pratiquement impossible à freiner vu la structure du Sénat, conçu par les rédacteurs de la Constitution fédérale pour que les États peu peuplés ratifient ce document alors impopulaire. Nous en reparlerons une prochaine fois.


			C.J. Polychroniou: En réponse à l’appel de la représentante Alexandria Ocasio-Cortez réclamant des mesures pour contrer les changements climatiques, la porte-parole de la Maison-Blanche Sarah Huckabee Sanders a déclaré qu’il fallait laisser Dieu se charger de la question. Ne trouvez-vous pas mystérieux, pour ne pas dire dangereux, que des responsables politiques du XXIe siècle pensent ainsi? Et croyez-vous que leur message trouve un écho dans la population américaine?


			N. Chomsky: Ces idées ne sont pas nouvelles. Et Huckabee Sanders est en bonne compagnie: l’ancien chef de la commission du Sénat sur l’environnement et les travaux publics, James Inhofe, a qualifié la lutte contre le réchauffement planétaire de «sacrilège»: «Dieu est encore là-haut, et l’arrogance des gens qui pensent que nous, humains, pouvons changer ce qu’Il fait au climat est à mes yeux scandaleuse», a-t-il tonné. Son discours semble porter ses fruits, du moins en Oklahoma, dont il est sénateur depuis 1994, et sans doute ailleurs, dans une société où le fondamentalisme religieux occupe une place tout à fait inusitée.

			Il s’agit effectivement d’un phénomène à la fois mystérieux et dangereux, tout comme l’est le fait que la moitié des républicains nient la réalité même du réchauffement planétaire et qu’à peine plus de la moitié de ceux qui en admettent l’existence reconnaissent que les humains en portent une certaine responsabilité. Mais il y a aussi de bonnes nouvelles. Le nouvel administrateur par intérim de l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis (Environmental Protection Agency, EPA) Andrew Wheeler, ex-lobbyiste pour l’industrie du charbon, a admis que le réchauffement planétaire avait probablement lieu (un problème qu’il classe cependant «au huitième ou au neuvième rang» sur une échelle de 1 à 10 des enjeux dignes de préoccupation, a-t-il déclaré au Congrès lors de son audience d’approbation).


			C.J. Polychroniou: Le Venezuela semble plongé dans une guerre civile. Les États-Unis soutiennent le président intérimaire autoproclamé Juan Guaidó, ce qui a contraint Nicolás Maduro à envisager l’expulsion de diplomates américains, une décision à laquelle il a finalement renoncé. Les dirigeants de la Chine, de la Russie et de la Turquie, eux, ont descendu en flammes la position de Trump sur le Venezuela. D’abord, comment interprétez-vous la situation au Venezuela? Ensuite, pourquoi une portion importante de la gauche mondiale persiste-t-elle à appuyer Maduro alors qu’il a de toute évidence mené le pays à la catastrophe?


			N. Chomsky: La présidence de Maduro est catastrophique, en effet, et l’opposition n’a rien eu de mieux à offrir que le président autoproclamé Juan Guaidó. On ne sait pas grand-chose sur lui, mise à part sa grande admiration pour le président néofasciste brésilien Jair Bolsonaro, qu’il a louangé pour son engagement pour «la démocratie et les droits de la personne», un engagement qui s’illustre dans les propos de Bolsonaro sur la dictature militaire brésilienne, à laquelle il reproche… de ne pas avoir assassiné 30 000 personnes comme sa voisine argentine, la pire de toutes les dictatures qui ont balayé l’Amérique du Sud dans les années 1960.

			Les racines de la catastrophe vénézuélienne remontent aux échecs du gouvernement de Hugo Chávez, parmi lesquels figurait son incapacité à diversifier l’économie, encore aujourd’hui presque entièrement dépendante des exportations de pétrole. Le gouvernement n’a pas fait de réserves quand les prix du pétrole étaient élevés, explique Francisco Rodríguez, ancien économiste en chef de la Bank of America pour la région des Andes et figure de l’opposition vénézuélienne. C’est pourquoi le pays s’est retrouvé à la merci des marchés financiers internationaux quand les prix ont chuté brutalement en 2014. En bloquant l’accès du Venezuela au crédit, de lourdes sanctions infligées par les États-Unis ont aggravé les conséquences de ce que Rodríguez décrit comme la gestion «atroce» de l’économie sous Maduro. Dans un article de la revue Foreign Policy, Rodríguez note que la politique consistant à «priver l’économie vénézuélienne de ses entrées de devises étrangères risque de transformer l’actuelle crise humanitaire en catastrophe humanitaire à grande échelle». On peut supposer que c’est l’objectif poursuivi, suivant en cela la voie tracée jadis par Nixon et Kissinger en vue de déstabiliser l’économie chilienne et d’ébranler le gouvernement de Salvador Allende (il s’agissait alors de la méthode douce, vite remplacée par la méthode dure, à savoir l’imposition d’une violente dictature militaire).

			Le glissement vers la guerre civile, avec une ingérence extérieure, est manifeste. Il y a encore place à la négociation entre les parties, mais celle-ci diminue chaque jour, à mesure que la crise s’aggrave. Maduro reste campé sur ses positions, et Washington a intensifié son intervention en imposant de nouvelles sanctions et en nommant le sulfureux Elliott Abrams aux côtés de John Bolton et de Mike Pompeo dans ce qu’on a qualifié d’«axe du mal de Trump». Les morts doivent être nombreux à se retourner dans leur tombe dans les pays d’Amérique centrale qu’Abrams a contribué à ravager lors des guerres terroristes de Reagan.


			C.J. Polychroniou: Israël et l’Iran semblent se rapprocher d’une guerre ouverte. Pourquoi s’affrontent-ils en Syrie?


			N. Chomsky: L’Iran s’est joint à la Russie, de pair avec son allié le Hezbollah libanais, pour assurer la victoire à Bachar el-Assad. Israël bombarde régulièrement la Syrie. Il y a quatre mois, les forces armées israéliennes ont rapporté avoir mené plus de 200 frappes contre des cibles iraniennes depuis 2017, et celles-ci se sont intensifiées depuis.

			Israël occupe bien sûr une position militaire dominante au Moyen-Orient, indépendamment de son alliance étroite avec les États-Unis, qui lui fournissent généreusement les armes les plus sophistiquées de leur arsenal et se servent même du pays pour le prépositionnement de leur propre matériel de guerre. Et Israël est bien sûr l’unique puissance nucléaire de la région, ce qui explique pourquoi Washington bloque régulièrement les initiatives, coordonnées par des États arabes et l’Iran, d’instituer une zone exempte d’armes nucléaires (ZEAN) au Moyen-Orient. Une telle mesure mettrait un terme à la prétendue menace nucléaire iranienne, mais on la juge inacceptable parce que son adoption forcerait le principal État vassal des États-Unis dans la région à soumettre son arsenal nucléaire à des inspections, et les figures haut placées qui disent respecter les lois américaines n’auraient d’autre choix que de tarir le flot d’aide militaire à Israël.

			L’Iran n’est pas soumis aux États-Unis, qui le considèrent par conséquent comme un ennemi. Washington et Tel-Aviv admettent en outre que la présence de l’Iran les dissuade de recourir librement à la force dans la région. Tout comme celle du Hezbollah, dont les missiles fournis par Téhéran ciblent de vastes régions d’Israël. Les États-Unis et Israël menacent d’attaquer l’Iran depuis des années («toutes les options sont sur la table»), en contravention flagrante avec la Charte des Nations Unies (ce qui ne préoccupe guère des États sans foi ni loi qui disposent d’une puissance colossale). Et, bien entendu, Trump a envenimé le conflit en retirant les États-Unis de l’accord de Vienne sur le nucléaire iranien. Une invasion en bonne et due forme de l’Iran serait trop coûteuse et trop risquée, mais le couple États-Unis–Israël pourrait envisager de l’attaquer à distance après avoir neutralisé le Hezbollah d’une manière ou d’une autre (ce qui impliquerait la destruction de la plus grande partie du Liban). Les conséquences seraient dévastatrices.


			C.J. Polychroniou: À Davos, les multimilliardaires ont fait part du mécontentement, voire de la peur, que leur inspirent la présence de démocrates de gauche au Congrès des États-Unis et leur volonté exprimée de taxer lourdement les riches. L’oligarchie financière mondiale a-t-elle remplacé la démocratie dans le monde capitaliste avancé d’aujourd’hui?


			N. Chomsky: On ne peut remplacer quelque chose qui n’a jamais existé, mais il est vrai que la financiarisation de l’économie mondiale a aggravé la fragilisation des démocraties partielles du monde occidental pendant l’ère néolibérale. C’est là une des causes principales de la rancœur, de la colère et du ressentiment (que l’on qualifie à tort de «populisme») qui ébranlent les fondements des démocraties occidentales, où les partis centristes qui dirigeaient le système politique ne cessent de perdre des plumes.

			De nombreux analystes attribuent la montée de ce «populisme» dans le monde capitaliste néolibéral à des troubles psychiques – une variante respectée de cette analyse parle d’«impulsions profondes dans les psychés et les corps, au-delà des faits: douleur physique, peur de l’avenir, conscience de sa propre mortalité». Mais il n’est pas vraiment nécessaire d’évoquer une épidémie d’irrationalité et d’«appels aux émotions» qui se propage d’une manière ou d’une autre dans les sphères soumises à l’assaut néolibéral des dernières décennies, notamment avec la croissance phénoménale d’institutions financières essentiellement prédatrices et leur impact délétère sur les systèmes de gouvernance démocratiques.

			La crainte de voir la «racaille» menacer la propriété des «hommes de grande qualité» autoproclamés remonte à la première révolution démocratique moderne, dans l’Angleterre du XVIIe siècle. Un siècle plus tard, elle tenaillerait les rédacteurs de la Constitution des États-Unis. Elle réapparaît systématiquement quand se profile une menace, même vague, à un pouvoir écrasant. Le fameux Powell Memorandum de 1971 en a témoigné: faisant état d’une infime diminution de l’immense pouvoir des milieux d’affaires sur la société, il annonçait pratiquement la fin du monde. Destiné à la Chambre de commerce des États-Unis, ce manifeste a exercé une grande influence et contribué à la contre-attaque féroce lancée dans les années qui ont suivi.

			Il n’est donc pas étonnant que cette crainte ait refait surface à Davos au moment où quelques jeunes représentantes démocrates s’affairaient à réveiller à nouveau la «racaille».

			Depuis de nombreuses années, une majorité écrasante d’Américains est favorable à une forte augmentation de l’impôt des riches, alors qu’il diminue sans cesse. Aujourd’hui, quelques élues de fraîche date au Congrès se font le porte-voix de cette volonté de la population, la plus visible d’entre elles étant Alexandria Ocasio-Cortez, qui a osé proposer des taux d’imposition que les plus éminents spécialistes (Peter Diamond, lauréat du prix de la Banque de Suède en sciences économiques en mémoire d’Alfred Nobel, et Emmanuel Saez, entre autres) considèrent comme optimaux pour l’économie. De telles paroles sont évidemment scandaleuses.

			À quoi d’autre peut-on s’attendre lorsque 26 personnes possèdent à elles seules un patrimoine égal à celui de la moitié de la population mondiale, selon le plus récent rapport d’Oxfam sur les inégalités?

			Pas étonnant que les «maîtres de l’espèce humaine» tremblent d’effroi.


















			Aux États-Unis, la dépravation morale tient lieu de politique


			Entretien paru le 21 novembre 2018 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Alors que des gens débattent encore des résultats des élections de mi-mandat de 2018 (et il y a bien évidemment beaucoup de choses à dire sur le sens de ces élections), quelles sont selon vous les caractéristiques les plus frappantes de la dernière manifestation de la démocratie américaine en action?


			Noam Chomsky: Ses caractéristiques les plus frappantes sautent aux yeux. L’humanité fait face à deux crises qui menacent son existence même: la catastrophe écologique et la guerre nucléaire. Les discours et la couverture de la campagne les ont pratiquement ignorées. On a critiqué l’administration Trump à profusion, mais on n’a guère commenté ce qui constitue de loin ses positions les plus inquiétantes, à savoir l’aggravation d’une menace nucléaire déjà terrible et l’accélération de la course à la destruction d’un environnement essentiel à la survie de la société humaine organisée.

			Ce sont là les enjeux les plus fondamentaux et les plus urgents de tous les temps. Le fait qu’on les ait à peine effleurés pendant la campagne est vraiment stupéfiant et sert une importante (quoique déplaisante) leçon sur la culture morale et intellectuelle des États-Unis.

			Certes, tout le monde n’a pas ignoré ces questions. Pour les groupes qui se livrent à une guerre de classes farouche en vue de conserver leur pouvoir et leurs privilèges, elles étaient cruciales. Plusieurs États ont été le théâtre d’importants référendums d’initiative populaire sur des mesures visant à affronter la crise environnementale. L’industrie des combustibles fossiles a dépensé des sommes colossales pour faire échouer ces initiatives (parmi lesquelles figurait une taxe sur le carbone dans l’État à majorité démocrate de Washington); dans la plupart des cas, elle a atteint son but.

			Il faut reconnaître qu’il s’agit là de graves crimes contre l’humanité, commis sans trop qu’on les remarque.

			Le Parti démocrate a contribué à la défaite de ces initiatives populaires déterminantes en les ignorant. C’est à peine s’il a évoqué leur existence «dans ses publicités web ou télévisées, dans ses documents de campagne ou sur les médias sociaux», indique un article du New York Times. Le Parti républicain, bien sûr, n’en a pas dit mot, ses dirigeants se consacrant à mener l’humanité au bord du gouffre le plus rapidement possible – en toute connaissance de cause, comme on peut facilement le démontrer.

			«Des militants environnementalistes et des politologues affirment que la situation reflète le peu d’importance accordée à cet enjeu par les électeurs, démocrates inclus, et l’important clivage partisan qui s’est creusé autour du réchauffement planétaire», ajoute le même article. Son auteur omet de préciser que cette interprétation constitue un implacable réquisitoire contre les États-Unis et leurs institutions politiques, sociales, économiques et médiatiques, dont la dépravation est telle qu’ils se fichent de savoir si la société humaine organisée pourra ou non survivre sous une forme minimalement tolérable dans un avenir proche.

			Mais cette accusation implicite mérite peut-être des nuances, car un candidat démocrate, Sean Casten, a ravi un district aux républicains en inscrivant la catastrophe climatique au cœur de sa campagne.

			En cette incomparable période de l’histoire, le concours de déchéance morale ne manque pas de concurrents. On pourrait honorer Kafka en décernant le premier prix à une bureaucratie, l’Office national de la sécurité dans les transports routiers (National Highway Traffic Safety Administration, NHTSA): en plein milieu de la campagne électorale, le NHTSA a publié une étude détaillée où il recommandait d’éliminer la réglementation sur les émissions de gaz carbonique des véhicules. Sa proposition reposait sur un argument rationnel: si la tendance se maintient, la partie sera terminée d’ici la fin du siècle; les émissions des véhicules ne contribuant pas beaucoup à la catastrophe, il est inutile d’essayer de les réduire. Bref, pillons allègrement pendant que la maison brûle. Le pauvre Néron peut aller se rhabiller. On pourrait décrire cette étude comme le document le plus malveillant de l’histoire. Sans surprise, elle n’est pas devenue un enjeu électoral.

			Le passé regorge de monstres, mais il serait difficile d’en trouver un qui se serait consacré à miner les chances de survie de la société humaine organisée tout en cherchant dans l’immédiat à garnir de quelques dollars supplémentaires des poches déjà trop remplies.

			Je peine à trouver les mots justes pour décrire ce qui se déroule sous nos yeux. Il en va de même de la seconde menace à l’existence de l’humanité qu’est la guerre nucléaire. Quelques semaines avant les élections de mi-mandat, le président Trump a annoncé que les États-Unis se retiraient du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire, qui prévoyait l’élimination des missiles de courte et moyenne portée déployés en Europe occidentale et en Russie (des armes extrêmement dangereuses qui peuvent atteindre Moscou en quelques minutes à peine, une attaque si rapide qu’il est impossible d’y répondre). Cette décision aggrave le risque de riposte nucléaire à des alertes émises par des systèmes automatisés qui ont souvent mal fonctionné dans le passé.

			Quiconque est au fait du dossier sait que d’avoir jusqu’ici évité une guerre nucléaire ultime tient presque du miracle. Déjà sérieuse, la menace a pris de l’ampleur lors de la redéfinition de la doctrine nucléaire américaine effectuée sous l’administration Trump, qui a autorisé le déploiement de nouvelles armes déstabilisatrices et abaissé le seuil de déclenchement d’une attaque nucléaire. Ni les candidats ni les médias n’ont abordé la question pendant la campagne.

			Les États-Unis se sont retirés du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire en invoquant le fait que la Chine n’en est pas signataire et que la Russie ne l’a pas respecté. La Chine soutient pour sa part que les États-Unis ont violé l’accord. Il va de soi qu’on pourrait régler ces problèmes par des mécanismes d’inspection et la diplomatie, mais rien de tel n’a été tenté. Exacerbons allègrement la menace de destruction totale, se dit-on plutôt, et passons le tout sous silence dans l’orgie de messages de la campagne électorale.

			Là encore, il faut se poser de sérieuses questions sur la culture morale et intellectuelle dominante – et sur l’urgence de trouver des solutions. Mettons de côté les enjeux les plus importants de l’histoire de l’humanité, et concentrons-nous sur ce qui est matière à débat. Les élections de mi-mandat ont encore illustré l’indifférence du Parti démocrate à l’égard des enjeux qui touchent les travailleurs. En 2018, les travailleurs noirs ont appuyé les démocrates encore plus massivement qu’auparavant, tandis que le parti a perdu l’appui des Blancs sans diplôme universitaire, ce qui ne semble guère inquiéter ses dirigeants, parfois surnommés les «démocrates de Wall Street». Ces derniers se sont réjouis de leurs gains dans les banlieues cossues, où la vulgarité de Trump a dégoûté de nombreux citoyens ayant l’habitude de voter républicain. Qu’elles soient spontanées ou feintes, les inepties de Trump contribuent à entretenir la fidélité de son électorat ouvrier blanc, que le parti poignarde dans le dos à la moindre occasion tout en servant avec dévouement les intérêts de sa véritable base politique, constituée des ultra-riches et des milieux d’affaires les plus puissants.

			La trahison de la classe ouvrière américaine ne saurait être plus manifeste, mais heureusement, certains la rejettent. Les élections de mi-mandat ont été marquées par les succès d’un groupe diversifié de jeunes candidates progressistes, témoignage du militantisme populaire des dernières années et lueur d’espoir pour l’avenir – si la tendance s’accentue et porte ses fruits.

			Les succès de Trump auprès d’une bonne partie de son électorat semblent attribuables à ses harangues racistes et xénophobes, notamment celles où il annonçait l’imminence d’une invasion des États-Unis par des hordes de terroristes et de criminels. Rappelons qu’il a axé ses crises de colère sur cette question jusqu’aux élections; dès lors qu’il n’avait plus besoin de le faire pour rallier ses fidèles, il a changé de sujet.

			Peu de gens semblent avoir remarqué que Trump empruntait une page du scénario de Reagan. En 1985, comme nous l’avons vu, notre chef intrépide avait chaussé ses bottes de cow-boy et déclaré l’urgence nationale parce que l’armée nicaraguayenne était stationnée à deux jours de route de Harlingen, au Texas – et personne n’avait éclaté de rire. Trump a adopté une position similaire en affirmant que, si l’on ouvre les frontières à des gens qui fuient la misère et l’oppression (dont les États-Unis sont largement responsables), ceux-ci tenteront de tuer tous les Américains. Des miliciens lourdement armés ont alors gagné les régions frontalières pour soutenir les milliers de soldats déployés là-bas. La stratégie semble avoir fonctionné: des sondages ont indiqué que des électeurs ont voté pour Trump parce qu’ils voyaient en lui le seul candidat capable d’empêcher ces meutes de criminels de massacrer la population. Il y a là aussi des leçons à retenir.

			En cherchant à comprendre pourquoi la stratégie de Trump fonctionne, on constate un phénomène plus profond, qui se manifeste presque partout dans le monde avec des particularités propres à chaque société. Lorsqu’ils sont en situation de détresse économique, marquée par le désespoir, un mépris justifié des institutions et un ressentiment compréhensible à l’égard de ce qu’on leur inflige, les gens peuvent devenir les proies faciles de démagogues qui canalisent leur colère vers des boucs émissaires (généralement des groupes encore plus vulnérables qu’eux). Ce faisant, ces démagogues exacerbent des symptômes qui finissent par être apparents. On l’a constaté dans de nombreux pays d’une élection à l’autre et sous diverses formes.

			Aux États-Unis, les travailleurs ont enduré quarante années de stagnation pendant que la richesse se concentrait entre quelques mains, ce qui s’est traduit par un creusement stupéfiant des inégalités. Les démocrates ont fermé les yeux. Pire encore, ils ont perpétué les politiques néolibérales inaugurées par Reagan et Thatcher et en ont ainsi délibérément aggravé les conséquences. Du point de vue de leurs concepteurs, les programmes néolibéraux ont brillamment atteint leurs objectifs, sur lesquels il est inutile de revenir ici.

			Malgré la faiblesse du chômage et leur brève augmentation de 2014-2015, les salaires peinent aujourd’hui à suivre l’inflation, tandis que les profits des entreprises explosent, en particulier ceux des institutions financières. Ces dernières sont sorties encore plus riches et puissantes de la crise qu’elles avaient elles-mêmes provoquée. Résultat: la richesse du pays a été détournée de la recherche-développement, de l’innovation et du développement de produits vers des transactions financières réalisées dans l’intérêt des ultra-riches. Tant mieux pour eux, mais c’est catastrophique pour la santé et l’avenir de la société.

			La concentration de la richesse et le renforcement du pouvoir des milieux d’affaires entraînent automatiquement un déclin de la démocratie. Selon les recherches d’éminents politologues, une majorité d’électeurs sont littéralement privés de leurs droits, car leurs représentants n’accordent aucune attention à leurs besoins et répondent aux exigences de la classe des donateurs. On a aussi démontré que les élections sont essentiellement achetées: tant à la présidence qu’au Congrès, la possibilité d’être élu, et donc la nature même des politiques, est prévisible à un degré de précision remarquable en prenant seulement en compte la variable des dépenses électorales. Les travaux de Thomas Ferguson, qui couvrent entre autres l’élection de 2016, sont particulièrement révélateurs à cet égard. Et ce n’est là qu’un aspect de la chose. Les lois sont généralement imaginées, voire écrites, par des lobbyistes d’entreprise, et les représentants qui les adoptent ne songent qu’à financer leur prochaine campagne électorale.

			Les élections de mi-mandat ont mis en évidence d’autres phénomènes inquiétants. Le Parti républicain a conforté sa majorité au Sénat en n’obtenant que 40 % des voix. Aujourd’hui, 60 des 100 sénateurs sont issus d’États qui ne comptent que pour 25 % de la population; ils n’ont donc obtenu que 15 % du total des voix (d’une majorité de citoyens blancs et religieux de milieux ruraux qui se méfient de la science et sont lourdement armés). Et la tendance s’accentue. Il est difficile d’imaginer comment le pays pourra éviter un grave conflit civil, à moins que les démocrates changent radicalement d’orientation pour devenir un parti politique qui n’abandonne pas la classe ouvrière à son ennemi de classe acharné comme il l’a fait depuis quarante ans.


			C.J. Polychroniou: Alors que la scène politique américaine est plus malsaine et plus clivée que jamais, les deux grands partis évitent systématiquement de s’attaquer aux enjeux les plus cruciaux auxquels font face les États-Unis et le monde. Comment expliquer cette indolence?


			N. Chomsky: En 1895, le très efficace directeur de campagne Mark Hanna a fait cette remarque célèbre: «En politique, deux choses sont importantes. La première, c’est l’argent; la seconde, je ne m’en souviens plus.»

			Les gens qui contrôlent la richesse du pays ont leurs propres priorités, essentiellement leur enrichissement personnel et le renforcement de leur pouvoir. Ce sont aussi les priorités d’une société néolibérale où la population, jugée encombrante, est confinée aux banquettes arrière.

			Les PDG des grandes banques sont de toute évidence conscients de l’extraordinaire menace de catastrophe environnementale, mais ils continuent à investir dans les combustibles fossiles parce que c’est une stratégie très rentable. À l’instar des firmes du secteur de l’énergie, ils n’ont guère envie de soutenir des candidats qui mettent le public en garde contre leurs graves crimes. Lockheed-Martin et ses semblables se réjouissent de la hausse marquée des dépenses militaires et se délectent sans doute de l’adoption par l’administration Trump de politiques comme la stratégie de défense nationale, élaborée par l’Institut des États-Unis pour la paix (la bureaucratie, qui n’a aucun sens de l’ironie, adore caricaturer Orwell).

			Selon ce lugubre document, les forces armées des États-Unis, dangereusement dépouillées même si elles surclassent presque celles de tous les autres pays du monde réunis, pourraient ne pas être en mesure de l’emporter dans une guerre sur deux fronts contre la Russie et la Chine. Bien entendu, ni l’industrie militaire ni les distingués auteurs de la stratégie ne croient qu’une telle guerre puisse se conclure autrement que par une destruction mutuelle et finale, mais ils ont trouvé un moyen formidable de siphonner l’argent des contribuables en le détournant de futilités comme la santé et l’éducation au profit des capitaines de l’industrie et de la finance.

			Rares sont les figures politiques qui oseraient balayer du revers de la main ces terribles menaces à la sécurité du pays.

			Quant au caractère malsain de la scène politique, il résulte en grande partie du glissement vers la droite des deux grands partis pendant l’ère néolibérale, les démocrates s’étant transformés en ce qu’on appelait autrefois des «républicains modérés» (ou pire encore) et les républicains ayant dépassé les limites du spectre politique. Le dévouement de ces derniers aux ultra-riches et aux milieux d’affaires les plus puissants est tel qu’il les empêche de remporter des élections en vantant leur véritable programme. Ils se sont donc vus contraints de mobiliser leur électorat autour d’«enjeux culturels». Pour le maintenir dans le rang, les dirigeants diabolisent leurs adversaires politiques, qui, selon eux, ont non seulement tort, mais entendent aussi anéantir ses valeurs les plus profondes. De leur côté, les démocrates affichent leur mépris pour les «pitoyables» partisans de Trump. De tels antagonismes dégénèrent en guerre culturelle.

			De nombreux exemples illustrent la façon dont les dirigeants républicains ont travaillé à se forger un électorat. Nous avons déjà discuté de certains d’entre eux. Prenons celui du droit à l’avortement, particulièrement révélateur. Dans les années 1960, le Parti républicain, y compris ses membres haut placés (Ronald Reagan, Gerald Ford, George Bush père, etc.), était résolument prochoix, tout comme l’était son électorat. En 1972, les deux tiers des partisans républicains étaient d’avis que l’avortement était une question d’ordre personnel et que l’État ne devait pas s’en mêler.

			Richard Nixon et ses acolytes ont alors compris qu’ils pourraient s’attirer le vote catholique, traditionnellement démocrate, en adoptant une position anti-avortement. Plus tard dans les années 1970, les évangéliques ont commencé à s’organiser politiquement. Parmi leurs revendications figurait le maintien de la ségrégation dans les écoles. L’agent d’infiltration républicain Paul Weyrich y a vu une occasion à saisir. Un appel public à la ségrégation des écoles aurait été vain, mais, si le parti feignait de s’opposer au droit à l’avortement, il pourrait rallier les très nombreux électeurs évangéliques (qui représentent aujourd’hui une portion essentielle de la base électorale de Trump). En conséquence, les dirigeants républicains se sont faits les défenseurs passionnés du mouvement «provie», y compris ceux que l’on croyait solides et sincères, tel Bush père, qui a suivi le troupeau.

			Pendant ce temps, le Parti républicain est resté fidèle à sa véritable base politique que sont les ultra-riches et les milieux d’affaires, et de façon encore plus marquée sous Trump. Qu’il ait su agir ainsi tout en conservant sa base électorale relève de l’exploit!

			Mais cette base électorale décroît. Les dirigeants républicains savent que leur parti est en voie de devenir minoritaire. C’est pourquoi ils tentent par tous les moyens d’empêcher des électeurs de voter et truffent les tribunaux de juges réactionnaires et sympathiques à leur cause.

			Ajoutons que l’opinion de la population se distingue de celle des dirigeants du parti sur de nombreuses questions fondamentales. Toutefois, comme les élus n’écoutent pas la majorité, cela ne change pas grand-chose. Pour ne citer qu’un exemple, depuis quarante ans, des sondages font état d’un large appui à une augmentation de l’impôt des riches, mais celui-ci n’en cesse pas moins de diminuer.


			C.J. Polychroniou: Bernie Sanders vient d’être réélu au Sénat, et sa protégée Alexandria Ocasio-Cortez a remporté une victoire écrasante contre un candidat républicain dans le 14e district de New York, devenant ainsi la plus jeune femme à avoir été élue au Congrès. Dans les faits, l’actuelle Chambre des représentants compte probablement plus de démocrates socialistes que de démocrates conservateurs. Dans ces circonstances, les progressistes devraient-ils selon vous quitter le navire pour former un troisième parti ou devraient-ils plutôt tenter de transformer le Parti démocrate de l’intérieur?


			N. Chomsky: Au XVIIIe siècle, malgré des défauts majeurs, le système constitutionnel américain incarnait un important progrès de la participation démocratique par rapport aux régimes en place en Europe. Même la fameuse mention «Nous, le peuple des États-Unis», bien que fort trompeuse, était un concept novateur. Or, comparé aux autres, ce système est devenu assez régressif au fil des ans. L’Union européenne rejetterait sans doute la demande d’adhésion d’un pays doté d’un régime comme celui des États-Unis. Les institutions parlementaires étant sous la coupe d’un duopole, le système électoral américain est à l’abri de toute remise en question. Développer la base d’un troisième parti nécessiterait un effort de mobilisation soutenu. Une telle évolution n’est pas impossible, mais ne se profile pas à l’horizon pour le moment. Il semble cependant bel et bien possible de transformer la mentalité du Parti démocrate, à tout le moins de la ramener à ses origines modernes de l’époque du New Deal, voire de la faire évoluer davantage (à certains égards, elle est déjà beaucoup plus évoluée qu’elle l’était autrefois grâce à l’effet civilisateur des mouvements sociaux des années 1960 et de leurs suites).

			Des partis politiques indépendants pourraient voir le jour, d’abord au niveau local, et nouer des alliances électorales en vue de campagnes à des échelons plus élevés. Ce faisant, ils pourraient devenir assez attrayants pour jouer un rôle plus actif dans le système politique.

			Mais n’oublions jamais que, sans pour autant rejeter la politique électorale, la gauche doit éviter d’en faire le véhicule principal de son action, qui vise à transformer les institutions politiques, à ébranler les idéologies hégémoniques et à développer une conscience de classe indispensable à un changement social et politique cruellement nécessaire.


















			Trump n’hésiterait pas à abolir la démocratie pour garder le pouvoir


			Entretien paru le 12 octobre 2020 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: À un peu plus de deux semaines des élections nationales les plus importantes de l’histoire récente des États-Unis, Donald Trump ne cesse de rabâcher le thème de «la loi et l’ordre» (une tactique classique des dirigeants autoritaires qui cherchent à contrôler la population et à consolider leur emprise sur leur pays), mais refuse d’accepter un «transfert pacifique du pouvoir» dans l’éventualité où Joe Biden gagnerait. Qu’en pensez-vous?


			Noam Chomsky: Le discours sur «la loi et l’ordre» est banal; il tient presque du réflexe. La menace de refus d’accepter le résultat de l’élection, elle, ne l’est pas. Il s’agit d’un phénomène inédit dans une démocratie parlementaire stable.

			Le seul fait qu’on discute d’une telle éventualité témoigne de l’efficacité redoutable du boulet de démolition lancé par Trump contre la démocratie. Rappelons que Richard Nixon, qui n’a jamais été réputé pour son intégrité, avait des raisons de croire qu’une machination du Parti démocrate lui avait volé la victoire à l’élection présidentielle de 1960. Plaçant le bien-être du pays au-dessus de son ambition personnelle, il n’en avait cependant pas contesté les résultats. Al Gore a fait comme lui en 2000. L’idée que Trump puisse placer quoi que ce soit au-dessus de son ambition personnelle, voire se soucier du bien-être du pays, est trop farfelue pour qu’on en discute.

			James Madison a dit un jour que la liberté n’est pas protégée par des «barrières de parchemin», c’est-à-dire par des mots couchés sur papier. L’ordre constitutionnel repose plutôt sur la bonne foi et un minimum de souci pour le bien commun. Quand ces principes sont foulés aux pieds, on entre dans un tout autre univers sociopolitique.

			Les menaces de Trump sont prises au sérieux, non seulement par les éditorialistes et les chroniqueurs des grands médias, mais aussi par les militaires, qui pourraient être obligés d’intervenir, comme dans les dictatures de pacotille dont s’inspire le président. En témoigne de manière frappante une lettre ouverte de deux officiers à la retraite très respectés, les lieutenants-colonels John Nagl et Paul Yingling, adressée au président du comité des chefs d’état-major interarmées Mark Milley. Ils mettent le général en garde: «Le président des États-Unis subvertit activement notre système électoral et menace de s’accrocher au pouvoir au mépris de la Constitution. D’ici quelques mois, il se peut que vous ayez à faire le choix de refuser d’obéir à un président hors la loi ou de trahir votre serment constitutionnel», qui vous engage à défendre la Constitution contre tous ses ennemis, «étrangers comme nationaux».

			L’ennemi actuel est national. Il s’agit d’un «président hors la loi [qui] est en train de former une milice privée capable de contrecarrer non seulement la volonté de l’électorat, mais aussi l’action de la police. Si un conflit éclate le 20 janvier 2021, les forces armées des États-Unis seront la seule institution apte à défendre notre ordre constitutionnel», poursuivent Nagl et Yingling.

			Les sénateurs républicains ayant été «réduits à l’état de quémandeurs» et s’étant départis des quelques lambeaux d’intégrité qu’il leur restait, le général Milley doit se tenir prêt à envoyer une unité de la 82e division aéroportée pour disperser les «petits hommes verts» de Trump, recommandent les deux officiers retraités. «Si vous gardez le silence, vous serez complice d’un coup d’État», concluent-ils.

			De tels propos sont difficiles à croire, mais le fait qu’ils émanent de figures sérieuses et respectées et qu’ils soient relayés par les grands médias est une raison suffisante de s’inquiéter profondément de l’avenir de la société américaine. Je cite rarement le journaliste du New York Times Thomas Friedman, mais celui-ci se demande si nous ne vivons pas notre dernière élection démocratique, et je ne crois pas qu’il soit en train de rallier le camp des contestataires.

			Aussi, il ne faut pas négliger le fait que les principaux membres de l’«armée privée» de Trump [la patrouille frontalière américaine] font étalage de leur courage sur leur terrain habituel – le désert hostile de l’Arizona, où, depuis la présidence de Bill Clinton, sont attirés des malheureux qui fuient la dévastation de leur pays par le nôtre – afin de nous décharger de notre responsabilité (tant juridique que morale) de leur offrir l’asile.

			Quand Trump a décidé de semer la terreur [dans les manifestations entourant le meurtre de George Floyd] à Portland, en Oregon, il n’a pas envoyé l’armée, s’attendant sans doute à ce qu’elle refuse d’obéir à ses ordres, comme elle venait de le faire à Washington. Il y a plutôt dépêché des paramilitaires, dont l’impitoyable unité tactique de la patrouille frontalière américaine (Border Patrol Tactical Unit, BORTAC), autorisée à se déchaîner à sa guise sur les «damnés de la terre» qu’elle prend pour cible.

			Immédiatement après avoir rempli la mission de Trump à Portland, la BORTAC est retournée à son passe-temps favori. Elle a violemment démantelé un modeste dispensaire mis en place dans le désert par des bénévoles qui tentaient de fournir de l’aide médicale et de l’eau à des migrants prêts à tout pour survivre. Et elle ne s’est pas contentée de cet exploit. Les personnes qui risquent de faire face à l’armée privée de Trump aimeraient peut-être en savoir plus sur elle. Voici un extrait d’un rapport fiable, publié par l’organisme humanitaire No More Deaths, présent sur le terrain:


				Hier, le 5 octobre, après le coucher du soleil, la patrouille frontalière est entrée, munie d’un mandat fédéral, dans le poste de secours humanitaire Byrd Camp pour une deuxième rafle nocturne en deux mois. Les bénévoles ont été détenus pendant trois heures, et 12 personnes à qui l’on fournissait soins médicaux, nourriture et abri par une température de plus de 38 °C ont été appréhendées.

				Dans une puissante démonstration de force, la patrouille frontalière et son unité tactique ont envahi le camp avec un tank blindé, des VTT, un hélicoptère et de nombreux autres véhicules officiels et banalisés. Armés de fusils d’assaut, des agents ont poursuivi et terrorisé les gens qui recevaient des soins, tandis que l’hélicoptère survolait le terrain à basse altitude en projetant poussière et débris dans les airs, ce qui rendait la vision pratiquement impossible. Les patrouilleurs ont fracassé des fenêtres, défoncé des portes et détruit des infrastructures essentielles du camp, de même que des fournitures. Le tout se déroulait après une période d’étroite surveillance du camp par des patrouilles, pendant laquelle s’était installée une atmosphère hostile et stressante pour les migrants qui recevaient des soins, et ce, depuis tard dans la nuit du samedi 3 octobre.

				Depuis la rafle précédente du 31 juillet, la patrouille frontalière a refusé à maintes reprises de s’asseoir avec les bénévoles pour discuter d’ententes, conclues au préalable, qui autorisent l’aide humanitaire aux migrants. Le chef de la zone de Tucson a envoyé aux responsables de No More Deaths une lettre officielle faisant état de ce refus.


			Les professionnels de l’armée privée de Trump bénéficient en outre du soutien de milices armées qui défendent le suprémacisme blanc, courant que le Federal Bureau of Investigation (FBI) et le département de la Sécurité intérieure décrivent comme la plus grave menace intérieure aux États-Unis. L’activité des groupes suprémacistes a considérablement augmenté sous la présidence de Trump: en 2016, ils étaient responsables de 20 % des crimes liés au terrorisme; en 2019, ce taux approchait les 100 %.

			Ce sont ces forces qui feraient respecter «la loi et l’ordre» si le haut commandement militaire décidait de se rendre «complice d’un coup d’État». Une telle issue semble inimaginable, mais malheureusement, elle ne l’est pas.

			Pendant ce temps, Trump et ses acolytes républicains s’activent à mettre en œuvre leur stratégie visant à saper l’élection ou à la discréditer si ses résultats ne font pas leur affaire. Ce faisant, ils préparent le terrain à un coup d’État.

			À cette fin, une «armée pour Trump» se mobilise pour débarquer dans les bureaux de scrutin et intimider les «mauvais électeurs». Ce qui était autrefois le département de la Justice assouplit les contraintes liées aux enquêtes sur des fraudes électorales au cas où cette voie deviendrait nécessaire. Trump et ses acolytes ne ménagent aucun effort pour démanteler les mécanismes démocratiques et s’accrocher au pouvoir.

			Peut-être les Américains peuvent-ils se consoler en voyant qu’ils ne sont pas seuls. D’autres grandes démocraties sont elles aussi en décrépitude et tombent entre les mains de dirigeants qui présentent certains traits du fascisme, voire en ont adopté l’idéologie (aux yeux de nombreux observateurs, dont des spécialistes du fascisme, ce serait faire montre de trop d’indulgence que d’accoler cette étiquette à Trump).

			L’Inde, plus grande démocratie du monde, est maintenant dirigée par un démolisseur à la Trump, Narendra Modi, qui est en train de transformer son pays en une cruelle ethnocratie tout en écrasant le Cachemire.

			Le Royaume-Uni, plus vieille démocratie du monde, n’a pas fait les frais d’une entreprise de démolition comme celle de Trump, mais son premier ministre Boris Johnson aimerait bien se joindre au club. En décrétant la suspension du Parlement pour imposer sa propre vision du Brexit, il a provoqué une commotion dans les milieux juridiques britanniques, qui lui ont reproché de nuire à la présomption de bonne foi sur laquelle repose l’ordre constitutionnel du pays depuis des siècles. La Cour suprême a vite annulé sa décision. Par la suite, Johnson a violé le droit international (délibérément, mais juste «un petit peu») en décidant de ne pas respecter une importante disposition de l’accord de retrait de l’Union européenne, qui poursuit maintenant le Royaume-Uni pour cette entorse.

			On pourrait ajouter à cette liste le Brésil, deuxième démocratie en importance du monde occidental, dirigé par un clone de Trump qui fait tout pour imiter son modèle en tentant par exemple de congédier des enquêteurs qui osent se pencher sur des allégations de corruption et d’actes criminels le visant lui-même ainsi que son entourage. Cela dit, les États-Unis sont allés encore plus loin sur le chemin de l’autocratie. Mécontent du travail des inspecteurs généraux chargés de surveiller les pratiques délictueuses de l’exécutif, Trump les a tout simplement renvoyés. Le Sénat à majorité républicaine, qui avait pourtant institué le Bureau de l’inspecteur général pour protéger la population, n’a pas réagi, ses membres étant désormais «réduits à l’état de quémandeurs». […]

			Le sort des États-Unis, de l’Inde et du Brésil éveillent inévitablement des souvenirs du début des années 1930 – des souvenirs personnels amers, en ce qui me concerne. Les deux époques ont en commun l’adoration fanatique d’un chef suprême par ses fidèles partisans. Mais elles se distinguent l’une de l’autre par un trait curieux. Mussolini et Hitler avaient quelque chose à offrir: des réformes sociales, une place au soleil… Trump, lui, plante un couteau dans le dos de ses adorateurs à la moindre occasion et nuit fortement à la position des États-Unis sur la scène internationale. Ses homologues indien et brésilien font comme lui.

			Trump déploie des efforts stupéfiants pour infliger un maximum de souffrances à la population des États-Unis, qui ne se limitent pas aux deux crimes monumentaux que sont la course à la catastrophe écologique et l’aggravation de la menace nucléaire.

			Prenons la pandémie de COVID-19, la moindre des graves crises auxquelles fait face l’humanité. Un consortium international appelé COVID-19 Vaccines Global Access (COVAX) cherche à faciliter la recherche sur les vaccins par la coopération et souhaite qu’on accorde un minimum de considération à l’enjeu de la distribution, afin de garantir l’accès aux éventuels vaccins et médicaments à toutes les populations qui en ont besoin plutôt qu’aux seuls habitants des pays riches.

			Quelle a été la contribution des États-Unis à COVAX sous Trump? La même que d’habitude: ils ont refusé de prendre part à cette campagne dans laquelle 170 pays sont investis.

			Le démolisseur en chef dispose toujours d’un prétexte. Dans ce cas, il s’agit de l’implication de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) dans la campagne. Trump utilise l’OMS comme bouc émissaire pour détourner l’attention de sa responsabilité dans la mort de dizaines de milliers d’Américains des suites de la COVID-19.

			Outre son caractère cruel et égoïste, la non-participation des États-Unis privera les Américains d’un accès à d’éventuels vaccins développés ailleurs dans le monde – peut-être en Chine, qui, selon certains reportages, aurait une longueur d’avance.

			Comme en 2003 dans la foulée de l’épidémie de SRAS, des scientifiques mettent le monde en garde contre la probabilité d’une autre pandémie de coronavirus qui pourrait être plus grave que celle qu’on vit aujourd’hui. Trump a démantelé les mécanismes qui protégeaient la population contre le virus actuel, ce qui a rendu les États-Unis particulièrement vulnérables. Il persiste aujourd’hui dans la même voie, et pas seulement en refusant la participation du pays au COVAX.

			En septembre, les pays du monde ont participé à un sommet des Nations Unies sur la biodiversité «en vue de ralentir la destruction accélérée de la nature par l’humanité». Pour la secrétaire de direction de la Convention sur la diversité biologique, Elizabeth Maruma Mrema, la prévention d’une autre pandémie est un objectif de premier plan. Pour éviter une nouvelle COVID, prévient-elle, «il faut agir. […] Si l’on ne protège pas la nature et sa biodiversité, elle nous fera souffrir comme nous souffrons actuellement».

			Fidèle à son habitude, Trump a refusé de participer au sommet. Dans ce dossier, les médias l’ont aidé: leur couverture de l’événement s’est limitée à deux petites minutes sur la chaîne NPR, comme le révèle une recherche rapide.

			Pendant ce temps, «la destruction accélérée de la nature par l’humanité» se poursuit. Selon une importante étude des jardins botaniques royaux de Kew à Londres, «les deux cinquièmes des plantes du monde risquent l’extinction. […] Nous “méconnaissons le coffre au trésor potentiel d’espèces sauvages” capables de fournir des combustibles, des aliments et des médicaments à l’humanité, affirme Colin Clubbe, chef de la conservation des jardins».

			L’étude a eu droit à une couverture de trois minutes à la BBC. Il faut s’en tenir aux priorités, après tout.

			Le point de vue de Trump sur les conventions et les initiatives internationales est facile à résumer: si je n’en suis pas l’auteur, je rejette l’idée en affirmant qu’il s’agit de la pire transaction de tous les temps; si j’en suis l’auteur, il s’agit de l’«affaire du siècle», du plus grand exploit jamais accompli. Grâce à ses quémandeurs du Congrès et à la chambre d’écho des médias, le président s’en tire à bon compte. Tant pis pour le pays – et le monde.

			Il est vrai que les méthodes de Trump portent parfois leurs fruits. Brandir un gourdin peut donner des résultats. Quand les États-Unis ont demandé au Conseil de sécurité des Nations Unies de rétablir de lourdes sanctions contre l’Iran, presque tous les membres ont refusé, y compris le Royaume-Uni. Qu’importe! En digne émule de Mussolini et de Hitler, le secrétaire d’État Mike Pompeo s’est présenté à nouveau devant le Conseil de sécurité pour l’informer du rétablissement unilatéral des sanctions. «Les États-Unis ont entrepris cette action décisive non seulement parce que l’Iran n’a pas respecté ses engagements énoncés dans le Plan d’action global commun (PAGC), mais aussi parce que le Conseil de sécurité n’a pas prolongé l’embargo des Nations Unies sur les ventes d’armes à l’Iran», a indiqué Pompeo à ses laquais du Conseil de sécurité. Le vénéré chef du monde ne saurait tolérer une telle désobéissance.

			Dans une perspective plus générale, l’administration Trump s’active à consolider l’«internationale réactionnaire» dirigée par Washington, seule initiative géostratégique détectable dans le chaos ambiant. Modi et Jair Bolsonaro en sont les membres principaux. Du Moyen-Orient se joignent à eux le général et président égyptien Abdel Fattah al-Sissi, «dictateur favori» de Trump qui a fait sombrer son pays dans une désolation sans précédent, et, bien sûr, les monarchies absolues du golfe Persique, chapeautées par l’estimable Mohammed ben Salmane, dont l’horrible assassinat de Jamal Khashoggi n’est que le moindre des crimes. Autre membre bienvenu: Israël, qui dissimule de moins en moins sa dérive vers l’extrême droite; l’établissement récent de relations officielles entre ce pays et les dictatures du Golfe l’inscrit tout naturellement dans cette constellation. Parmi les autres membres figure le Hongrois Viktor Orbán, chantre de la «démocratie illibérale». Dans les coulisses patiente l’Italien Matteo Salvini, qui a applaudi la noyade de milliers de damnés de la terre dans la Méditerranée, contribution de son pays au bilan génocidaire de l’Europe.

			Mais tout n’est pas sombre. L’internationale réactionnaire de Trump a maintenant son vis-à-vis progressiste, issu de la mouvance de Bernie Sanders aux États-Unis et du Mouvement pour la démocratie en Europe 2025 (DiEM25), qui cherche à sauver ce que l’Union européenne a de valable et à corriger ses tares profondes. DiEM25 compte aussi des représentants de pays du Sud issus de divers horizons. Son premier congrès international vient d’avoir lieu en Islande, dont la première ministre est membre du mouvement. Bien qu’elle ne dispose évidemment pas des moyens de coercition et de la richesse de sa contrepartie réactionnaire, cette «internationale progressiste» pourrait devenir une voix pour la population dans la guerre mondiale de classes en cours qui définira les grandes lignes du monde postpandémique.


			C.J. Polychroniou: En bon dirigeant autoritaire, Trump dépend lourdement de la circulation de théories du complot. Il semble avoir très bien compris que ces balivernes accentuent les clivages politiques. Pourquoi les théories du complot connaissent-elles un tel succès? En quoi ont-elles influé sur la réalité politique de la deuxième décennie du XXIe siècle aux États-Unis?


			N. Chomsky: Une des raisons du succès des théories du complot réside dans la soif d’explications que certaines personnes éprouvent par curiosité intellectuelle et d’autres pour des motifs plus personnels, souvent liés à la détresse ou à quelque autre souffrance. C’est particulièrement le cas quand les choses s’effondrent, ce qui s’est produit de diverses façons.

			Prenons la catastrophe néolibérale des quarante dernières années. Dès le départ, ses fondements ont été annoncés sans ambiguïté par Margaret Thatcher, Ronald Reagan et leur gourou de l’économie Milton Friedman: la société n’existe pas; l’individu doit faire face aux affres du marché seul et sans aide, et surtout sans syndicats, qui doivent être démantelés; le problème réside dans l’État, qui a le défaut d’être partiellement à l’écoute de la population; il faut confier les décisions au secteur privé; les entreprises ne doivent se vouer qu’à leur propre enrichissement (ce qui n’a rien d’un principe de l’économie et tout d’un jugement éthique). Il y aurait des nuances à faire, mais l’essentiel est là. Si on met ensemble ces principes, on peut facilement tirer des conclusions sur les conséquences de leur mise en œuvre.

			La Rand Corporation vient de publier une étude sur l’ampleur de ces conséquences (à peine inattendues). On y estime que la somme «transférée» des classes moyenne et ouvrière aux très riches depuis l’époque Reagan-Thatcher-Friedman s’élève à 47 000 milliards de dollars. Il serait plus juste de parler de vol.

			Selon la Rand, les très riches sont les personnes qui se situent dans la tranche supérieure de 10 %. Dans les faits, ils sont infiniment moins nombreux: 0,1 % des Américains les mieux nantis ont vu leur part de la richesse collective doubler depuis Reagan, pour atteindre 20 %.

			Il ne s’agit là que d’un aspect de ce sombre portrait, qu’ont continué d’enténébrer le programme de mondialisation radicalement antisyndical de Bill Clinton, les programmes d’austérité post-thatchériens, le sauvetage des responsables de la bulle immobilière et de son éclatement par Barack Obama, et le refus de ce dernier de légiférer en vue d’apporter une aide équivalente aux victimes de la crise, entre autres.

			Nul ne devrait s’étonner de voir que l’épidémie de «morts par désespoir» qui frappe les États-Unis, surtout chez les hommes blancs en âge de travailler, est en train de s’étendre au Royaume-Uni. Ni de constater que la rage, le ressentiment et le mépris des institutions rongent le monde. Il s’agit là d’un terreau fertile pour les démagogues et les escrocs (dont certains, tel Trump, sont très habiles), qui se posent en sauveurs du peuple tout en servant docilement ses oppresseurs. Avec l’aide des grands médias, ils peuvent détourner l’attention des véritables causes du mécontentement populaire vers les boucs émissaires habituels, en exploitant des idées reçues et des peurs bien ancrées. Inutile de s’attarder ici sur leurs méthodes.

			Dans un tel climat, les théories du complot peuvent bien prospérer.

			Il faut cependant prendre en compte d’autres facteurs. Le monde réel est complexe. Prenez n’importe quel événement, même les comptes rendus les plus rigoureux comporteront des zones grises, des coïncidences bizarres, des éléments inexpliqués. Voilà pourquoi les scientifiques mènent des expériences plutôt que d’observer directement le phénomène étudié. Tout cela encourage les théories du complot.

			De plus, certaines de ces théories comportent une part de vérité. Adam Smith exagérait délibérément lorsqu’il écrivait qu’«il est rare que des gens du même métier se trouvent réunis, fût-ce pour quelque partie de plaisir ou pour se distraire, sans que la conversation finisse par quelque conspiration contre le public, ou par quelque machination pour faire hausser les prix». Mais il n’inventait rien. Ça arrive tout le temps. Certains de ces écarts de conduite sont bien documentés. Dans de nombreux autres cas, toutefois, il y a de quoi se méfier.

			Pour ne citer qu’un exemple tiré de l’actualité, la très conservatrice et respectable chaîne de radio allemande Deutsche Welle a récemment diffusé une entrevue de l’éminent politologue américain Norman Ornstein, de l’American Enterprise Institute, à propos d’agissements curieux impliquant Trump, la Deutsche Bank et la Cour suprême des États-Unis. Écoutons Ornstein:


				Un reportage-choc du New York Times sur la situation fiscale du président des États-Unis Donald Trump soulève des questions embarrassantes à propos du plus grand prêteur d’Allemagne, la Deutsche Bank. Pourquoi la Deutsche Bank a-t-elle alloué un prêt de deux milliards de dollars à M. Trump alors que les autres banques, y compris américaines, n’étaient pas disposées à le faire? Aussi, bien que la Deutsche Bank gère le prêt, on ne sait pas encore qui se trouve derrière cet argent. Autrement dit, on ignore qui détient la dette du président Donald Trump. À ce mystère s’ajoute le rôle joué par le fils de l’ex-juge de la Cour suprême des États-Unis Anthony Kennedy. Justin Kennedy était chef de secteur à la Deutsche Bank et a servi d’intermédiaire entre Trump et l’institution. Proche du futur président, il continuait à lui prêter de l’argent.


			Une autre pièce du casse-tête, poursuit Ornstein, est la retraite prématurée du juge Kennedy, qui s’accordait selon les causes avec l’un ou l’autre camp du plus haut tribunal. Son départ a permis à Trump de nommer à sa place le jeune juge d’extrême droite Brett Kavanaugh, un protégé de Justin Kennedy.

			«Ça paraît terriblement mal», conclut Ornstein en réclamant une enquête de l’État de New York, et non des procureurs fédéraux, que l’institution chargée de défendre Trump, autrefois connue sous le nom de département de la Justice, tient maintenant dans sa poche.

			Ce n’est pas une théorie du complot, mais on pourrait aisément la reformuler comme telle.

			Bref, dans un bourbier fétide, les théories du complot se développent à merveille, et certaines d’entre elles pourraient avoir une incidence considérable sur le monde qu’ont créé l’État et le pouvoir privé.


















			Ne laissons pas les maîtres du capital définir le monde de l’après-COVID


			Entretien paru le 1er juillet 2020 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Des commentateurs de divers horizons affirment que la pandémie de COVID-19 a changé la donne. Partagez-vous leur avis ou voyez-vous plutôt une situation temporaire qui sera fort probablement suivie d’un «retour à la normale»?


			Noam Chomsky: Il est impossible de prédire l’avenir. Les principaux responsables des multiples crises qui menacent aujourd’hui l’humanité ne ménagent aucun effort pour protéger les systèmes qu’ils ont créés et dont ils tirent d’énormes avantages, quitte à ce que ceux-ci prennent des formes encore plus sévères, avec des moyens de surveillance, de contrôle et de coercition encore plus efficaces. Des mouvements populaires se mobilisent pour contrer cette funeste issue. Ils luttent contre des politiques dévastatrices et cherchent à créer un système international qui accorderait la priorité aux droits et aux besoins des êtres humains, et non à ceux des seuls détenteurs de capitaux.

			Arrêtons-nous un moment pour préciser les enjeux de l’implacable guerre de classes qui prend forme à mesure que se dessine le monde de l’après-pandémie. Ces enjeux sont majeurs, tous ancrés dans la logique suicidaire du capitalisme dérégulé, voire dans sa nature même. Le fléau néolibéral des quarante dernières années les a rendus plus apparents. Les crises ont été amplifiées par des maux qui ont fait surface alors que ces tendances destructrices suivaient leur cours. Les périls les plus inquiétants se sont d’abord manifestés dans l’État le plus puissant de tous les temps, ce qui n’est pas de bon augure pour un monde en crise.

			Les enjeux ont été soulignés en janvier dernier lorsqu’on a ajusté les aiguilles de l’«horloge de la fin du monde». Depuis l’élection de Donald Trump, l’aiguille des minutes n’a cessé de s’approcher de minuit. Il y a deux ans, elle a atteint son point le plus proche de la catastrophe finale depuis sa mise en place dans la foulée des bombardements atomiques d’Hiroshima et de Nagasaki. En janvier, le Bulletin of the Atomic Scientists a renoncé aux minutes et opté pour les secondes: il était minuit moins cent secondes. Ses analystes ont réitéré leurs inquiétudes les plus vives que sont la guerre nucléaire, la destruction de l’environnement et le recul de la démocratie. Ce dernier en fait partie parce qu’une démocratie vivante où une population bien informée participerait directement à la détermination du sort du monde constitue le seul espoir dont on dispose pour régler les deux autres crises existentielles.

			Depuis janvier, Trump a aggravé ces trois menaces à la survie de l’humanité. Il a poursuivi son programme de démantèle-ment du régime de contrôle de l’armement nucléaire. Jusqu’ici cette année, il a retiré les États-Unis du traité Ciel ouvert (Open Skies, initialement proposé par Dwight Eisenhower) et imposé des conditions frivoles à la renégociation du traité New Start de réduction des armes stratégiques, dernier pilier du régime de contrôle. Il envisage maintenant de mettre un terme au moratoire sur les essais nucléaires, ce qui «inviterait les autres puissances nucléaires à faire la même chose», indique Daryl Kimball, directeur général de la Arms Control Association.

			L’industrie de l’armement peine à contenir son euphorie devant un afflux de fonds publics qui lui permettra de développer de nouveaux dispositifs destinés à anéantir l’humanité, incitant les adversaires des États-Unis à faire de même, ce qui donnera lieu à d’autres subventions afin de contrer ces nouvelles menaces à la survie. L’objectif est irréaliste, comme le savent pratiquement tous les spécialistes de la question. Mais peu importe! Il faut avant tout veiller à ce que les largesses des contribuables tombent dans les bonnes poches.

			Trump a aussi poursuivi sa campagne de destruction de l’environnement. Dans son projet de budget pour l’exercice financier de 2020, rendu public alors que la pandémie prenait de l’ampleur, il a réclamé une diminution du financement des centres pour le contrôle et la prévention des maladies et d’autres agences gouvernementales du secteur de la santé. Il a compensé ces coupes par une augmentation du soutien à l’industrie des combustibles fossiles, qui s’active à miner nos chances de survie. Fidèle à son habitude, il a également réclamé un meilleur financement des forces armées et du mur frontalier qui figure au cœur de sa stratégie électorale. Les grands patrons qu’il a chargés de superviser la destruction de l’environnement sont en train de démanteler, en toute discrétion, le cadre réglementaire qui limitait un tant soit peu les dommages et protégeait la population contre l’empoisonnement de l’eau et de l’air. Cette dernière politique illustre crûment toute la malveillance du phénomène Trump. En pleine pandémie d’une maladie respiratoire sans précédent, les sous-fifres du président s’efforcent d’augmenter la pollution de l’air, ce qui aggrave les symptômes de la COVID-19 et met la vie de dizaines de milliers d’Américains en danger. Mais ce n’est pas si grave, au fond. Nombre de gens n’ont d’autre choix que de vivre à proximité d’usines polluantes; ils sont pauvres, ils sont noirs, ils votent pour les «mauvais» candidats.

			Là encore, des gens en profitent: les ultra-riches et les milieux d’affaires qui forment la base politique de Trump.

			En ce qui concerne la troisième préoccupation des analystes de l’horloge de la fin du monde, Trump a accéléré son programme d’anéantissement de la démocratie américaine. Pratiquement démantelé, l’exécutif n’est plus qu’un ramassis de courtisans timorés qui n’oseraient jamais vexer leur maître. Le dernier fait d’armes du président a été le congédiement du procureur spécial de l’État de New York chargé d’enquêter sur le bourbier qu’il a créé à Washington. Celui-ci avait repris le travail des inspecteurs généraux que Trump avait chassés parce qu’ils s’approchaient du pot aux roses. L’étape suivante consistera à purger le haut commandement des forces armées, afin que le dictateur en herbe puisse s’assurer de l’obéissance de celles-ci dans le cas où il provoquerait délibérément une crise intérieure ou internationale.

			Trump a un fidèle émule en la personne de Jair Bolsonaro; la farce imite la tragédie. Toutefois, une mince barrière protège le Brésil de la criminalité du pouvoir: la Cour suprême a empêché Bolsonaro de se débarrasser des autorités qui enquêtaient sur son propre bourbier. Sous cet angle, les États-Unis traînent loin derrière.

			En six mois à peine, Trump est parvenu à aggraver considérablement les trois menaces à la survie humaine qui rapprochent de minuit les aiguilles de l’horloge de la fin du monde, tout en échouant de façon spectaculaire à contenir la pandémie. Un véritable exploit! Sous sa présidence, les États-Unis, qui comptent environ 4 % de la population mondiale, ont enregistré 20 % des cas de COVID-19 [en date de juillet 2020]. […]

			À la fin mars 2020, les États-Unis et l’Union européenne affichaient un nombre à peu près égal de cas de COVID-19. L’Europe a modelé ses politiques sanitaires sur les résultats d’études scientifiques américaines, et le nombre de nouveaux cas y a fortement diminué – ce qui ne s’est pas produit aux États-Unis, où il est maintenant cinq fois plus élevé qu’en Europe. Des chercheurs européens se demandent si les États-Unis n’ont pas carrément baissé les bras. L’Union européenne envisage d’interdire les voyageurs en provenance du pays que Trump et ses acolytes sont en train de construire.

			Or, il est faux d’affirmer que les États-Unis ont baissé les bras. En vérité, leurs dirigeants font tout simplement peu de cas de la pandémie. Ils cherchent avant tout à se maintenir au pouvoir et à façonner la société à leur image. Ils se moquent du sort de la population.

			La construction du monde futur n’est pas réservée à l’exécutif. Elle représente désormais un des seuls soucis du Sénat, dont la majorité républicaine est probablement plus inféodée au maître que ne le sont les membres de l’exécutif. Le Sénat dirigé par Mitch McConnell a pratiquement renoncé à son rôle d’organe délibérant ou législatif. Il s’est donné pour mission de servir la richesse et le pouvoir privé tout en truffant les tribunaux (des chambres de première instance aux plus hautes cours) de jeunes extrémistes de droite issus de la Federalist Society, qui sauront préserver l’héritage de Trump et de McConnell pendant de nombreuses années, sans égard aux souhaits de la population.

			Dans leur plus récent effort en vue de punir la population, les républicains ont demandé à la Cour suprême d’abroger la loi sur la protection des patients et les soins abordables, dite «Obamacare». Comme toujours, ils n’ont offert que des promesses creuses comme solution de rechange.

			La malveillance de Trump ne fait que mettre en lumière des maux socioéconomiques beaucoup plus profonds, maux qu’on ne pourra ignorer si l’on veut éviter la prochaine pandémie probablement pire, ou faire face aux véritables menaces à l’existence humaine que le président fait tout pour aggraver.

			On ne peut ignorer ces enjeux lorsqu’on se demande ce qu’on peut faire pour influer sur la sortie de l’actuelle crise sanitaire.


			C.J. Polychroniou: Depuis qu’ont lieu de grandes manifestations nationales en soutien au mouvement Black Lives Matter et pour la réduction du financement de la police, on constate d’importants mouvements de l’opinion publique sur la question du racisme et une méfiance croissante envers Trump de la part de figures de la classe dominante, y compris au sein de son propre parti. Quelle est votre analyse du racisme sous Trump? Selon vous, les États-Unis sont-ils prêts pour une nouvelle ère en matière de relations raciales?


			N. Chomsky: Les statistiques sur les actes de violence motivés par le racisme donnent un aperçu du «racisme sous Trump». En 2016, indique l’Anti-Defamation League, ce fléau était à l’origine de 20 % des morts liées au terrorisme aux États-Unis; en 2018, il l’était à 98 %. Et la tendance se maintient. Des extrémistes motivés par des questions raciales ou ethniques sont les principaux responsables des incidents mortels à caractère idéologique survenus depuis 2018, indique Christopher Wray, directeur du Federal Bureau of Investigation (FBI). Selon un article de la revue Foreign Affairs, 2019 a été l’année la plus meurtrière du courant suprémaciste blanc depuis le bombardement d’Oklahoma City en 1995.

			C’est là un aspect parmi d’autres du racisme sous Trump, avivé par la Maison-Blanche. Les grandes manifestations dont vous parlez illustrent pour leur part une tendance diamétralement opposée, mais non moins importante. Elles sont sans précédent quant à leur ampleur, à l’engagement de leurs participants, à la solidarité qu’elles expriment et au soutien populaire dont elles bénéficient, dépassant largement la portée des réalisations de Martin Luther King lorsqu’il était au faîte de sa popularité.

			Ces manifestations remarquables témoignent d’une importante évolution de la conscience populaire. Trump a certes tenté d’enflammer son électorat suprémaciste blanc en dénonçant vigoureusement, sur Twitter, les violents gauchistes qui dirigent le Parti démocrate et assiègent les États-Unis, mais ses techniques habituelles semblent moins bien fonctionner qu’auparavant.

			Jusqu’ici, les objectifs des manifestants sont principalement axés sur les pratiques policières. Cet enjeu soulève des questions sur des traits fondamentaux de la société américaine. Les preuves ne manquent pas pour démontrer que la violence policière est de loin plus courante aux États-Unis que dans d’autres sociétés comparables, mais elle ne se produit pas en vase clos: la société américaine est elle-même beaucoup plus violente que les autres.

			Cette violence ne résulte évidemment pas de quelque tare génétique. Elle naît de problèmes sociaux dont témoignent de nombreux aspects de la société américaine, notamment le très faible rang des États-Unis au classement des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) en matière de filet social. Et on sait très bien pourquoi ces maux touchent les Afro-Américains de façon disproportionnée. La violence policière est un symptôme. On ne saurait la faire disparaître en ignorant ses causes profondes.


			C.J. Polychroniou: La multiplication des manifestations, en particulier dans les petites villes, a également mis en lumière le phénomène tout à fait bizarre qu’est le mouvement des miliciens aux États-Unis. À quel point l’idéologie du Parti républicain sous Trump est-elle liée à celle de ce mouvement extrémiste opposé à l’État?


			N. Chomsky: Outre l’assaut contre l’Assemblée législative du Michigan par la Michigan Liberty Militia («du très bon monde», assure Trump), l’incident de fraîche date le plus retentissant s’est déroulé dans le village de Bethel, en Ohio. Quelques dizaines de personnes qui manifestaient pacifiquement en appui au mouvement Black Lives Matter ont été attaquées par 700 contre-manifestants issus de bandes de motards, du mouvement de défense des policiers Blue Lives Matter et de groupes de soutien au deuxième amendement, dont bon nombre étaient armés de bâtons de baseball ou de matraques. Le deuxième amendement n’a pas grand-chose à voir avec les manifestations comme celle-là, mais les groupes d’extrême droite en ont fait un cri de ralliement. Trump l’a invoqué à répétition (et toujours hors contexte) pour exciter les «durs à cuire» sur lesquels il compte.

			Sur le plan idéologique, les républicains d’aujourd’hui aiment entonner le vieux slogan reaganien selon lequel «l’État n’est pas la solution à notre problème; il est le problème». La formule ne manque pas d’ironie, car leur idole a plutôt fait prendre de l’expansion au gouvernement fédéral (tout en faisant presque tripler la dette nationale). Mais il est vrai qu’ils professent une idéologie en partie anti-étatique. À leurs yeux, l’État présente le grave défaut d’être partiellement à l’écoute de la population, défaut qu’on peut corriger en confiant l’élaboration des politiques à des tyrannies privées qui n’ont aucun compte à rendre au public.

			Il arrive cependant que l’État soit la solution pour les républicains. C’est le cas, par exemple, lorsque sa puissance est requise pour écraser la contestation populaire des doctrines néolibérales. L’État est également vu d’un bon œil lorsqu’il accorde des subventions colossales aux entreprises ou, intervention plus flagrante, lorsqu’une vague de crimes économiques provoquée par le néolibéralisme fait s’effondrer l’économie, comme on le voit régulièrement depuis Reagan: les maîtres accourent alors vers l’État-nounou pour qu’il se porte à leur secours. On constate le même phénomène aujourd’hui, bien que la cupidité des milieux d’affaires ne soit que partiellement responsable de la situation actuelle. Quand la COVID-19 a frappé, des entreprises qui avaient enrichi leurs actionnaires et gestionnaires déjà pleins aux as par des rachats d’actions ont bénéficié des largesses des contribuables par l’entremise de divers programmes d’aide, adoptés à leur demande par le Congrès.

			Pour couronner le tout, il est toujours judicieux de ne pas laisser passer une occasion. Grâce à leurs amis haut placés, «les gens qui auront touché un million de dollars ou plus en 2020 auront droit à près de 82 % des sommes dégagées par les mesures fiscales» de soutien à l’économie en contexte de pandémie.

			Le principe directeur du néolibéralisme n’est qu’une version améliorée de la règle traditionnelle selon laquelle tout gouvernement a pour fonction de «protéger la minorité opulente contre la majorité», comme l’avait recommandé James Madison à la Convention constitutionnelle de Philadelphie. L’État doit avant tout se soucier du bien-être des «hommes de grande qualité» (tels qu’ils se désignaient eux-mêmes pendant la première révolution démocratique moderne dans l’Angleterre du XVIIe siècle). La populace, elle, n’a qu’à se débrouiller.

			Comment? Dans le monde néolibéral, la solution consiste à se joindre au précariat, privé de programmes sociaux («la société n’existe pas»), de système de santé, de garderies, de vacances payées et de régime de retraite – en fait, de tout moyen d’échapper aux ravages du marché, de quelque nature qu’il soit.

			Le dossier des fonds de pension illustre bien la logique néolibérale. Une première étape a consisté à les privatiser. Les plus chanceux ont pu bénéficier de meilleurs rendements, tandis que les moins chanceux ont été exposés à des risques de catastrophe, mais dans tous les cas, l’insécurité a détourné l’esprit des gens de ces «illusions dangereuses» que sont la solidarité et l’entraide pour les isoler dans un marché incertain. L’étape suivante vient d’être franchie par Eugene Scalia, nommé secrétaire au Travail en raison de son expérience d’avocat d’affaires fortement opposé aux droits des travailleurs. Invoquant la pandémie, il a discrètement ouvert le marché des fonds de pension aux sociétés de financement par capitaux propres, qui y ont trouvé une abondante source de profits et un prétexte pour gonfler leurs frais de gestion.

			Non content d’en rester là, après avoir congédié le procureur spécial de l’État de New York qui s’était écarté du droit chemin en explorant un peu trop minutieusement le bourbier de Washington, Trump l’a remplacé par Jay Clayton. Avocat dans le secteur de la finance, Clayton réclame depuis longtemps un changement aux lois fédérales «en vue d’autoriser les gestionnaires de fonds à acheminer plus d’argent des retraités vers les firmes à haut risque et à frais de gestion élevés», rapporte le journaliste David Sirota dans un de ses précieux essais sur les crimes de l’État et des milieux d’affaires. Chargée de surveiller ces organisations louches, la Securities and Exchange Commission (SEC) a publié un énième rapport dévastateur sur leurs activités frauduleuses, que Sirota interprète, sans doute à raison, comme un «appel à l’aide désespéré» pour faire cesser le vol de la diligence en cours. Pour parer à une telle menace, ajoute le journaliste, la Cour suprême a discrètement «restreint le pouvoir dont disposait la SEC de sévir contre les sociétés de financement par capitaux propres».

			L’étau se resserre. Cramponnez-vous, car les maîtres sont en train de forger la nouvelle ère, une étape à la fois – si nous les laissons faire.


			C.J. Polychroniou: Depuis le début de la pandémie, Joe Biden semble avoir admis que bon nombre des problèmes auxquels font face les États-Unis sont structurels, et non cycliques. En fait, Biden semble même avoir glissé vers la gauche depuis que Bernie Sanders a mis fin à sa campagne présidentielle en avril dernier, ce qui pose une question intéressante. Est-ce Biden lui-même qui a changé? Ou est-ce plutôt l’orientation politique et la culture du Parti démocrate qui se transforment? Qu’en pensez-vous?


			N. Chomsky: J’ignore ce que Biden admet ou non. On peut cependant lire son programme, qui a été arrimé résolument à gauche. Non pas par le Comité national démocrate ou la classe des donateurs, mais plutôt par Sanders, son équipe et, surtout, les infatigables groupes militants que la campagne de Sanders a rassemblés et inspirés. La mutation du parti se poursuivra si ces forces continuent à se mobiliser.

			Cela dit, il faut garder à l’esprit le regard traditionnel de la gauche sur les extravagances quadriennales, y compris sur celle qui se déroule actuellement. Selon la doctrine officielle, la politique consiste à voter aux élections puis à rentrer chez soi en laissant à d’autres le soin de gérer les affaires collectives. Il s’agit là d’une excellente méthode de répression et de contrôle autoritaire. Pour l’utiliser, il suffit de dire: «Votez pour untel et vous aurez rempli votre devoir de citoyen.» Elle s’applique autant aux gens qui appuient le gouvernement qu’à ceux qui s’y opposent. De nos jours, l’électorat vote pour le «moindre mal».

			La gauche traditionnelle défend une tout autre vision. À ses yeux, la politique est un engagement constant contre l’oppression, non seulement contre celle du gouvernement et de l’État, mais aussi contre celle, encore plus impitoyable, des puissances privées. La politique consiste aussi à bâtir des mouvements populaires en vue de faire progresser la justice sociale et le contrôle citoyen sur les institutions. De temps à autre se déroule une activité appelée «élection». On prendra quelques minutes pour vérifier s’il existe une différence importante entre les candidats. Si tel est le cas, on prendra encore quelques minutes pour aller voter contre le pire d’entre eux avant de se remettre au travail.

			Un gouffre sépare les candidats qui se présentent à l’élection de novembre prochain. Pour illustrer le choix offert, prenons l’exemple du réchauffement planétaire, enjeu crucial s’il en est (pour certaines personnes, dont moi, il s’agit de l’enjeu le plus crucial qui soit, avec la guerre nucléaire). Les démocrates et les républicains divergent nettement sur cette question. Selon le plus récent sondage du Pew Research Center, les Américains sont encore profondément divisés sur la contribution de l’activité humaine aux changements climatiques. Pour 72 % des démocrates, l’activité humaine contribue fortement au réchauffement planétaire, alors que seulement 22 % des républicains sont de cet avis – une différence de 50 points de pourcentage! L’écart est encore plus grand entre les personnes qui occupent les extrémités du spectre idéologique: une vaste majorité des démocrates progressistes (85 %) affirment que l’activité humaine contribue fortement au réchauffement planétaire, contre seulement 14 % des républicains conservateurs.


















			Malgré la contestation et la pandémie, Trump choisit de protéger les profits


			Entretien paru le 10 juin 2020 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Depuis une quarantaine d’années, aux États-Unis, on assiste au triomphe du fondamentalisme marchand et au démantèlement de l’État-providence, à tel point que le pays est incapable de faire face à une crise sanitaire d’envergure, sans parler de problèmes de longue date comme la pauvreté à grande échelle, les inégalités économiques persistantes, le racisme et la brutalité policière. Or, sur fond de manifestations dénonçant l’assassinat de George Floyd, Donald Trump affirme sans hésiter que «les États-Unis sont le meilleur pays du monde» et cherche à déclencher une nouvelle guerre civile en encourageant des clivages politiques extrêmes. Pourriez-vous commenter ces observations?


			Noam Chomsky: Je ne crois pas que Trump souhaite une guerre civile. Il cherche plutôt, comme il le dit lui-même, à «dominer» et à terroriser tout opposant potentiel par la violence. C’est un réflexe pour lui. En fait foi l’accès de rage qui l’a saisi lorsqu’une sénatrice républicaine, Lisa Murkowski, a enfreint la discipline de parti en soulevant de légers doutes sur la grandeur de Sa Majesté. En témoignent également son congédiement du scientifique chargé de superviser le développement d’un vaccin après que celui-ci eut posé une question sur un de ses remèdes de charlatan et sa purge des inspecteurs généraux qui enquêtaient sur le bourbier qu’il a fait de Washington. Telle est sa routine. Trump est un phénomène entièrement nouveau dans l’histoire des États-Unis.

			Parmi ses réflexes figurent aussi ses appels à utiliser «les chiens les plus méchants et les armes les plus terrifiantes qui soient» contre les manifestants pacifiques qui s’approchent de ses quartiers. L’expression «chiens méchants» rappelle l’horreur qui avait saisi le pays quand la presse avait publié des photos de chiens policiers en train d’attaquer des manifestants noirs pendant la lutte pour les droits civiques, dans les années 1960. Trump l’a employée soit à dessein, dans le but d’attiser la violence raciste, ou par réflexe, dévoilant ainsi ses sentiments les plus intimes. Je laisse à d’autres le soin de déterminer laquelle de ces deux raisons est la pire et ce que chacune d’elles révèle de la malveillance installée au cœur de la grande puissance mondiale.

			Malgré cette nuance, il n’y a là aucune contradiction. Tant son insistance à affirmer que les États-Unis sont le meilleur pays du monde que ses apologies de la domination découlent de son principe directeur: «Moi d’abord!»

			Ce principe directeur a pour corollaire immédiat la nécessité pour Trump de satisfaire aux exigences des ultra-riches et des milieux d’affaires, qui ne tolèrent ses âneries que dans la mesure où il protège servilement leurs intérêts. Le président s’exécute avec une constance admirable, tant par ses propositions de loi que par ses décrets, dont fait partie la récente décision de l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis (EPA) d’augmenter la pollution de l’air en pleine pandémie d’une nouvelle maladie respiratoire. Selon la presse économique, cette politique risque de faire des dizaines de milliers de morts, dont une part disproportionnée de Noirs, mais enrichira les personnes qui comptent.

			L’efficacité des tactiques de Trump s’est clairement révélée lors du somptueux happening de janvier à la station de ski de Davos, en Suisse, où les maîtres de l’univers se réunissent chaque année pour s’ébattre et se féliciter les uns les autres. Mais la rencontre de cette année s’est écartée de la norme. Les participants se soucient visiblement d’un «risque d’atteinte à leur réputation» – ils réalisent que les paysans s’approchent, fourche à la main. Ils se sont donc fendus de déclarations solennelles: nous savons que nous avons commis des erreurs, mais nous avons décidé de changer; ayez confiance en nous, nous deviendrons des «entreprises sensibles», pour citer les éloges lancés aux milieux d’affaires américains dans les années 1950.

			Sans surprise, le discours inaugural avait été réservé à Trump, le Parrain. Les parangons d’élégance rassemblés à Davos n’aiment pas ce président. Sa vulgarité et sa brutalité nuisent à leur image d’humanistes éclairés. Mais ils l’ont quand même applaudi à tout rompre: malgré ses inepties, il leur a montré qu’il comprend l’essentiel, c’est-à-dire qu’il sait quelles poches il lui faut continuer à remplir.

			Autre corollaire immédiat du principe directeur de Trump: le chef de gang doit s’assurer la fidélité de sa base électorale tout en trahissant la majorité de ses membres, par la mise en œuvre de son véritable programme. Un exploit qu’il accomplit avec habileté. Ladite base électorale n’inclut pas seulement des suprémacistes blancs enragés: y figurent aussi des gens ordinaires, tétanisés par une peur de l’«autre» qui est partie intégrante de la culture (et qui n’est pas entièrement dénuée de fondements). Une répression sans merci fait en sorte que l’«autre» sombre souvent dans la criminalité – la petite criminalité des faibles, et non la grande, celle des puissants.

			Pour la principale base politique que sert Trump, les États-Unis sont bel et bien le meilleur pays du monde. Pourquoi se plaindrait-elle d’un pays où les PDG touchent une rémunération 287 fois supérieure à celle des travailleurs, où 0,1 % de la population détient 20 % de la richesse totale, et où la majorité est contrainte de survivre d’un chèque de paye à l’autre? Sans parler des appels du président à utiliser des chiens méchants, qui rassurent la plus grande partie de sa base électorale. Ceci explique cela.


			C.J. Polychroniou: Le comédien George Clooney a réagi à l’assassinat de George Floyd par un article où il affirme que, aux États-Unis, le racisme est une véritable pandémie et que, «après quatre cents ans, nous n’avons pas encore trouvé de vaccin». Pourquoi le racisme est-il si indéracinable aux États-Unis?


			N. Chomsky: La réponse se trouve dans ce qui s’est passé pendant ces quatre cents années. D’autres que moi en ont parlé en long et en large, mais je crois qu’il est utile de prendre un instant pour y réfléchir une fois de plus, jusqu’à ce que la réalité soit bien incrustée dans les esprits. Voici, en résumé, de quoi il en retourne.

			Les deux cent cinquante premières années ont vu naître le régime d’esclavage le plus odieux de tous les temps, lequel a atteint son paroxysme une fois les colonies devenues indépendantes de la métropole. Une portion importante de la richesse des États-Unis en découle. Cette forme d’esclavage se distinguait des précédentes non seulement par sa cruauté, mais aussi par le fait qu’elle était basée sur la couleur de la peau – une malédiction permanente qui s’est étendue aux générations suivantes. D’autres minorités ont elles aussi été maltraitées, voire interdites de séjour dans le pays par des lois racistes. Parmi elles figuraient les Juifs et les Italiens, principales cibles de la loi sur l’immigration de 1924 – en vigueur pendant quarante ans, soit assez longtemps pour condamner des Juifs d’Europe au four crématoire et, après la guerre, pour s’assurer que les survivants de la Shoah s’établissent en Palestine, quoi qu’ils aient pu souhaiter. Mais leur stigmate n’était pas permanent, car on a fini par les inclure parmi les Blancs.

			Le racisme américain se démarque aussi par sa ferveur. Imposée par des lois antimétissage qui ont été appliquées jusqu’à ce que le mouvement des droits civiques en vienne à bout dans les années 1960, la «règle de l’unique goutte de sang» était si rigide que les nazis l’ont rejetée lorsqu’ils étaient en quête de modèles pour leurs lois de Nuremberg – bien qu’ils se soient un peu inspirés du précédent américain, le seul qu’ils aient trouvé.

			L’esclavage a été officiellement aboli en 1865. La décennie de reconstruction qui a suivi a donné aux Noirs un avant-goût de liberté, qu’ils ont su mettre à profit avec une efficacité remarquable compte tenu du lourd héritage qu’ils portaient. Mais l’éclaircie n’a pas duré. Le compromis de 1877 entre le Nord et le Sud a permis aux racistes sudistes de donner libre cours à leur soif de répression et de meurtre, fourni une main-d’œuvre disciplinée et dépourvue de droits à l’industrie naissante et aux exploitants agricoles du Sud, et criminalisé l’existence des Noirs. Un des meilleurs ouvrages généraux sur la période consécutive à la reconstruction s’intitule Slavery by Another Name: The Re-Enslavement of Black Americans from the Civil War to World War II[12], de Douglas Blackmon, chef du bureau d’Atlanta du Wall Street Journal.

			Cette tache a terni l’histoire des États-Unis jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, où l’industrie de la guerre avait besoin de travailleurs libres. Je me souviens bien de l’époque où les foyers de classe moyenne ont commencé à perdre leurs domestiques. Pendant la période de forte croissance qui a suivi le conflit, des occasions se sont présentées aux Afro-Américains, mais de sérieux obstacles demeuraient. Par exemple, les Noirs n’avaient pas accès aux possibilités d’éducation offertes par la loi sur la réinsertion des soldats démobilisés (GI Bill), qui contribuait néanmoins de façon majeure au bien-être collectif. D’autres lois limitaient l’accès des Noirs aux subventions fédérales à l’habitation (alors que la propriété constitue le fondement du patrimoine de nombreuses familles) et aux programmes de logement social. Les représentants progressistes les maudissaient, mais ils n’avaient eu d’autre choix que de voter pour elles, sans quoi aucun programme de logement n’aurait vu le jour en raison de l’emprise des démocrates du Sud, dont les passions racistes finiraient par passer dans le camp républicain grâce à la «stratégie sudiste» de Richard Nixon.

			Au moment où ces lois racistes étaient abrogées sous la pression des mouvements citoyens des années 1960, de nombreux Afro-Américains avaient raté le train: après la stagflation ayant étouffé l’économie des années 1970 est venu le coup de massue du néolibéralisme, qui visait à forcer les pauvres et les travailleurs à rester à leur place. Les collectivités noires ont été les plus durement touchées. L’assaut s’est intensifié par une nouvelle vague de criminalisation de l’existence des Noirs, lancée par une administration Reagan profondément raciste. Sous le couvert du message «Je suis l’un des vôtres», l’administration Clinton a aggravé la situation, qui a continué de se détériorer jusqu’au meurtre de George Floyd.

			Dès lors, il n’est pas difficile de répondre à votre question, du moins sous un certain angle. À un niveau plus profond, on peut se demander pourquoi le mal est si difficile à guérir.

			Il faut garder en tête que le racisme n’est pas exclusif aux États-Unis. Il a toujours existé sous une forme ou sous une autre, mais ce n’est pas avant le siècle des Lumières et les conquêtes impériales qu’il a acquis la virulence qu’on lui connaît. On le voit à l’œuvre en Europe, où des gens «civilisés» redoublent d’efforts pour empêcher les victimes d’une terreur européenne qui a duré des siècles de «souiller» leurs côtes. Il leur semble préférable de voir des dizaines de milliers de personnes se noyer dans la Méditerranée en fuyant la Libye – lieu du premier génocide après la Première Guerre mondiale, commis par un régime fasciste italien qui, rappelons-le, était porté aux nues par les démocraties libérales occidentales. En 1927, le gourou libertarien Ludwig von Mises écrivait qu’«on ne peut nier que le fascisme et les mouvements similaires cherchant à mettre en place des dictatures sont remplis des meilleures intentions et que leur intervention a, pour l’instant, sauvé la civilisation européenne. Le mérite qui en revient au fascisme demeurera éternellement dans l’histoire». (Selon ses apologistes, il ne voyait dans ces «meilleures intentions» qu’un moyen temporaire de «sauver la civilisation»; les chemises noires pouvaient ensuite prendre leur retraite.)


			C.J. Polychroniou: Outre la négligence criminelle de Trump dont témoigne la forte propagation de la COVID-19 aux États-Unis et son insensibilité totale à la frustration et à la colère des gens qui se battent pour la justice en manifestant contre l’assassinat de George Floyd et la brutalité policière en général, les États-Unis ne semblent pas très bien servis par sa vision du fédéralisme.


			N. Chomsky: Sous sa forme moderne, le fédéralisme remonte à la guerre de Sécession, qui a fait passer le nom United States du pluriel au singulier (en anglais). Mais les problèmes du fédéralisme américain existent depuis la fondation même du pays et sont en train de s’aggraver considérablement. À la fin du XVIIIe siècle, la Constitution des États-Unis était assez progressiste en comparaison d’autres doctrines. Mais elle est aussi le fruit d’un «coup d’État» de ses rédacteurs contre les pressions populaires en faveur de la démocratie, pour citer le titre de la recherche phare de Michael Klarman sur la question.

			Néanmoins, les autres régimes de l’époque percevaient la mention «Nous, le peuple des États-Unis» comme une provocation, assez grave pour amener leurs dirigeants à brandir la célèbre théorie des dominos. Le roi britannique George III craignait par exemple que la Révolution américaine n’entraîne l’érosion de son empire. Le chancelier de l’empire d’Autriche Klemens Wenzel von Metternich et l’empereur de Russie Alexandre Ier entretenaient des inquiétudes similaires à propos des «doctrines pernicieuses du républicanisme et du gouvernement populaire» que répandaient les «apôtres de la sédition» des colonies affranchies du joug britannique.

			Mais c’était hier. Selon les standards actuels, le système politique des États-Unis est à tel point régressif que, si le pays présentait une demande d’adhésion à l’Union européenne, la Cour de justice de cette dernière la rejetterait probablement. Le Sénat est une parodie de démocratie. L’État du Wyoming, pour une population de 500 000 habitants, dispose du même nombre de sénateurs que la Californie, qui compte 40 millions d’habitants. Cette perversion extrême de la démocratie affecte aussi le collège électoral. Quant à la Chambre des représentants, elle a été conçue avec soin par Madison pour limiter les menaces à la démocratie, mais ces mesures ont toutes été oblitérées par une forme radicale de gerrymandering et divers dispositifs conçus par les républicains du XXIe siècle pour empêcher les «mauvais électeurs» de voter. Les pouvoirs de la présidence reposent sur la bonne foi et la confiance, un peu comme le fait la Constitution britannique depuis des siècles (de moins en moins aujourd’hui). Avec un démolisseur comme Trump à la Maison-Blanche, soutenu par un parti de poules mouillées, ces pouvoirs frôlent la dictature.

			Aujourd’hui, une petite minorité d’Américains (ruraux, blancs, fervents chrétiens ou évangéliques) peuvent dominer le Congrès. Et la situation est inextricable, car les États peu peuplés sont en mesure de bloquer toute proposition d’amendement constitutionnel.

			Ces remarques se limitent au système démocratique officiel. Elles ne tiennent pas compte des gens qu’Adam Smith appelait les «maîtres de l’espèce humaine» et que Franklin Roosevelt qualifiait de «royalistes économiques». Selon Smith, ceux-ci ont été les «principaux architectes» des politiques de l’Angleterre au XVIIIe siècle, modèle de démocratie pour l’époque. Ils veillaient à ce qu’on prenne bien soin de leurs intérêts, peu importe la gravité des conséquences sur la population en général. De nos jours, ils ont pour ainsi dire la mainmise sur le système politique, comme en font foi le financement électoral, l’influence déterminante des lobbyistes et les innombrables dispositifs qui leur assurent d’avoir le gouvernement dans leur poche.

			Quoique colossal, leur pouvoir est fragile. D’où leurs craintes d’une «atteinte à leur réputation» et les amendes honorables exprimées par des participants au Forum économique mondial de Davos. Ces gens n’ont pas besoin de lire David Hume pour savoir que «la facilité avec laquelle le grand nombre est gouverné par le petit» n’a pas pour cause «la force; les sujets sont toujours les plus forts. Ce ne peut donc être que l’opinion. C’est sur l’opinion que tout gouvernement est fondé, le plus despotique et le plus militaire, aussi bien que le plus populaire et le plus libre».

			Le pouvoir des maîtres est fragile, en effet. Une population déterminée à poursuivre d’autres objectifs peut le limiter, voire le renverser, ce qui nécessite cependant une bonne organisation. Thatcher et Reagan savaient très bien ce qu’ils faisaient lorsqu’ils ont inauguré l’ère néolibérale par un assaut cinglant contre les syndicats, fers de lance traditionnels des luttes pour la justice sociale.

			Pour en revenir au système démocratique officiel, une grave crise constitutionnelle est inévitable pour des raisons structurelles, et Trump s’en approche peu à peu. On s’en inquiète vivement dans les hautes sphères des institutions vouées au maintien de l’ordre constitutionnel. Prenons l’exemple des appels du président à la répression violente de manifestants. Il n’existe aucun précédent à leur dénonciation par de hauts officiers des forces armées (les deux ex-présidents du comité des chefs d’état-major interarmées, son ancien secrétaire à la Sécurité intérieure et ex-chef de cabinet, et l’ex-commandant de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord [OTAN] et des forces américaines en Afghanistan, tous des généraux étoilés, dont certains ont soutenu les manifestants avec éloquence).

			Fait encore plus important et lui aussi sans précédent: la participation remarquable de Blancs des quatre coins du pays aux grandes manifestations non violentes. Un sondage effectué début juin a révélé que 64 % des adultes américains se disent «sympathiques aux gens qui manifestent actuellement», contre 27 % qui s’y opposent et 9 % d’indécis.

			On ne peut savoir où tout cela va nous mener. D’autres faits inédits pourraient se produire à mesure que s’approche cette élection cruciale. Il est difficile de déterminer quelle en serait l’issue la plus inquiétante: soit quatre années de plus où la malfaisance continue de répandre son venin, soit une défaite électorale que Trump, les yeux tournés vers le ciel, déclare illégitime en refusant de quitter la Maison-Blanche et en appelant à la rescousse les «durs à cuire» lourdement armés qu’il ne cesse d’encourager à défendre leurs «droits garantis par le deuxième amendement» afin de protéger l’«Élu» autoproclamé.

			La seconde possibilité relève-t-elle de la pure fiction? Nul ne le sait. Elle fait l’objet de discussions dans certains milieux respectables. Des experts craignent que Trump soit en train de faire sombrer les États-Unis dans le fascisme. À mon avis, ils le surestiment. En plus d’être une idéologie trop complexe pour que le président en saisisse toute la teneur, le fascisme est contraire à sa conception simpliste du bon fonctionnement du monde, qui doit être dirigé par les maîtres de l’univers, avec Trump maniant le boulet de démolition selon ses lubies. Le fascisme repose plutôt sur le contrôle strict de la société par un parti que domine un chef incontesté et qui, élément essentiel, a la haute main sur des milieux d’affaires conciliants. Un tel régime se situe presque aux antipodes de la situation actuelle, que Trump cherche à exacerber. Il a beau défendre des tactiques fascistes, son programme est à des lieues du fascisme. Ce qu’il cherche à établir ressemble plutôt à une dictature de pacotille.

			Quoi qu’il en soit, des observateurs éminents sont inquiets. L’un d’eux est l’ex-analyste à la Central Intelligence Agency (CIA) Robert Baer, qui possède une vaste expérience des dictatures bidon:


				Si j’étais un agent du renseignement étranger en poste à Washington, je me demanderais si Trump s’apprête à décréter la loi martiale, car il me semble être sur le point de le faire. Il a dit qu’il le ferait. Il s’y prépare. Son actuel secrétaire à la Défense regimbe. Il lui serait très facile de le remplacer par quelqu’un d’autre. Ce président manque beaucoup d’assurance. On l’a vu s’acharner sur le FBI [Federal Bureau of Investigation] et le département de la Justice, et il pourrait bien s’en prendre au Pentagone, jusqu’à ce que les officiers qui le dirigent n’annulent pas ses ordres. […] Je n’ai jamais vu rien de tel aux États-Unis, jamais depuis la guerre de Sécession. […] Si j’étais un étranger, je me demanderais vraiment […] ce qui arrive à la démocratie américaine.


			Pour ne pas oublier que la prochaine élection est fatidique, il suffit de garder à l’œil les données scientifiques actuelles. Par exemple, le dernier rapport de l’Institut d’océanographie Scripps, principal organisme chargé de surveiller la concentration en gaz carbonique de l’atmosphère, indique non seulement que celle-ci n’a jamais été aussi grande dans toute l’histoire de l’humanité, mais qu’elle s’approche de son niveau le plus élevé jamais atteint depuis trois millions d’années, soit depuis une époque où le niveau de la mer dépassait de 15 à 25 mètres celui d’aujourd’hui.

			Le creux lié à la pandémie de coronavirus est une anomalie statistique, même s’il a permis de constater qu’il reste encore un peu de temps pour éviter le cataclysme.

			La plupart des pays du monde cherchent à agir pour prévenir la catastrophe – des mesures certes insuffisantes, mais tout de même minimales. Les États-Unis dirigés par le démolisseur en chef sont le pays qui en fait le moins.

			Trump n’a pas perdu une minute dans sa course vers le précipice. Dans le projet de budget qu’il a déposé en février 2020, il a réclamé non seulement une diminution du financement des centres pour le contrôle et la prévention des maladies en pleine pandémie, mais aussi une augmentation des subventions à l’industrie des combustibles fossiles, qui œuvre à la destruction de la vie humaine organisée. Question de précipiter la catastrophe, il a utilisé le prétexte de la pandémie pour abroger des «règlements fédéraux destinés à protéger les travailleurs, les consommateurs, les investisseurs et l’environnement», pour mettre fin à l’obligation imposée aux usines et aux centrales électriques de surveiller et de rapporter leurs émissions, pour dispenser les pipelines et d’autres infrastructures du respect de certaines lois sur l’environnement, et pour «ordonner aux agences gouvernementales d’invalider, de modifier ou de cesser d’appliquer les règlements qui pèsent sur l’économie».

			Il faut comprendre la tournure «qui pèsent sur l’économie» comme un euphémisme pour «qui nuisent aux profits». Pour stimuler l’économie, il faudrait en fait construire des infrastructures et améliorer la capacité productive, et non dépenser des fonds publics en vue de maintenir le prix des actions élevé au profit des riches investisseurs et du capital financier prédateur.

			«La Maison-Blanche va tenter de rendre permanentes une bonne partie de ces quelque 600 mesures de déréglementation», a indiqué un ancien haut responsable de la Maison-Blanche sous le couvert de l’anonymat. La proclamation émise par Trump le 19 mai dernier renferme assez d’indices pour prêter foi à cette confidence faite à un journaliste. Les directions de toutes les agences gouvernementales ont été sommées de «passer en revue les règlements qu’elles ont temporairement abrogés, suspendus, modifiés ou cessé d’appliquer» et d’autres mesures qu’elles ont prises, puis de «déterminer lesquelles de ces modifications favoriseraient la relance économique si elles étaient rendues permanentes» ou soumises à des conditions permissives, ainsi que d’envisager une série d’actions qui viseraient «de façon temporaire ou permanente» à s’attaquer «aux normes réglementaires qui peuvent nuire à la relance économique» (je souligne).

			L’expression «relance économique» revêt une signification bien précise dans le vocabulaire trumpien, sur laquelle il est inutile de revenir ici.

			L’empressement de Trump à détruire la vie humaine par égard pour les profits à court terme de sa base politique est de loin le pire de ses crimes; il s’agit en fait du pire crime de tous les temps. Seuls le démantèlement systématique du régime de contrôle de l’armement qui limitait la menace de guerre nucléaire ultime et incidemment la promotion d’armes plus sophistiquées que des ennemis pourraient utiliser pour nous détruire sont des crimes d’une ampleur presque comparable.

			Étonnamment, aucun de ces enjeux ne fait partie du débat public, à part peut-être dans les marges.


			C.J. Polychroniou: La pandémie de COVID-19 a été marquée par le retour soudain d’une pensée économique vaguement keynésienne (augmentation des dépenses publiques et diminution des taxes pour stimuler l’activité économique, maintien d’un État-providence solide), surtout en Europe occidentale. Est-ce là le signe annonciateur d’une fin prochaine du néolibéralisme? Ou assistera-t-on plutôt à un «retour à la normale» une fois la crise sanitaire terminée, notamment aux États-Unis, où les idées sociales-démocrates rencontrent une farouche résistance?


			N. Chomsky: Comme c’est souvent le cas des bonnes questions, il est impossible de répondre à celle-ci. Les forces qui sont à l’origine du régime socioéconomique actuel (dont la pandémie et la course à l’autodestruction font partie) font déjà tout pour s’assurer que la catastrophe néolibérale persiste – sous une forme encore plus impitoyable, avec des méthodes de surveillance et de contrôle encore plus perfectionnés. Tout indique qu’elles parviendront à leurs fins, à moins que la population ne leur retire son consentement, décide d’user de son pouvoir et s’organise en vue de bâtir un monde plus humain et plus juste, un monde où l’on puisse survivre, en fait.

			Un tel programme implique la mise en place d’un minimum d’État social. Les commentaires d’observateurs progressistes sur la campagne de Sanders résument à quel point la marche est haute aux États-Unis: il y a de bonnes idées, mais la population n’est pas prête. Il s’agit d’un réquisitoire sévère contre la société américaine, qui, selon ce jugement, serait incapable de s’élever au rang de ce qui est parfaitement normal ailleurs dans le monde, à savoir un système de santé universel et la gratuité des études supérieures – les éléments les plus importants du programme de Sanders.

			Or, «se joindre au monde» devrait faire partie des objectifs d’un mouvement populaire progressiste. Pourquoi les décisions qui touchent toute la population devraient-elles passer des mains de représentants élus (sur lesquels les gens exercent un minimum de contrôle) à celles de puissances privées qui n’ont de comptes à rendre à personne, comme le préconise la doctrine néolibérale? Et pourquoi les gens devraient-ils passer près de la moitié de leur temps d’éveil sous la gouverne d’un mécanisme dont Staline lui-même n’aurait jamais osé rêver, soit celui d’«avoir un emploi»? Le travail sous contrôle externe est une atteinte à la dignité et aux droits fondamentaux de la personne. On l’a considéré avec mépris de l’Antiquité au XIXe siècle, et des travailleurs l’ont vivement dénoncé à l’aube de la révolution industrielle.

			Ce n’est là qu’un début. Un autre monde est possible, un monde très différent.


















			La COVID-19 a montré que les États-Unis de Trump sont un «État manqué»


			Entretien paru le 29 avril 2020 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Il est aujourd’hui largement reconnu que la réponse des États-Unis au coronavirus a été non seulement tardive, mais aussi empêtrée dans des contradictions dues à la bataille politique que mène Trump contre les scientifiques. En outre, le pays n’était pas du tout préparé à la survenue d’une crise sanitaire d’envergure. Est-il question ici non seulement d’une administration incompétente, mais aussi d’un État manqué?


			Noam Chomsky: En 2006, j’ai publié un livre intitulé Les États manqué. Abus de puissance et déficit démocratique[13]. Un État manqué, c’est un État qui est incapable de répondre aux besoins de sa population, le plus souvent en raison de ses orientations politiques fondamentales, et qui représente un danger non seulement pour ses propres citoyens, mais aussi pour le reste du monde. Les États-Unis en sont l’exemple par excellence; de nombreuses preuves le démontrent. L’expression n’a évidemment pas ce sens aux yeux du système doctrinal, tout comme le terme «État voyou» désigne un ennemi quelconque, et non notre propre pays, qui en est là aussi l’exemple par excellence.

			Je maintiens ce jugement, d’ailleurs partagé par d’autres observateurs. Quelques années plus tard, un sondage international de la firme Gallup/WIN révélait que les États-Unis étaient considérés comme la plus grande menace à la paix mondiale; aucun autre État ne s’en approchait. Déjà apparents au moment de la parution du livre, les graves dangers que les politiques de Washington faisaient courir aux Américains sont devenus beaucoup plus évidents l’année suivante, alors que la bulle immobilière éclatait et provoquait une importante crise financière. La réponse du président Barack Obama (sauvetage des coupables, qui sortiraient de la récession plus riches et plus puissants qu’avant, sourde oreille aux appels du Congrès à aider les gens qui avaient perdu leur maison par suite d’arnaques facilitées par l’orgie de déréglementation de l’ère Clinton-Rubin-Summers) a relancé l’assaut néolibéral inauguré sous Ronald Reagan.

			C’est en bonne partie dans ce contexte qu’est apparu le phénomène Trump, dont la malignité pourrait carrément condamner la société humaine sur Terre. Comme nous en avons déjà discuté, il ne s’agit pas là d’une exagération; j’ose espérer que les faits et leur terrifiante importance sont bien compris, et je n’y reviendrai pas ici.

			Trump a effectivement frappé de plein fouet les États-Unis et une bonne partie du monde, une situation qu’il ne faut pas négliger. Pour en rester à la crise sanitaire actuelle, il est remarquable de constater le peu d’attention accordée à ses assauts sadiques contre les pauvres et les opprimés du monde dans sa course pour garder le pouvoir.

			La presse s’est certes intéressée quelque peu à l’intensification des attaques brutales du président contre des réfugiés fuyant la misère et l’injustice, des attaques qu’il vante pour séduire les électeurs qui voient dans ces réfugiés la cause de leurs souffrances.

			Mais c’est à peine si l’on a dit mot de son offensive contre les pauvres d’Afrique, où les morts se multiplieront parce que les États-Unis ont annoncé la suspension de leur contribution à l’Organisation mondiale de la santé (OMS), dont ils étaient le plus important donateur. Les programmes de l’OMS protègent ces populations contre de nombreuses maladies, dont la COVID-19. Le silence règne également à propos du sort des Palestiniens des territoires occupés, lesquels subissent le mépris raciste d’Israël pour leur santé et leurs autres besoins essentiels et dont le sort est aggravé par la décision de Trump de ne plus financer leurs maigres systèmes de santé, d’éducation et d’aide sociale parce que, affirme-t-il, ils ne le traitent pas avec un respect suffisant alors qu’il les frappe au visage.

			La cessation du financement n’est qu’une première étape de la campagne lancée par Trump pour détruire l’OMS. La diabolisation de l’organisation offre un bon aperçu de la pure malveillance qui anime non seulement le président, mais aussi le gang dont il s’est entouré, dont la plupart des membres se terrent en silence, s’ils ne surpassent pas leur patron (bien que certains finissent par le dénoncer). Soutenant le président dans ses efforts de plus en plus désespérés pour trouver un bouc émissaire à ses crimes odieux contre les États-Unis, le secrétaire d’État Mike Pompeo a été en première ligne de cette campagne. Qu’importe combien de personnes périront en Afrique et dans les autres pays du Sud en raison de la dégradation des services essentiels de l’OMS: ce ne sont que des «pays de merde», a expliqué le chef vénéré.

			Il est maintenant de notoriété publique que les États-Unis dirigés par Trump sont un État manqué et font courir un grave danger au reste du monde. Pour éviter de contrarier la bête enragée de Washington, qui dispose d’un pouvoir de destruction illimité, les diplomates s’expriment en sourdine. Mais on comprend bien le message d’un «dignitaire européen» qui soutient que «le gouvernement des États-Unis est obsédé par la campagne de réélection du président et par la recherche de responsables à la situation sanitaire catastrophique du pays. Il accuse l’OMS et la Chine de l’avoir provoquée. Dans ces circonstances, il est difficile de trouver un langage commun pour discuter de l’OMS».

			L’idée de «langage commun» se rapporte à un projet de résolution du Conseil de sécurité des Nations Unies dont l’administration Trump empêche l’adoption. Pour s’attaquer à la pandémie, la résolution appelle à un cessez-le-feu dans toutes les zones de conflit et presse les États membres à échanger de l’information sur la COVID-19 en temps utile et en toute transparence. Or, la Maison-Blanche la juge inacceptable, car elle exigerait des États membres qu’ils fassent appliquer le règlement sanitaire international de l’OMS dans son intégralité. Selon le haut responsable européen cité ci-dessus, l’obligation de mettre en œuvre des procédures pour endiguer la crise sanitaire nuirait à la réélection de Trump.

			En résumé, la volonté de Trump de massacrer les pauvres et les opprimés à des fins d’enrichissement personnel est si ferme que même la mention du règlement sanitaire international de l’OMS est proscrite. L’OMS vient ainsi d’être érigée au rang du «réchauffement planétaire», terme expurgé des documents officiels sur l’environnement. Dans tous les dossiers, Trump et ses acolytes font écho au cri de guerre du général espagnol franquiste José Millán-Astray: «À bas l’intelligence! Vive la mort!»

			Pour en revenir à votre question, je crois qu’«incompétente» n’est pas le bon adjectif pour qualifier l’administration malveillante de Trump, qui transforme des problèmes graves en crises dévastatrices. Il ne faut cependant pas faire fi de la situation problématique dont a hérité la bande cruelle qui occupe aujourd’hui la Maison-Blanche. Il est même essentiel de bien la comprendre si l’on espère pouvoir contenir la prochaine pandémie, qui pourrait être pire que l’actuelle en raison des conséquences du réchauffement planétaire.

			À la base, cette situation se résume à trois facteurs: la logique d’ensemble du capitalisme, son impitoyable variante néolibérale et la réaction particulière de chaque gouvernement.

			En 2003, au terme de l’épidémie de SRAS, les scientifiques savaient qu’une pandémie était probable et qu’elle serait sans doute due à un coronavirus apparenté. Ils savaient aussi comment on pourrait s’y préparer, tout comme les scientifiques d’aujourd’hui ont une bonne idée des mesures à prendre en vue d’une pandémie future.

			Mais le savoir ne suffit pas. Quelqu’un doit s’emparer du ballon et courir. Les candidats tout désignés pour la tâche sont les géants de l’industrie pharmaceutique, qui disposent de ressources colossales grâce aux droits de brevet excessifs que lui ont conférés des accords de «libre-échange» très protectionnistes. Mais ils sont écartés d’office par la logique capitaliste habituelle, puisqu’il n’y a aucun profit à tirer de la préparation à une catastrophe future. L’industrie pharmaceutique pourrait même avoir intérêt à faire obstacle à une réponse constructive.

			L’État pourrait prendre les choses en main, mais une telle éventualité est rendue impossible par l’intensification néolibérale de l’inhumanité inhérente au capitalisme. «L’État n’est pas la solution à notre problème; il est le problème», avait lancé Reagan lors de son discours inaugural. Autrement dit, il faut retirer la prise de décision des mains du gouvernement, qui est au moins partiellement sensible à l’influence du public, et la confier aux tyrannies privées, qui n’ont aucun compte à rendre à la population. Selon un précepte fondamental du néolibéralisme, explicitement formulé dès ses origines dans la Vienne de l’entre-deux-guerres, la démocratie est une menace à endiguer, voire à éliminer par la violence d’État s’il le faut. L’idée a été défendue en mots et en gestes par les gourous du mouvement qu’étaient Ludwig von Mises, Friedrich Hayek et leurs semblables. À celle-ci s’ajoute la nécessité, pour les tyrans affranchis de tout devoir de reddition de comptes, de ne se laisser guider que par la cupidité pure et simple. Toute préoccupation pour le sort d’autrui ébranlerait les fondements de la civilisation.

			Ce credo n’est pas toujours respecté à la lettre. Obama a tenté de le contourner, mais ses efforts se sont vite heurtés à la logique capitaliste (comme en fait foi l’affaire des respirateurs Covidien, dont nous discuterons sous peu). L’intervention de l’État a été essentiellement bloquée.

			Le troisième facteur est la réaction particulière de chaque gouvernement. La Chine s’est empressée de fournir à l’OMS et au monde toute l’information pertinente. Au début du mois de janvier 2020, des scientifiques chinois avaient identifié le virus et en avaient séquencé le génome. Certains pays ont réagi immédiatement, dont Taïwan, la Corée du Sud, Singapour, la Nouvelle-Zélande et quelques autres. Chacun d’eux semble avoir largement maîtrisé la crise. Les pays d’Europe ont d’abord tergiversé, mais ont fini par agir, avec des résultats inégaux.

			Au fond du baril se trouve Trump, qui […] a systématiquement réduit le financement des centres pour le contrôle et la prévention des maladies et démantelé les programmes et les organismes qui auraient pu émettre des mises en garde sur ce qui risquait de se produire. En conséquence, les États-Unis étaient particulièrement mal préparés.

			Les États-Unis et quelques autres États manqués disposaient eux aussi des données qui ont permis aux pays fonctionnels de réagir adéquatement à la pandémie, mais, pour tout le monde, la situation était évidemment loin d’être claire. Dans des circonstances aussi troubles, il était difficile de savoir quoi faire. Comme leurs homologues des autres pays, les responsables américains de la santé publique nageaient dans l’incertitude et ignoraient comment gérer la situation au mieux. Mais il leur aurait quand même été possible de prendre des mesures efficaces, comme l’ont fait les États qui se soucient minimalement du bien-être de leur population. Les agences de santé publique et de renseignement des États-Unis en étaient tout à fait conscientes. En janvier et en février 2020, elles ont tenté de contacter la Maison-Blanche, mais Trump était trop occupé à surveiller ses cotes d’écoute. Tel un petit dictateur, il s’est entouré de courtisans ou de personnages comiques. Il n’y a rien à attendre d’eux – ni du Parti républicain, désormais terrifié par les foules que le président et ses commanditaires des milieux d’affaires peuvent mobiliser.

			Quiconque ose injecter une once de rationalité dans les débats de l’administration est vite rappelé à l’ordre, tel ce scientifique chargé de superviser le développement d’un vaccin, congédié pour avoir posé une question sur un des remèdes de charlatan vantés par le président.

			«À bas l’intelligence! Vive la mort!»

			Il faut reconnaître à Trump le mérite de ses exploits remarquables. Il n’est pas facile de s’en tirer quand on tient, d’une main, une bannière qui dit «Je vous aime, je suis votre sauveur, le Ciel m’a choisi pour vous protéger», et, de l’autre, un poignard qu’on plante dans le dos de ses électeurs. Mais Trump y parvient avec brio. Il est le champion des mystificateurs. À côté de lui, P.T. Barnum a l’air d’un amateur. Ce président perpétue une longue tradition, qui va du conteur du Far West qui troque ses histoires pour le plaisir au type qui veut vous vendre le pont de Brooklyn, en passant par le roi de France autoproclamé dans les Aventures de Huckleberry Finn. Dans une autre sphère, la liste pourrait aussi inclure son prédécesseur, que le magazine Advertizing Age a couronné «marketeur de l’année 2008» pour sa campagne électorale et dont les charmants discours lui ont valu un prix Nobel de la paix.

			Mais Trump forme une classe à part. En plus d’être un mystificateur et un escroc, il est un ennemi juré de l’espèce humaine. Il le démontre par ses politiques d’aggravation de la crise écologique et de démantèlement des mécanismes de contrôle des armes nucléaires ainsi qu’une série de peccadilles du même ordre.

			Tout en applaudissant l’impressionnante performance de Trump, il faut garder à l’esprit que le système de santé qu’il s’entête à démolir était déjà en très mauvais état au début de son mandat. Ce système privé à but lucratif est un scandale international depuis des lustres. Bien que les dépenses en santé par habitant y soient environ deux fois plus élevées que dans des pays comparables, les États-Unis affichent des résultats qui comptent parmi les pires de tous. À la veille de la pandémie, The Lancet, une des plus importantes revues médicales au monde, évaluait les coûts de ce système dysfonctionnel à 450 milliards de dollars en dépenses inutiles et à 68 000 décès chaque année.

			De plus, en vertu du modèle d’affaires néolibéral, les soins hospitaliers se doivent d’être «efficaces», c’est-à-dire offerts par le minimum d’infirmières et avec le minimum de lits nécessaires pour s’en sortir en temps normal – ce qui n’a rien de très agréable pour les patients, même en temps normal et même dans les meilleurs hôpitaux du monde, comme de nombreux Américains (dont moi) peuvent en témoigner.

			Ajoutons que, contrairement à la croyance populaire, les États-Unis disposent d’un système de soins de santé universel. Il s’agit des salles d’urgence. Si vous arrivez à vous traîner jusqu’à l’une d’elles, on y prend soin de vous, souvent de façon exemplaire – et souvent au prix d’une facture salée. Il s’agit de la forme la plus cruelle et la plus coûteuse de soins universels qui soit, mais au moins elle existe.

			Si mauvaise était la situation dont Trump a hérité, celui-ci n’a fait que l’aggraver. En témoigne entre autres le budget proposé par la Maison-Blanche le 10 février, alors que la pandémie prenait de l’ampleur, qui recommandait de nouvelles restrictions budgétaires aux centres pour le contrôle et la prévention des maladies et une hausse des subventions à l’industrie des combustibles fossiles. S’y ajoutait naturellement une augmentation du financement de forces armées déjà bien gavées et du fameux mur censé protéger la population contre les violeurs et les assassins qui voudraient franchir la frontière.

			C’est à peine si l’on en parle. Un État manqué? Pour quatre autres années?


			C.J. Polychroniou: Est-ce que les manifestations contre les mesures sanitaires, ouvertement appuyées par Trump, ne dénoncent que la fermeture de l’économie et les quarantaines?


			N. Chomsky: On connaît assez Trump pour savoir que tout ce qu’il fait ne se rapporte qu’à lui. Au diable le pays et le reste du monde! Dans le cas que vous soulevez, on peut déceler une stratégie derrière tout ce cirque. Trump a cherché un bouc émissaire à qui faire porter la responsabilité de ses crimes. Après s’en être pris au «péril jaune» et à l’OMS, non sans conséquences fâcheuses, il s’est retrouvé à court de cibles. L’étape suivante consistait donc à refiler le problème aux gouverneurs des États: le gouvernement fédéral, qui dispose de toutes les ressources nécessaires, ne peut rien faire pour vous; si ça tourne mal, ce sera votre faute, et non la mienne; et si quelque part les choses se passent bien, cela démontrera à quel point je suis un «génie très stable», et Sean Hannity claironnera qu’il s’agit de la décision la plus judicieuse de tous les temps.

			Cette stratégie consiste à dire une chose un jour et son contraire le lendemain. Fox News répète chaque déclaration avec frénésie tandis que la presse libérale dénombre consciencieusement les mensonges (20 000?). Si on tire des flèches dans toutes les directions, certaines pourraient atteindre la cible. Et si c’est le cas? Trump dira qu’il avait raison, et l’escroquerie se poursuivra. À ce jeu, on gagne toujours.

			Les gouverneurs se livrent à un manège similaire: faire respecter le confinement, puis rouvrir l’économie et protéger «nos droits garantis par le deuxième amendement» (ce qui n’a rien à voir avec la situation, mais donne le résultat escompté). Si la stratégie rend la vie difficile aux gouverneurs et fait de nombreux morts, ce n’est pas grave. C’est la faute des grandes villes, où la maladie et d’autres maux se propagent chez des gens qui empoisonnent notre société blanche comme neige.

			Malveillant, mais pas idiot.

			Il est tentant d’ajouter à cette liste l’ordre donné aux États par Mitch McConnell, véritable génie du mal de l’organisation républicaine: «Faites faillite.» Le Sénat à majorité républicaine n’entend pas vous indemniser pour votre folle décision d’avoir versé des pensions aux pompiers, aux enseignants, aux policiers et à d’autres preneurs qui ne le méritaient pas. Il faut réserver cet argent aux faiseurs, comme l’industrie aéronautique, qui a besoin de 50 milliards de dollars, parce qu’à l’époque glorieuse des profits astronomiques, au lieu d’investir dans l’amélioration du service et le développement, elle a dépensé près de 50 milliards en rachat d’actions pour faire grimper les cours et augmenter la rémunération de ses cadres. Il faut bien commencer par le commencement. Inutile d’en dire plus ici. La bassesse dont McConnell a fait preuve est si vile qu’elle a suscité une avalanche de commentaires dans les grands médias.

			À la défense de Trump, de McConnell et du reste de leur bande de joyeux lurons, précisons qu’ils ne font que pousser à l’extrême la seule façon de résoudre le dilemme auquel les républicains font face depuis qu’ils sont devenus de purs serviteurs des milieux d’affaires. Il serait difficile pour eux de s’adresser à l’électorat en lui disant: Nous sommes le plus radical des deux partis inféodés aux milieux d’affaires. Nos politiques visent à aider notre base politique, constituée des ultra-riches et des grandes entreprises, et à vous jeter à la poubelle. C’est pourquoi nous vous demandons de voter pour nous. Un tel message ne passerait pas très bien. Par conséquent, les républicains ont jugé bon de détourner l’attention de leur électorat vers des «enjeux culturels». Ils font donc mine de s’opposer fermement au droit à l’avortement, d’adorer les fusils d’assaut, d’être terrifiés par l’«autre», de nier le réchauffement planétaire en le présentant comme un complot communiste, et ainsi de suite. Le verbe «faire mine» est tout à fait approprié, mais je ne m’étendrai pas sur le sujet ici.

			L’establishment démocrate a ses propres péchés à expier, mais ils n’ont rien de comparable à ceux de son vis-à-vis. Ils rappellent plutôt ceux des républicains modérés d’avant l’ère Gingrich-Hastert-McConnell. En outre, le parti fait l’objet de pressions populaires qui le font glisser vers la gauche depuis quelques années, ce qui n’a rien d’anodin.


			C.J. Polychroniou: Les taux d’approbation de la plupart des dirigeants du monde ont monté en flèche en raison de leur gestion de la crise sanitaire, à l’exception de celui de Trump. Est-ce là ce qui mettra un terme à quatre années d’un scénario cauchemardesque écrit, réalisé, produit et joué par le bouffon le plus dangereux que les États-Unis n’aient jamais eu à leur tête? Le Waterloo de Trump, en quelque sorte?


			N. Chomsky: Trump a connu un rebond lorsque, deux mois trop tard, il a fini par admettre que la crise était bien réelle et a adopté une posture présidentielle appropriée. Son taux d’approbation a ensuite reculé pour revenir à ce qu’il était depuis le début de son mandat. Là encore, sa performance est impressionnante compte tenu de tout ce qu’il a infligé au pays. Je ne me risquerai pas à deviner ce qu’il adviendra de sa popularité à partir d’aujourd’hui. C’est vraiment difficile à prédire. Trump est très résistant, et il a su conserver la loyauté de sa base électorale et des médias qui lui servent de chambre d’écho. Les derniers chiffres indiquent que son taux d’approbation est revenu à la normale, qui n’a pas beaucoup bougé pendant son mandat. Si ses perspectives s’assombrissent, il pourrait décider de provoquer quelque chose d’ici novembre, comme inventer un incident qui justifierait de bombarder l’Iran.


			C.J. Polychroniou: Pourquoi Trump est-il déterminé à démanteler le service postal des États-Unis (USPS)?


			N. Chomsky: En quoi le service postal contribue-t-il aux fortunes et aux pouvoirs privés? En rien, essentiellement. Les membres de la véritable base politique de Trump jugent que la poste sert uniquement à leur faire payer de l’impôt (dans la mesure où ils en paient bel et bien, un autre sujet que je n’aborderai pas ici) pour livrer du courrier en région rurale et rendre d’autres services aux gens ordinaires. Si l’USPS était privatisé, il pourrait contribuer aux fortunes et aux pouvoirs privés, et être géré de manière «efficace», à l’instar du système de santé.

			Mais ce n’est pas tout. Il importe pour ces riches de faire sortir de la tête des gens l’idée que la démocratie peut fonctionner, qu’un système public peut répondre aux besoins de la population. À de nombreux endroits aux États-Unis, le bureau de poste local ne fait pas qu’offrir des services avec efficacité, il s’agit aussi d’un lieu de rencontre et de socialisation.

			De plus, comble de l’horreur, des militants pourraient aider les gens à comprendre pourquoi les pères fondateurs ont mis sur pied le service postal. À ses débuts, celui-ci avait pour fonction première de livrer des journaux et des magazines à peu de frais, ce qui revenait à subventionner la presse indépendante. C’est sans doute ce que les pères fondateurs avaient en tête lorsqu’ils ont rédigé le premier amendement à la Constitution des États-Unis. Les spécialistes des médias Robert McChesney et Victor Pickard ont exploré ces questions en profondeur et ont rendu compte des luttes menées au XXe siècle pour que les États-Unis rattrapent le reste du monde en se dotant de médias publics de grande qualité – un enjeu toujours d’actualité pour les mouvements qui militent pour des médias libres et indépendants.

			Il s’agit d’un terrain dangereux. Mieux vaut éradiquer le virus de la démocratie avant qu’il n’ait infecté trop de monde.


			C.J. Polychroniou: La semaine dernière, Joe Biden a exprimé sa crainte de voir Trump tenter de reporter l’élection de novembre 2020. Un tel scénario est-il probable? Un président en fonction a-t-il le pouvoir de prendre une telle mesure en invoquant une crise nationale?


			N. Chomsky: Il n’en a pas l’autorité constitutionnelle, mais Trump pourrait bien décider d’imiter son grotesque homologue Jair Bolsonaro en déclarant: La Constitution, c’est moi. Contrairement aux tribunaux brésiliens, la Cour suprême des États-Unis dirigée par John Roberts pourrait soutenir une telle prétention. Et si on laisse au président quatre années de plus pour truffer le plus haut tribunal de jeunes juges d’extrême droite, presque tout deviendra possible – tout sauf des décisions le moindrement progressistes, en fait. Les perspectives resteront sombres pour au moins une génération.

			Il n’est pas non plus impossible d’imaginer que s’il perd le collège électoral (et pas seulement le vote populaire), Trump déclarera l’élection illégitime en affirmant que les démocrates ont fait voter des immigrants sans papiers et s’accrochera au pouvoir en s’entourant de milices armées.

			Je n’ai pas vérifié cette information, mais des sources crédibles rapportent que s’il n’a finalement d’autre choix que de quitter la Maison-Blanche, Trump pourrait faire face à de graves accusations de la part de procureurs de certains États. Quoi qu’il en soit, vu son état mental, Trump pourrait se révéler incapable d’encaisser la défaite et de s’en aller comme le ferait un être humain normalement constitué.


			C.J. Polychroniou: Par nature et non sans raison, les gens de gauche sont nombreux à éprouver un profond malaise à l’égard de Joe Biden. Dans certains milieux, on entend les mêmes arguments qu’on opposait à la candidature de Hillary Clinton en 2016, à savoir qu’il serait «inadmissible» pour les progressistes d’accepter de voter pour le «moindre mal». Comment interprétez-vous le contexte politique et conceptuel des choix électoraux qu’auront à faire les progressistes et la gauche en novembre 2020?


			N. Chomsky: Cette question est très importante. Elle fait l’objet de vifs débats à gauche, et les injures fusent de toutes parts. C’est pourquoi elle mérite d’être abordée, mais pour être franc, je ne vois pas d’autres raisons d’en parler. J’ai tenté d’expliquer ma position lors d’interviews récentes. À en juger par les réactions, j’ai raté mon coup. Je vais donc vous la répéter en détail.

			Je suis dans les parages depuis un bon moment déjà, et je ne me souviens d’aucun candidat qui ne m’ait pas inspiré un «profond malaise», au moins depuis Franklin Roosevelt (et j’étais alors trop jeune pour avoir une opinion éclairée).

			Dans le cas de Biden, il y a beaucoup de raisons de se sentir extrêmement mal à l’aise. On peut commencer par sa participation à la destruction de la Libye et du Honduras, à la campagne mondiale d’assassinats d’Obama, au nombre record de déportations… Or, s’il faut continuer à s’efforcer de changer le monde, on se doit aussi de prendre quelques minutes pour faire un choix le jour de l’élection.

			Réfléchissons aux deux concepts qui sous-tendent votre question: l’inadmissible et le moindre mal.

			Commençons par l’inadmissible. Pour certaines personnes (dont des amis proches et des militants de longue date pour qui j’éprouve un grand respect), certaines actions sont absolument «inadmissibles», quelles qu’en soient les conséquences. Je ne tiens pas compte de leur position. Cela ne vaut pas la peine d’en discuter. Sur le plan de la morale, seules importent les conséquences prévisibles d’une action, celles dont on est conscient mais qu’on choisit d’ignorer. Personne ne se soucie de savoir si vous avez la conscience tranquille.

			Penchons-nous maintenant sur la notion de «moindre mal».

			En près de quatre-vingts ans de militantisme, j’ai eu le temps de me familiariser avec deux conceptions de l’acte de voter. La première émane de la doctrine officielle. Selon la doctrine officielle, la participation politique consiste à se rendre à intervalles réguliers dans un bureau de scrutin, à faire un X dans une case puis à retourner vaquer à ses occupations. Les citoyens sont conçus comme «des spectateurs, et non des participants». Ils peuvent choisir entre l’un ou l’autre membre de la classe dirigeante (des «gens vraiment responsables»), mais la participation populaire s’arrête là. Je cite ici un essai de Walter Lippmann, intellectuel progressiste respecté du XXe siècle dont la pensée était proche de celle des présidents Wilson, Roosevelt et Kennedy. Mais ces idées sont représentatives de l’opinion libérale dominante. Elles remontent aux rédacteurs de la Constitution, que Michael Klarman qualifie d’instigateurs d’un «coup d’État» destiné à freiner l’aspiration du peuple à la démocratie. À droite, les interprétations sont beaucoup plus tranchées.

			La seconde conception, elle, l’a toujours emporté à gauche. Selon cette «doctrine de gauche», la politique se définit comme une participation populaire continue dans les affaires publiques, laquelle inclut diverses formes de militantisme sur de nombreux fronts. À intervalles réguliers, un événement appelé «élection» se déroule dans la sphère politique officielle. Pour les militants de gauche, l’élection nécessite de prendre un instant pour évaluer les options (un instant très bref pour les plus engagés d’entre eux, qui suivent toujours l’actualité de près). Chacun décide ensuite s’il juge bon d’interrompre son travail politique pendant quelques minutes pour aller mettre son X sur un bulletin. Il s’agira au pire d’un bref instant de rupture avec son engagement.

			C’est cette doctrine que j’ai appliquée toute ma vie. Il m’est arrivé de m’abstenir parce que le cirque me semblait futile et que je ne trouvais aucune raison de le légitimer en y participant. J’ai parfois opté pour un tiers parti, ou encore pour l’un si je jugeais nécessaire d’empêcher l’élection de l’autre. J’ai même déjà voté républicain, à une époque où ce parti était encore de bonne foi et avait présenté un meilleur candidat.

			Il existe bien sûr une foule d’autres exemples, mais l’idée générale qui sous-tend la conception de gauche me semble claire.

			Ces dernières années, une troisième conception est apparue, aujourd’hui vivement débattue à gauche: le principe du moindre mal. Au crépuscule d’une longue vie d’engagement politique soutenu (au sens où l’entend la doctrine de gauche), je n’en avais encore jamais entendu parler. Je la trouve bizarre. Elle est assez différente de la doctrine de gauche, et les débats qui l’entourent s’inscrivent dans la doctrine officielle, qui ne s’intéresse qu’aux élections.

			Personnellement, je ne vois aucune utilité au principe du moindre mal. Il faudrait le rejeter, avec les débats passionnés qui l’entourent, et s’en tenir à la doctrine de gauche.

			Passons maintenant au cas qui nous occupe. Pour appliquer la doctrine de gauche à la situation actuelle, il faut comparer Trump et son équipe à Biden et la sienne, et se demander s’il existe une différence entre les deux camps.

			Selon moi, la différence est colossale. Premier aspect, et non le moindre: avec quatre années supplémentaires sous une administration Trump, on frôlerait ou franchirait probablement les points de bascule d’une catastrophe écologique que ce président fait tout pour précipiter. Son «parti» se retrouverait pour ainsi dire isolé du reste du monde et du système politique américain.

			Aspect tout aussi important, le démantèlement du régime de contrôle de l’armement se poursuivrait, ce qui aggraverait la menace d’une guerre ultime. Envenimée par Trump, la situation au Moyen-Orient pourrait devenir explosive. L’«horloge de la fin du monde», déjà à 100 secondes de minuit, ne servirait sans doute plus à rien. L’«internationale réactionnaire» mise en place par le président et dirigée depuis la Maison-Blanche serait consolidée.

			Aux États-Unis, de jeunes juges d’extrême droite auraient la haute main sur les tribunaux, si bien qu’aucune initiative progressiste ne pourrait être mise en œuvre pendant des lustres. Sans parler d’autres horreurs comme l’envoi d’enfants dans des camps de concentration à la frontière et l’assassinat de Noirs par pur caprice.

			Par conséquent, tout tenant de la doctrine de gauche devrait prendre un instant pour passer ces faits en revue, un autre pour aller faire son X, puis se remettre au travail.

			Je n’ai eu vent que d’un seul contre-argument, selon lequel il faut faire pression sur l’establishment démocrate. D’abord, il ne s’agit pas d’un contre-argument. L’idée ne fait que réitérer le fondement de la doctrine de gauche, en vertu duquel il faut exercer une pression constante. Il ne reste ensuite qu’à se demander comment faire. À cet égard, deux propositions sont sur la table: appliquer la doctrine de gauche ou refuser de voter pour Biden.

			Penchons-nous sur ces deux possibilités.

			D’abord, la doctrine de gauche. Il s’agit de continuer comme avant, ce qui s’est avéré très efficace jusqu’ici. En témoigne la campagne de Bernie Sanders, laquelle a remarquablement réussi à orienter le débat et le programme politique démocrate vers la gauche. Avec l’aide de jeunes représentantes élues dans la foulée de la vague Sanders, notamment Alexandria Ocasio-Cortez, et du sénateur démocrate progressiste du Massachusetts Ed Markley, les militants du mouvement Sunrise sont parvenus à faire inscrire un New Deal vert à l’ordre du jour législatif. Quelle qu’en soit la variante retenue, un New Deal vert est essentiel à la survie de l’humanité.

			Des changements importants ont aussi été apportés à d’autres pans du programme (soins de santé, salaire minimum, répression dans les quartiers vulnérables, droits des femmes, etc.). On peut ainsi constater que l’actuelle plateforme de Biden est beaucoup plus à gauche que celles de ses prédécesseurs démocrates. C’est pourquoi Biden bénéficie de l’appui de Sanders (qui a joué un rôle important dans ce glissement vers la gauche) et de militants syndicaux de longue date, comme Lawrence Mishel et Jared Bernstein. Son programme n’est certes pas le mien ni le vôtre, mais on peut difficilement ne pas y voir une amélioration par rapport à ceux qui l’ont précédé.

			La doctrine de gauche peut donc porter ses fruits, comme elle l’a d’ailleurs souvent fait par le passé. On sait tous qu’elle a été le principal facteur de progrès au fil des ans, en particulier sous les administrations sensibles aux pressions militantes.

			On pourrait rétorquer que les programmes politiques ne sont que des mots. C’est vrai, mais là n’est pas la question. Les tenants de la doctrine de gauche pourront talonner une administration Biden, comme on l’a souvent vu autrefois. Sans parler des occasions d’aller beaucoup plus loin, une nécessité urgente. En revanche, une seconde administration Trump serait inébranlable dans son entêtement.

			La seconde approche consiste à ne pas voter pour Biden dans l’espoir qu’un tel refus finisse par convaincre l’establishment démocrate de prendre la gauche au sérieux. Je suis incapable de développer un argumentaire pour soutenir cette position, et il serait injuste de ma part de tenter de le faire.

			J’en viens enfin à répondre à votre question («Comment interprétez-vous le contexte politique et conceptuel des choix électoraux qu’auront à faire les progressistes et la gauche en novembre 2020?»).

			Pour moi, la réponse coule de source. Nous devons nous demander s’il existe une différence importante entre les candidats et admettre que, pour la plupart d’entre nous, voter ne prend que quelques minutes. Ensuite, nous retournons à nos véritables tâches militantes.

















			Parce qu’il crée l’enthousiasme, Sanders menace l’establishment


			Entretien paru le 3 février 2020 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Le procès en destitution de Donald Trump est presque terminé. Ce fut une vraie farce, comme vous l’aviez prédit dès le départ, car, selon vous, se lancer dans une telle procédure était un pari assez stupide de la part des démocrates. Cela étant, qu’est-ce que ce grotesque épisode révèle de la dynamique politique actuelle aux États-Unis? En anticipez-vous des retombées politiques lors de l’élection de novembre 2020?


			Noam Chomsky: Dès le départ, il était évident que cette entreprise de destitution n’était pas sérieuse et serait un cadeau de plus des démocrates à Trump, comme l’avait été l’affaire Mueller. Quiconque doutait de la nature grotesque du procès s’est ravisé lors du numéro d’ouverture, où l’on a vu le juge en chef de la Cour suprême John Roberts s’efforcer de rester impassible devant les sénateurs qui, en prêtant serment, s’engageaient solennellement à ne pas se laisser influencer par leurs intérêts partisans. Comme tout le monde l’avait prévu, ils se sont empressés de se comporter et de voter selon la ligne de leur parti respectif. Existe-t-il meilleure illustration d’une vraie farce?

			Est-ce que les crimes qu’on reproche à Trump justifient sa destitution? À mes yeux, oui. Est-ce que Trump a commis d’autres crimes encore plus graves? Ça me semble indiscutable. Ce qui pourrait être matière à débat, c’est la possibilité qu’il soit bel et bien le plus dangereux criminel de tous les temps (ce que je crois). Jusqu’ici, Hitler était sans doute le meilleur candidat à cet insigne honneur, avec son objectif de débarrasser le Reich allemand des Juifs, des Roms, des homosexuels et des autres «déviants», sans parler des dizaines de millions d’Untermenschen slaves. Mais Hitler ne cherchait pas l’anéantissement de toute perspective de vie humaine organisée (et l’extermination de millions d’autres espèces) sur Terre dans un avenir proche.

			Trump, lui, s’y consacre. Et les gens qui pensent qu’il ne sait pas ce qu’il fait ne l’ont pas observé attentivement.

			S’agit-il d’une exagération outrancière ou d’une vérité qui saute aux yeux? La réponse n’est pas difficile à trouver. Nous en avons déjà amplement discuté. Rien ne sert d’énumérer les politiques adoptées sous la gouverne de Trump, qui fait tout pour accélérer la course à la catastrophe, suivi par des phares de moindre puissance comme le Brésilien Jair Bolsonaro et l’Australien Scott Morrison.

			Chaque jour apporte ses sinistres présages. Par exemple, on vient d’apprendre que le glacier Thwaites, en Antarctique occidental, est en voie de se disloquer à cause de l’intrusion d’eau de mer sous sa masse. Selon le Washington Post, cela «risque d’accélérer sa fonte […], qui pourrait provoquer une hausse de plus de trois mètres du niveau de la mer». En outre, «les scientifiques savaient déjà que, au cours des dernières décennies, le glacier Thwaites a perdu des quantités colossales de glace, soit plus de 600 milliards de tonnes et qu’il en perd actuellement 50 milliards de tonnes par an». Comme ils le supposaient, il s’avère que «la couche d’eau de mer relativement tiède qui entoure l’Antarctique sous une couche superficielle plus froide s’est rapprochée des côtes et a commencé à ronger les glaciers; le phénomène touche surtout l’Antarctique occidental». Selon le scientifique qui a dirigé l’étude, cette découverte pourrait être le signe d’«un retrait impossible à freiner qui aura de graves conséquences sur la hausse du niveau de la mer».

			Et ça se passe aujourd’hui. Demain, ce sera pire.

			Pourquoi l’eau de l’océan se réchauffe-t-elle? Il n’y a là aucun mystère. Ce n’est que de l’un des innombrables points de bascule que la Terre pourrait franchir si l’«Élu», comme il se plaît modestement à se nommer, se voit confier un autre mandat de quatre ans en vue de poursuivre son entreprise de destruction de la planète.

			Un événement hors du commun vient tout juste de se produire à Davos, pendant le forum des maîtres de l’univers (pour Adam Smith, ils n’étaient que les «maîtres de l’espèce humaine», mais c’était il y a deux cent cinquante ans et il n’était question que des marchands et des industriels britanniques).

			Le congrès a commencé par une oraison de Trump sur sa propre grandeur. Le panégyrique n’a été interrompu que par un commentaire selon lequel il faudrait éviter d’être «alarmiste» à propos du climat. Après le discours de Sa Majesté, on a pu entendre les propos éclairés d’une jeune fille de 17 ans qui a expliqué aux chefs d’État, aux PDG, aux dirigeants des médias et aux grands intellectuels ce que devrait impliquer le fait d’être un adulte responsable. Tout un spectacle! La guerre de Trump contre la vie organisée sur Terre n’est qu’un début. Ces derniers jours, l’Élu a émis un décret visant à débarrasser le pays du fardeau que sont les règlements qui protègent les enfants contre les empoisonnements au mercure et assurent la conservation des sources d’eau et des terres, entre autres obstacles à l’enrichissement de la base politique du président, déjà bien nantie.

			Sans tambour ni trompette, le président a entrepris de démanteler les derniers vestiges du régime de contrôle de l’armement qui protégeait un tant soit peu la planète contre une guerre nucléaire ultime, ce qui lui a valu les applaudissements de l’industrie militaire. Et, comme on vient de l’apprendre, ce grand pacifiste qui souhaite mettre un terme aux interventions des États-Unis à l’étranger «a largué plus de bombes et utilisé plus de munitions en Afghanistan au cours de la dernière année qu’au cours de toute année depuis 2006, indiquent les données de l’armée de l’air».

			Aussi, Trump intensifie ses actes de guerre (car c’est bien ce dont il s’agit) contre l’Iran. Je ne m’attarderai même pas sur son don à Israël, qualifié de «cadeau à la droite» par la presse israélienne, et par lequel il a officiellement exprimé son mépris impérial pour le droit international, la Cour internationale de justice (CIJ), le Conseil de sécurité des Nations Unies et l’immense majorité de l’opinion mondiale, tout en consolidant son électorat évangélique en vue de l’élection de 2020.

			Bref, la liste des crimes de Trump est très longue et comprend notamment le pire crime de tous les temps. Mais aucun de ces crimes n’a fait sourciller qui que ce soit lors du procès en destitution, ce qui n’a rien d’inédit et constitue plutôt la norme. On compare souvent la procédure actuelle à celle qui a suivi le scandale du Watergate, où les crimes abjects de Nixon ont été retirés des accusations malgré les efforts du représentant Robert Frederick Drinan et de quelques-uns de ses collègues. Ce procès en destitution s’était limité aux actes illégaux que le président avait commis pour nuire aux démocrates.

			Y a-t-il là quelque ressemblance avec la farce qui est en train de se conclure? Est-ce que ça révèle quelque chose de ce qui motive les puissants de ce monde?


			C.J. Polychroniou: Parlant de l’élection de 2020, l’establishment démocrate et les médias libéraux sont encore en train de se mobiliser contre Bernie Sanders, qui, pourtant, est sans doute le démocrate le plus susceptible d’être élu. Selon vous, à quoi peut-on résumer la gestalt politico-idéologique de Sanders? Et pourquoi la possibilité de voir une personne comme lui à la tête du pays effraie-t-elle autant les conservateurs et les libéraux?


			N. Chomsky: Au cœur de ce que vous appelez la «gestalt politico-idéologique» de Sanders réside sa loyauté de longue date aux intérêts de la vaste majorité de la population, et non du seul 0,1 % (pas 1 %, 0,1 %) qui détient plus de 20 % de la richesse du pays, constitué des ultra-riches qui ont été les principaux bénéficiaires de la catastrophe provoquée par le capital financier en 2008. Sur ce plan, les États-Unis dépassent de loin les autres pays développés. En effet, selon des études récentes, les ultra-riches américains ont récolté 65 % des fruits de la croissance économique qu’a connue le pays dans la dernière décennie; suivent leurs homologues allemands, avec 51 %, puis ceux des autres pays, dont la part est nettement moindre. Les mêmes études indiquent que si la tendance se maintient, la croissance économique ne profitera plus qu’aux riches dans la prochaine décennie. Sanders ne s’est jamais soucié du bien-être de ces milieux.

			L’establishment démocrate et la presse libérale pourraient difficilement porter un regard bienveillant sur une personne qui tient avec franchise les propos suivants: «Je n’aime pas les gens qui, quelle que soit leur affiliation politique, entretiennent le rêve fou de revenir à l’époque où les travailleurs non organisés formaient une masse informe et presque sans défense. […] Seule une poignée de réactionnaires impénitents entretiennent l’idée abjecte de briser les syndicats. Seul un idiot oserait priver les hommes et les femmes qui travaillent du droit d’adhérer au syndicat de leur choix.» L’adoption de lois sur le «droit au travail», l’embauche de briseurs de grève ou les menaces de délocaliser des emplois au Mexique afin d’étouffer des campagnes de syndicalisation font partie des politiques que défendent les dirigeants des deux grands partis.

			Sanders est assurément le genre de socialiste indomptable que les États-Unis ne sont pas prêts à tolérer.

			Le qualificatif «indomptable» s’appliquerait aussi à Dwight Eisenhower, dernier président conservateur des États-Unis. Les commentaires de Sanders montrent à quel point le pays a glissé vers la droite sous les «nouveaux démocrates» de Clinton et les républicains de Reagan à Gingrich. Ces derniers sont allés si loin au-delà des limites du spectre politique qu’on peut désormais les classer non loin des partis néofascistes à l’échelle internationale, soit nettement à droite des «conservateurs».

			L’establishment se sent certes menacé par le programme inspiré du New Deal que défend Sanders, mais il est encore plus terrifié par le fait que le sénateur du Vermont dynamise un mouvement populaire très politisé qui milite activement pour changer l’ordre social. Ce mouvement est principalement formé de jeunes gens qui n’ont pas intériorisé les normes de la démocratie libérale, selon lesquelles la population est constituée d’«observateurs ignorants et indiscrets» dont le rôle consiste à être «des spectateurs, et non des participants», c’est-à-dire à voter tous les quatre ans avant de rentrer chez eux pour s’installer devant leur téléviseur ou leur console de jeu pendant que les «gens vraiment responsables» s’occupent des affaires sérieuses.

			Il s’agit d’un principe fondamental de la démocratie, tel qu’énoncé par d’éminents intellectuels progressistes du XXe siècle, conscients de la «stupidité de l’homme ordinaire» et de l’importance de ne pas succomber au «dogme démocratique voulant que les humains soient les meilleurs juges de leurs propres intérêts». Ils ne le sont pas; nous sommes les «gens vraiment responsables», la «minorité intelligente». Il faut donc «remettre à [sa] place» le «troupeau en déroute» en lui offrant des «illusions nécessaires» et des «simplifications émotionnellement convaincantes». Ce sont là les propos de l’intellectuel américain le plus influent du XXe siècle, Walter Lippmann, auteur d’«essais progressistes» sur la démocratie, ainsi que de Harold Laswell, un des fondateurs de la politologie moderne, et de Reinhold Niebuhr, éminent «théologien de l’establishment» libéral. Tous de respectés progressistes de la même école que les présidents Wilson, Roosevelt et Kennedy.

			Inspirer un mouvement populaire qui transgresse ces normes est une attaque frontale contre la démocratie ainsi conçue, un assaut intolérable contre le bon ordre.


			C.J. Polychroniou: J’ai l’impression que Jeremy Corbyn a connu un sort similaire pendant la dernière campagne électorale au Royaume-Uni. Partagez-vous cette analyse? Si oui, en quoi ce phénomène est-il révélateur de l’état actuel de la démocratie libérale, menacée par la montée de l’autoritarisme et de l’extrême droite dans de nombreux pays du monde?


			N. Chomsky: Les ressemblances sont indéniables. Homme honnête et respectable, Corbyn a subi un torrent de diffamation qu’il a été incapable d’endiguer. Au même moment, des sondages indiquaient que les politiques qu’il proposait étaient encore populaires (elles ont d’ailleurs permis au Parti travailliste d’obtenir 30 sièges supplémentaires et de voir sa part du vote populaire augmenter de 10 % aux élections générales de 2017). Le Brexit est un enjeu particulier au Royaume-Uni. Sans entrer dans les détails, je dirais qu’il porte un coup dur tant à ce pays qu’à l’Union européenne. Il risque de faire du Royaume-Uni (ou de ce qu’il en restera) un vassal encore plus assujetti aux États-Unis qu’il ne l’était sous le New Labour de Blair et sous les conservateurs, dont les politiques sociales et économiques ont été très néfastes. Les hésitations de Corbyn quant au Brexit ont fini par lui être toxiques. Elles ont assurément nui à sa réputation et à son image, ce qui semble avoir été un facteur décisif (mais pas le seul) de la déroute électorale de son parti aux élections générales de 2019.

			Comme c’est le cas pour Sanders, je suppose que la principale raison de la haine viscérale qu’éprouve une bonne part de l’establishment britannique pour Corbyn réside dans la volonté de ce dernier de transformer son parti en une organisation participative qui retirerait le programme électoral des mains de la bureaucratie travailliste et irait au-delà du strict domaine des élections pour élargir son champ d’action au militantisme et à la participation citoyenne aux affaires collectives.

			Plus globalement, une grande partie du monde est en flammes. Comme les hommes de Davos l’ont admis avec inquiétude pendant leur sommet de janvier, les paysans s’approchent, fourche à la main. D’une infinie générosité pour eux, l’ordre néolibéral qu’ils ont imposé au monde pendant quarante ans a eu des conséquences délétères sur la population en général. Parmi les principaux thèmes abordés à Davos figure la nécessité pour les maîtres de cesser d’être au service des riches pour plutôt se soucier des besoins des «parties prenantes», c’est-à-dire des travailleurs et des collectivités. Autre fait saillant: bien qu’ils refusent d’être «alarmistes», ils ont reconnu la menace du réchauffement planétaire.

			Le message implicite de leurs déclarations se résume ainsi: Rien ne sert d’adopter des règlements ou de prendre des mesures contre les changements climatiques. Nous, grands de ce mode, entendons nous en occuper. Greta Thunberg et les autres enfants qui manifestent peuvent retourner à l’école. Puisque nous sommes désormais conscients des défauts de notre modèle néolibéral du capitalisme, vous pouvez ranger vos programmes politiques perturbateurs, cesser de réclamer de meilleurs soins de santé et le respect des droits des travailleurs, des femmes et des pauvres. Nous nous en occupons. Retournez à vos affaires personnelles et tenez-vous-en aux normes démocratiques.

			À mesure que l’effondrement de l’ordre néolibéral devient plus manifeste, il fait surgir des «monstres» (pour citer la fameuse maxime de Gramsci, formulée alors que planait la menace de la peste fasciste). Parmi ces monstres figurent l’autoritarisme et l’extrême droite. De manière plus générale, on assiste en fait à l’expression assez compréhensible d’une colère, d’un ressentiment et d’un mépris des institutions politiques qui ont contribué à l’assaut néolibéral, mais aussi à un essor des mouvements militants planétaires qui tentent d’arrêter la course à la destruction.

			L’affrontement entre ces deux perspectives n’aurait pu être symbolisé de façon plus spectaculaire que lorsque Greta Thunberg est montée sur la tribune tout de suite après que l’homme le plus puissant du monde et meneur de la course à la destruction eut exhorté les maîtres à mépriser «les héritiers des diseuses de bonne aventure de l’ancien temps» (pratiquement la totalité des climatologues) et à l’épauler dans son entreprise de démolition.
















			Les États-Unis sont un État voyou


			Entretien paru le 7 janvier 2020 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: En assassinant Ghassem Soleimani, le commandant de la force iranienne Al-Qods, Washington a réaffirmé son obsession de longue date pour Téhéran et son régime religieux, laquelle remonte à la fin des années 1970. Sur quoi le conflit entre les États-Unis et l’Iran porte-t-il? L’assassinat de Soleimani constitue-t-il un acte de guerre?


			Noam Chomsky: Un acte de guerre? Peut-être serait-il plus juste de parler de terrorisme international. Il semble que la décision de Trump, prise sur un coup de tête, ait consterné les hauts gradés du Pentagone qui lui avaient présenté différentes options dans une perspective pragmatique. Pour pousser la réflexion, on peut se demander comment Washington réagirait dans des circonstances comparables.

			Imaginons que l’Iran assassine, à l’aéroport international de Mexico, le deuxième haut gradé en importance des États-Unis, soit leur général en chef, et le haut commandant de l’armée d’un pays soutenu par Washington. S’agirait-il d’un acte de guerre? Je laisse à d’autres le soin de trancher. En ce qui nous concerne, il suffit d’admettre que l’analogie est pertinente et que les prétextes invoqués par Washington résistent tellement mal à l’analyse qu’il serait embarrassant de les énumérer.

			Soleimani était un homme hautement respecté, et pas seulement en Iran, où il faisait pratiquement l’objet d’un culte. Les spécialistes américains de l’Iran le savent très bien. Selon l’un des plus éminents d’entre eux, Vali Nasr (qui n’a rien d’une colombe et détestait Soleimani), les Irakiens et les Kurdes irakiens «ne voient pas en lui le vil personnage dépeint par les Occidentaux, car ils lui attribuent la défaite du groupe armé État islamique» (également connu sous l’acronyme arabe Daech). Alors que l’armée irakienne, immense, lourdement armée et entraînée par les États-Unis, s’effondrait à vue d’œil et que Bagdad, la capitale kurde Erbil et le reste de l’Irak étaient sur le bord de tomber aux mains de Daech, c’est Soleimani qui, avec les milices chiites irakiennes qu’il chapeautait, avait sauvé le pays. Ce fait d’armes, la population irakienne ne l’a pas oublié.

			Quant à l’objet du conflit entre les États-Unis et l’Iran, son contexte n’a rien d’obscur. En matière de politique extérieure, Washington a depuis longtemps pour principal objectif de contrôler les abondantes ressources énergétiques du Moyen-Orient, sans nécessairement les utiliser. Dans les décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, l’Iran a joué un rôle important dans cette entreprise, si bien que sa sortie de l’orbite des États-Unis en 1979 a été jugée intolérable.

			L’«obsession» de Washington remonte à 1953. Incapable d’empêcher le gouvernement iranien de nationaliser ses propres ressources, le Royaume-Uni, suzerain de l’Iran depuis qu’on y avait découvert du pétrole, a demandé à la superpuissance mondiale de gérer l’opération. Il serait trop long de suivre ici en détail le fil de cette obsession, mais certains faits saillants fort instructifs méritent d’être rappelés.

			Le Royaume-Uni a fait appel à Washington avec réticence. Agir ainsi revenait à céder d’autres pans de son ancien empire aux États-Unis et à continuer de s’abaisser au rang de «simple associé» dans la gestion des affaires internationales, comme l’admettait avec désarroi son propre ministère des Affaires étrangères. L’administration Eisenhower a donc pris le relais en organisant un coup d’État militaire pour renverser le régime parlementaire, redonner le pouvoir absolu au shah et remettre la concession pétrolière entre les bonnes mains. Les États-Unis se sont cependant arrogé 40 % de l’ancienne concession britannique. Fait intéressant, Washington a dû forcer les grandes sociétés pétrolières américaines à accepter ce cadeau, celles-ci préférant s’en tenir au pétrole saoudien meilleur marché (pétrole dont les États-Unis avaient pris le contrôle au détriment du Royaume-Uni lors d’un conflit de faible envergure pendant la Seconde Guerre mondiale). Sous la contrainte de l’État, elles n’ont eu d’autre choix que d’obtempérer. Il s’agit d’un de ces épisodes, rares mais révélateurs, où un gouvernement poursuit des objectifs impérialistes à long terme malgré les objections d’une industrie qui exerce un contrôle sur lui, voire lui fournit du personnel. Ce phénomène a grandement influé sur les relations États-Unis–Iran des dernières années.

			Le shah a institué une tyrannie impitoyable. Amnesty International dénonçait régulièrement son recours à la torture, pratiquée par son régime avec le soutien constant des États-Unis. L’Iran est ainsi devenu l’un des piliers de l’influence de Washington dans la région, de pair avec la dictature dynastique d’Arabie saoudite et Israël, qui, en principe, étaient en guerre. Dans les faits, ces deux pays entretenaient d’étroites relations, qui seraient mises au jour à la suite du renversement du shah en 1979. Les rapports tacites entre Israël et l’Arabie saoudite font maintenant surface de façon plus manifeste que jamais dans le contexte de l’alliance réactionnaire que l’administration Trump est en train de forger pour en faire la base de la puissance américaine au Moyen-Orient. Celle-ci inclut également les monarchies du golfe Persique et la dictature militaire égyptienne, et a tissé des liens avec l’Inde de Narendra Modi, le Brésil de Jair Bolsonaro et d’autres régimes du même acabit. Une rare apparence de stratégie cohérente de la part de cette administration chaotique.

			L’administration Carter a soutenu le shah jusqu’au dernier moment. De hauts responsables américains (Henry Kissinger, Dick Cheney et Donald Rumsfeld) avaient demandé à des universités (dont la mienne, le MIT, malgré une forte contestation étudiante, tempérée par le consentement du corps professoral) de contribuer au programme nucléaire du shah, et ce, même si celui-ci avait dit vouloir se munir d’armes nucléaires. Quand un soulèvement populaire a provoqué le renversement du monarque, l’administration Carter était apparemment divisée sur la décision de suivre ou non le conseil de l’ambassadeur d’Israël en Iran, Uri Lubrani, selon qui «une force relativement petite, déterminée, sans merci, cruelle, pourrait prendre le contrôle de Téhéran. Une force dirigée par des hommes émotionnellement ouverts à l’éventualité d’abattre 10 000 personnes».

			Lubrani n’a pas convaincu Washington. Bientôt, au milieu d’une immense vague d’enthousiasme, l’ayatollah Khomeini a pris le pouvoir, mis en place une violente autocratie religieuse et écrasé les mouvements populaires.

			Peu après, Saddam Hussein envahissait l’Iran avec le soutien des États-Unis, indifférents à son utilisation d’armes chimiques qui feraient d’innombrables victimes chez les Iraniens comme chez les Kurdes irakiens. Cherchant à attribuer à Téhéran les attaques chimiques contre ces derniers, Reagan les a d’abord niées et a tenté d’empêcher le Congrès des États-Unis de les condamner.

			Finalement, les États-Unis ont pris le relais en envoyant leurs forces navales pour garantir à Saddam Hussein le contrôle du golfe Persique. En 1988, au lendemain du retour au port du croiseur lance-missiles américain Vincennes sous les hourras et les médailles, après qu’il ait fait 290 victimes en abattant un avion civil iranien qui volait dans un corridor aérien commercial clairement identifié, Khomeini a capitulé, admettant que l’Iran ne faisait pas le poids face aux États-Unis. Le président George Bush père a alors invité des ingénieurs et des physiciens irakiens à Washington pour leur offrir une formation spécialisée en production d’armes nucléaires, ce qui constituait une très grave menace pour l’Iran.

			Depuis lors, le contentieux entre Washington et Téhéran s’est maintenu sans interruption. Plus récemment, il est surtout axé sur le programme nucléaire iranien. En théorie, le conflit aurait dû prendre fin en 2015 avec l’adoption du Plan d’action global commun (PAGC), un accord liant l’Iran, les cinq membres permanents du Conseil de sécurité des Nations Unies, l’Allemagne et l’Union européenne, en vertu duquel Téhéran s’engageait à limiter son programme nucléaire (qui n’incluait pas la production d’armement) en échange de concessions de la part des États occidentaux. Selon l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), chargée de procéder à des inspections approfondies, l’Iran a pleinement respecté l’accord, un avis que partage le renseignement américain.

			Le sujet a suscité de nombreux débats, contrairement à une autre question: les États-Unis, eux, l’ont-ils respecté? Il semble que non. Le PAGC stipule que toutes les parties sont tenues de ne pas nuire à la réintégration de l’Iran à l’économie mondiale, plus particulièrement au système financier, contrôlé dans les faits par les États-Unis. Washington n’a pas le droit de faire obstacle à l’Iran «dans les domaines du commerce, de la technologie, de la finance et de l’énergie», notamment. Bien que ces secteurs n’aient pas fait l’objet d’inspections, il semble que Washington ait systématiquement mis des bâtons dans les roues de Téhéran.

			Le président Trump affirme que son rejet du PAGC vise à en négocier une amélioration. L’objectif est louable – et facile à atteindre. Toute inquiétude relative à une quelconque menace nucléaire iranienne pourrait être dissipée par la mise en place d’une zone exempte d’armes nucléaires (ZEAN) au Moyen-Orient, assortie de mécanismes d’inspection rigoureux comme ceux qui ont été établis, avec succès, par le PAGC.

			Comme nous en avons discuté lors d’un autre entretien, une ZEAN est assez simple à mettre en œuvre. Les États arabes en ont fait la proposition il y a longtemps et continuent de défendre activement l’idée, avec le soutien de l’Iran et des pays autrefois dits «non alignés» (le Groupe des 77, qui comprend aujourd’hui 132 États). Même l’Europe est d’accord. En fait, le projet de ZEAN ne fait face qu’à un seul obstacle, les États-Unis, qui y opposent régulièrement leur veto lorsqu’il est soumis dans les réunions des pays signataires du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, leur plus récente obstruction remontant à 2015 sous Obama. Les États-Unis n’autoriseront pas l’inspection de l’imposant arsenal nucléaire d’Israël, dont ils ne reconnaissent même pas l’existence, bien que celle-ci ne fasse aucun doute. La raison est simple: en vertu du droit américain (l’amendement Symington), admettre son existence les obligerait à cesser toute aide à Israël.

			Bref, on rejette la méthode la plus simple de dissiper les inquiétudes relatives à une menace iranienne, ce qui place le monde face à de sombres perspectives.

			Puisqu’on peut à peine discuter de cet enjeu aux États-Unis, il serait peut-être judicieux de rappeler un autre sujet proscrit: en vertu de l’article 14 de la résolution 687 du Conseil de sécurité des Nations Unies, les États-Unis et le Royaume-Uni ont la responsabilité de travailler à l’établissement d’une ZEAN au Moyen-Orient. C’est cet article qu’ils avaient invoqué lorsque, cherchant un prétexte juridique à leur invasion criminelle de l’Irak, ils prétendaient que le pays s’était doté d’un programme d’armement nucléaire en violation de ladite résolution. L’Irak n’avait rien fait de tel, et ils ont fini par être forcés de l’admettre. Les États-Unis, eux, ont continué de contrevenir à la résolution afin de protéger leur vassal israélien et de s’autoriser à ne pas respecter leur propre loi.

			Voilà des faits très intéressants, qui, malheureusement, semblent trop controversés pour être exposés au grand jour.

			Il serait superflu de résumer les années qui ont suivi, passées sous la gouverne de l’homme «envoyé par Dieu pour sauver Israël de l’Iran» (ce sont là les mots de ce membre on ne peut plus sérieux de l’administration Trump qu’est le secrétaire d’État Mike Pompeo).

			Pour en revenir à votre question de départ, il y a beaucoup d’éléments à considérer pour saisir les tenants et aboutissants du conflit. Mais ce dernier peut se résumer à ceci: la puissance impériale passe avant tout, peu importe les conséquences.


			C.J. Polychroniou: L’expression «État voyou», très courante dans les officines du département d’État américain, désigne un État qui fait valoir ses intérêts sans égard aux principes élémentaires du droit international. En vertu de cette définition, ne peut-on pas considérer les États-Unis comme l’exemple même d’un État voyou?


			N. Chomsky: Les fonctionnaires du département d’État ne sont pas les seuls à employer le terme «État voyou». D’éminents politologues américains s’en servent pour désigner… le département d’État! Et pas celui de Trump, mais bien celui de Clinton.

			Dans la période s’étendant des atrocités meurtrières de Reagan en Amérique centrale à l’invasion de l’Irak par Bush fils, ces politologues ont reconnu que, aux yeux d’une bonne partie de la population mondiale, les États-Unis sont une «superpuissance sans foi ni loi», représentent la «menace extérieure la plus grave pour leur société» et sont le «principal État voyou du monde contemporain». (Je cite ici Samuel P. Huntington, conseiller politique, historien et politologue à l’université Harvard, et Robert Jervis, président de l’American Political Science Association [APSA], dont les articles ont paru en 1999 et en 2001 dans Foreign Affairs, plus importante revue politique de l’establishment.)

			À l’arrivée au pouvoir de Bush fils, Foreign Affairs a cessé de faire dans la dentelle, affirmant que les États-Unis «présentent désormais bon nombre des caractéristiques mêmes des “États voyous” contre lesquels ils […] se battent». Étrangers aux cercles du pouvoir, d’autres observateurs pourraient utiliser d’autres mots pour désigner le pire crime du millénaire, l’exemple même d’une agression sans prétexte, le «crime international suprême» tel que défini par le tribunal de Nuremberg.

			La firme Gallup sonde régulièrement l’opinion internationale. En 2013, soit sous l’administration Obama, elle a demandé pour la première fois aux répondants quel pays représentait selon eux la plus grave menace à la paix mondiale. Les États-Unis se sont classés bons premiers. Très loin derrière, le Pakistan occupait la deuxième place, un résultat sans doute gonflé par les réponses venues de l’Inde. L’Iran, que le discours américain ne cesse de qualifier de pire menace à la paix, a à peine été mentionné. La question n’a plus été posée par la suite. Le sondage ne semble pas avoir été couvert aux États-Unis.

			Poussons la réflexion un peu plus loin. Les Américains, en particulier les plus conservateurs d’entre eux, sont censés révérer leur Constitution. Ils devraient donc en honorer l’article VI, qui stipule que les traités en vigueur sont la «loi suprême du pays» et que le gouvernement est tenu de les respecter. Le plus important de ces traités est la Charte des Nations Unies, adoptée à l’initiative des États-Unis dans les années d’après-guerre. Elle interdit aux États «de recourir à la menace ou à l’emploi de la force» dans les affaires internationales – menace qui correspond au refrain habituel de Washington à l’égard de l’Iran selon lequel «toutes les options sont sur la table». La Charte interdit tout recours à la force, sauf si celui-ci est dûment autorisé par le Conseil de sécurité ou vise à se défendre contre une agression armée (une notion interprétée de façon restrictive), et seulement jusqu’à ce que le Conseil de sécurité, qui doit en être informé immédiatement, soit en mesure de mettre un terme à l’agression.

			On pourrait se demander à quoi ressemblerait le monde si les États-Unis jugeaient nécessaire de respecter leur propre Constitution, mais laissons cette question intéressante de côté pour le moment, non sans préciser que des professionnels éminents, les avocats spécialisés en droit international et les professeurs de droit, savent expliquer doctement que les mots n’ont pas le sens qu’ils ont.


			C.J. Polychroniou: Depuis l’invasion américaine de 2003, l’Irak tente de se maintenir en équilibre tant avec Washington qu’avec Téhéran. Or, dans la foulée de l’assassinat de Soleimani, le Parlement irakien a adopté une loi réclamant l’expulsion de tous les soldats américains du pays. L’expulsion aura-t-elle bel et bien lieu? Si oui, quelles en seront les conséquences sur les relations futures entre les États-Unis, l’Irak et l’Iran ainsi que sur la lutte contre le groupe armé État islamique?


			N. Chomsky: Je l’ignore. Même si le gouvernement irakien ordonne aux États-Unis de partir, ceux-ci le feront-ils? Ce n’est pas évident, et, comme toujours, l’opinion publique américaine pourrait aider à fournir une réponse si elle s’organisait et s’investissait dans le dossier.

			Quant au groupe État islamique, Trump vient de lui donner un nouveau souffle, tout comme il lui avait donné une carte «Sortez de prison sans frais» en trahissant les Kurdes de Syrie, qu’il avait livrés aux griffes de la Turquie et de Bachar al-Assad, leurs ennemis jurés, après qu’ils eurent rempli leur mission de combat contre Daech (au prix de 11 000 morts, contre une demi-douzaine du côté américain). Le groupe État islamique a initialement rassemblé des évadés de prison; il peut désormais en recruter d’autres.

			Daech a aussi eu droit à un cadeau de bienvenue en Irak. L’éminent historien Ervand Abrahamia, spécialiste du Moyen-Orient, explique:


				L’assassinat de Soleimani […] a offert à l’État islamique une formidable occasion de reprendre des forces. On peut s’attendre à un regain d’activité de Daech à Mossoul, dans le nord de l’Irak, ce qui, paradoxalement, servira l’intérêt de l’Iran, car le gouvernement irakien dépendra de plus en plus de lui pour contenir Daech [ce qui était aussi le cas sous le commandement de Soleimani]. […] Trump a retiré ses troupes du nord de l’Irak, zone où se trouvait Daech, et a coupé l’herbe sous le pied des Kurdes avant de déclarer la guerre aux milices pro-iraniennes. Et dans le passé, l’armée irakienne n’a pas été capable de maîtriser Daech. Dans ces circonstances, on ne peut que se demander comment le gouvernement irakien réagira au retour en force de l’organisation. Il n’aura d’autre choix que de devenir encore plus dépendant de l’Iran. On peut donc en conclure que Trump a sapé sa propre politique, qui consistait à contrecarrer l’influence de Téhéran en Irak.


			Comme Bush fils l’avait fait en envahissant l’Irak.

			Mais n’oublions pas que le pouvoir est capable de se remettre d’une situation de turbulence ou d’un échec si la population locale le lui permet.


			C.J. Polychroniou: Vladimir Poutine semble avoir déjoué les États-Unis non seulement en Syrie, mais aussi presque partout ailleurs sur le front moyen-oriental. Quel objectif la Russie poursuit-elle au Moyen-Orient? Comment expliquer le caractère souvent puéril de la diplomatie américaine dans la région et, en fait, partout dans le monde?


			N. Chomsky: Un des objectifs de Moscou, largement atteint, consistait à prendre le contrôle de la Syrie. La Russie est entrée dans le conflit en 2015, après que les armes de pointe fournies à des groupes armés en majorité djihadistes par la Central Intelligence Agency (CIA) eurent freiné les forces d’al-Assad. L’aviation russe a renversé la vapeur. Sans se soucier des innombrables victimes civiles, la coalition soutenue par Moscou a pris le contrôle de la majeure partie du pays. La Russie est désormais l’arbitre externe du conflit syrien.

			Ailleurs dans la région, y compris chez les alliés de Washington dans le Golfe, Poutine s’est présenté, avec un certain succès, comme un acteur extérieur digne de confiance. La diplomatie de l’«éléphant dans un magasin de porcelaine» que pratique l’administration Trump obtient quelques appuis hors d’Israël, à qui Washington prodigue ses faveurs, et dans les autres pays membres de l’alliance réactionnaire qui est en train de prendre forme. Toute velléité de «puissance douce» a été abandonnée. Mais les réserves de puissance dure des États-Unis sont colossales. Aucun autre pays ne saurait imposer à sa guise de lourdes sanctions à des tiers en menaçant de les expulser du système financier international. Et, bien sûr, aucun autre pays ne dispose de centaines de bases militaires aux quatre coins du monde, ni d’une puissance militaire qui se rapprocherait le moindrement de celle de Washington, ni de sa capacité de recourir à la force en toute impunité. L’idée même d’imposer des sanctions aux États-Unis (ou quoi que ce soit de plus ferme qu’une critique timide) frise le ridicule.

			Dans ce contexte, il est probable que, «aux yeux d’une bonne partie de la population mondiale», les États-Unis resteront le «principal État voyou du monde contemporain». C’est encore plus vrai que lorsque ces mots ont été prononcés il y a vingt ans, et ça continuera de l’être tant que la population n’aura pas contraint la puissance d’État d’emprunter une autre voie.

















			Le centrisme du Parti démocrate risque d’assurer la victoire à Trump


			Entretien paru le 21 novembre 2019 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: L’élection présidentielle de 2020 aura lieu dans moins d’un an. Bien que la plupart des sondages laissent présager que Donald Trump perdra le vote populaire à l’échelle nationale, les voix du collège électoral, elles, restent en jeu. De quelle sorte de démocratie s’agit-il? Pourquoi cette institution archaïque qu’est le collège électoral ne suscite-t-elle pas de levée de boucliers?


			Noam Chomsky: Permettez-moi d’abord un commentaire préliminaire. Il me semble psychologiquement impossible de discuter de l’élection de 2020 sans insister le plus fortement possible sur son principal enjeu: la survie de l’humanité, rien de moins.

			Quatre années supplémentaires sous Trump pourraient sonner le glas d’une bonne partie de la vie sur Terre, y compris de la société humaine organisée sous une forme un tant soit peu reconnaissable. Ces mots sont forts, mais devraient l’être davantage.

			J’aimerais vous répéter les propos de Raymond Pierrehumbert, un des principaux auteurs du rapport d’octobre 2018 du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), rapport auquel ont succédé des mises en garde encore plus sévères: «Face à la crise du climat, oui, c’est le moment de paniquer. […] Nous avons un gros problème.» Il faudrait que cet avertissement donne le ton de la campagne électorale de 2020.

			La catastrophe écologique est imminente. La plupart des pays prennent des mesures pour la prévenir – des mesures certes insuffisantes, mais au moins tentent-ils de faire quelque chose. Trump et l’organisation politique qu’il possède désormais prennent eux aussi des mesures – des mesures qui aggravent la crise. Certains se souviendront de la tristement célèbre bravade de George Bush fils, «Essayez, pour voir!», adressée aux Irakiens qui se préparaient à «nous attaquer» (dans ce qui se trouvait à être leur propre pays, mais passons…). Bush a fini par s’excuser, mais Trump s’enorgueillit de le surpasser en sommant les mers qui montent et la terre qui brûle de mettre un terme à l’expérience humaine.

			En toute justice, il me faut ajouter que Trump tente à sa façon de nous faire éviter la catastrophe écologique en cherchant d’abord à nous anéantir par la guerre nucléaire. C’est cette simple logique qui sous-tend la liquidation du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire négocié par Reagan et Gorbatchev, aussitôt suivie de tests de missiles qui y contreviennent, ainsi que le retrait des États-Unis du traité Ciel ouvert, initialement proposé par Dwight Eisenhower, et du traité New Start de réduction des armes stratégiques. Porter de tels coups fatals au régime de contrôle de l’armement revient à inciter d’autres pays à développer des armes encore plus meurtrières pour anéantir l’humanité, sous les hourras de l’industrie militaire.

			Ce sont là les conséquences hautement probables d’un éventuel second mandat de Trump et du parti qui se prosterne à ses pieds dans la terreur de sa base fanatique. Ainsi se résume le contexte de l’élection de 2020.

			Pour enfin répondre à votre question, le collège électoral n’est pas l’anachronisme le plus flagrant du système politique américain: le Sénat, radicalement antidémocratique, est bien pire. Ces problèmes sont graves et ne pourraient être résolus que par un amendement constitutionnel, dont les États peu peuplés empêcheraient assurément l’adoption. Tout cela relève de problèmes plus fondamentaux encore. Divers facteurs démographiques, structurels et politiques convergent pour entretenir une situation où une infime minorité de la population (blanche, rurale, chrétienne, traditionaliste, âgée, terrifiée à l’idée de perdre «son» Amérique) est en mesure de dominer le système politique.

			Ces considérations soulèvent d’autres questions sur le culte voué à un document vieux de quelques siècles qui, selon les normes alors en vigueur, était progressiste à certains égards. Tout pays qui l’appliquerait verrait très probablement sa demande d’adhésion à l’Union européenne rejetée.


			C.J. Polychroniou: Parlant de culture politique, l’arrivée au pouvoir de Trump n’a pas seulement déchaîné des forces très dangereuses; elle semble aussi avoir considérablement modifié la culture politique des États-Unis. Qu’en pensez-vous?


			N. Chomsky: Ces forces sinistres ont commencé à s’unir bien avant que Trump n’entreprenne de les mobiliser. Rappelons que lors des primaires républicaines antérieures à 2016, certaines candidatures issues de la base (celles de Michele Bachmann, de Herman Cain et de Rick Santorum, par exemple) étaient jugées inacceptables par l’establishment conservateur, qui s’empressait de les écarter. En 2016, ces efforts ont échoué, sans grande surprise. Ces dernières années, le Parti républicain s’est voué avec une telle ferveur au bien-être de sa base politique [réelle] qu’il lui a fallu mobiliser sa base électorale sur des enjeux sans rapport avec ses objectifs politiques premiers, ce qui a ouvert la porte à des forces obscurantistes. Rappelons aussi que d’autres pays font face à des situations similaires, notamment en Europe, où les partis centristes se sont effondrés. L’essentiel de cette évolution est attribuable à l’assaut néolibéral lancé contre la population au tournant des années 1980. Assaut qui a engendré une colère et une frustration fort compréhensibles ainsi qu’une recherche de boucs émissaires – un contexte que les démagogues et les escrocs comme Trump savent exploiter sans peine. Mais nous avons déjà abordé ces questions dans d’autres entretiens.


			C.J. Polychroniou: Que peuvent nous apprendre les élections tenues ces dernières semaines dans les États américains sur la campagne à venir en 2020?


			N. Chomsky: Il semble que l’électorat relativement aisé des banlieues, qui fait partie de la base électorale républicaine, se soit posé des questions sur Trump et que le comportement grotesque du président ait motivé des gens qui ont l’habitude de s’abstenir à se rendre au bureau de scrutin.


			C.J. Polychroniou: Des démocrates influents ont décidé d’en finir avec l’aile gauche du parti. Cette fois, ils s’en prennent non seulement à Bernie Sanders, mais aussi à Elizabeth Warren. S’ils parviennent à leurs fins, quel sera l’effet de leur cabale sur les chances de Trump d’être réélu?


			N. Chomsky: La classe des donateurs est outrée par la critique de la richesse et du pouvoir privé à laquelle se livre Warren, et Sanders la scandalise encore plus, car il commet le crime impardonnable d’inspirer un mouvement populaire qui ne se contente pas d’aller voter tous les quatre ans avant de laisser le champ libre à ses supérieurs, préférant continuer à militer et à s’impliquer dans des affaires publiques qui ne le concernent pas. C’est ce qu’affirme la vieille théorie démocrate. En Angleterre, la haine viscérale dont fait l’objet [le chef travailliste] Jeremy Corbyn a selon moi le même fondement. Ce sentiment, les «hommes de grande qualité» autoproclamés l’éprouvent depuis la première révolution démocratique dans l’Angleterre du XVIIe siècle, et il ne s’est pas apaisé depuis lors.

			Les conséquences d’une victoire de la classe des donateurs sont difficiles à prédire. Si elle parvient à faire nommer un candidat centriste, les forces progressistes pourraient en être désillusionnées et hésiter à faire le travail de terrain nécessaire pour empêcher la tragédie – je répète: la tragédie – que constitueraient quatre autres années sous Trump. En revanche, si un candidat progressiste remporte l’investiture, les forces centristes et leurs alliés riches pourraient reculer, ce qui ouvrirait également la voie à la tragédie. Cette année sera fatidique. Plus que jamais, il faudra garder la tête froide et réfléchir attentivement aux conséquences de l’action et de l’inaction.


			C.J. Polychroniou: À part les militants, personne ne parle des crimes de Trump. Qu’est-ce que ce silence révèle de la culture politique actuelle aux États-Unis?


			N. Chomsky: Et de la culture des secteurs privilégiés du monde en général.

			Ce n’est pas nouveau. On cite souvent le scandale du Watergate: alors qu’elle restait indifférente aux crimes odieux commis par le président Nixon aux États-Unis et à l’étranger, l’élite blanche était dans tous ses états en raison d’une attaque contre un des fondements de la république. Par bonheur, l’affaire s’est réglée dans une «formidable justification de notre régime constitutionnel» (selon l’illustre historien progressiste Henry Steele Commager). Qu’en était-il de cette attaque? Une entrée par effraction dans la permanence du Parti démocrate par des brutes au service de Nixon. La victime incarnait la moitié du système politique américain, qui ne prend pas de telles offenses à la légère. Aujourd’hui, la seule accusation dont Trump a fait l’objet jusqu’ici est un abus de pouvoir présidentiel visant à impliquer un bonze du Parti démocrate [Joe Biden] dans un scandale fabriqué de toutes pièces [l’«Ukrainegate»]. Ne trouvez-vous pas cela révélateur de ce que l’élite juge important?


			C.J. Polychroniou: Une dernière question. On parle beaucoup d’une renaissance du socialisme démocratique aux États-Unis. La constatez-vous? Ou croyez-vous plutôt que les gens confondent des idées sociales-démocrates traditionnelles avec le socialisme démocratique?


			N. Chomsky: Je ne suis pas convaincu de la pertinence de ces catégories. Il existe une diversité d’enjeux importants qui mobilisent des segments substantiels de la population, notamment chez les jeunes. Certains d’entre eux sont liés aux deux crises existentielles; la grève de septembre pour le climat, par exemple, a fait descendre des millions de personnes dans la rue, ce qui ne constitue qu’un moment parmi d’autres d’un élan militant continu. D’autres mouvements couvrent une vaste gamme de problèmes cruciaux, dont la réalité scandaleuse du système de santé, l’inégalité d’une société où 0,1 % de la population détient 20 % de la richesse pendant que la moitié de la population a une valeur nette négative et que les personnes sans abri tentent de survivre au milieu de l’opulence, et une foule d’autres maux sociaux. Des efforts prometteurs sont aussi déployés en vue de développer des coopératives et des entreprises autogérées qui prennent le contre-pied des structures hiérarchiques. Ce n’est là qu’un simple échantillon du puissant ferment d’où pourrait émerger une société beaucoup plus juste et beaucoup plus libre – si l’on parvient à éviter la catastrophe qui plane.


















			Tentative de coup d’État du 6 janvier: pire que le putsch de Hitler de 1923


			Entretien paru le 19 janvier 2021 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Depuis un an ou deux, vous avez multiplié les mises en garde au sujet de la possibilité d’un coup d’État dans l’éventualité où Trump perdrait l’élection de 2020. Par conséquent, l’assaut survenu le 6 janvier au Capitole, dans la foulée du décompte des votes du collège électoral, vous a-t-il surpris?


			Noam Chomsky: Oui, il m’a surpris. J’anticipais une forte réaction de la base électorale de Trump, galvanisée par ses dernières frasques. Mais je ne m’attendais pas à ce que la tentative de coup d’État atteigne un tel degré de violence – et j’ai l’impression que la plupart des participants ne s’y attendaient pas non plus. Nombre d’entre eux se sont laissé emporter par la frénésie du moment quand les meneurs de foule se sont rués dans le Capitole honni pour en chasser les démons qui étaient en train non seulement de «voler l’élection», mais aussi de leur «voler» leur pays, plus précisément leur pays blanc et chrétien.

			Le pays a indéniablement fait l’objet d’une tentative de coup d’État. Ses auteurs l’ont ouvertement et fièrement proclamé. Ils ont tenté de renverser un gouvernement élu, ce qui correspond à la définition d’un coup d’État. Non, il n’a pas pris la forme de ceux que Washington a l’habitude de soutenir dans ses dépendances, soit une confiscation du pouvoir par les militaires, assortie d’un bain de sang, de torture et de «disparitions», mais il ne s’agissait pas moins d’une tentative de coup d’État. Oui, ses auteurs se percevaient comme les défenseurs d’un gouvernement légitime, mais c’est la norme, même lors des coups d’État les plus meurtriers, tel celui qui a eu lieu au Chili, avec l’appui des États-Unis, lors du premier 11-Septembre (qui, dans les faits et à presque tous les égards, a été nettement pire que le second, que nous commémorons chaque année). Le premier peut être oublié en vertu du principe des «mauvais acteurs»: nous, et non de quelconques islamistes radicaux.

			L’émotion des participants au coup d’État du Capitole était palpable. Ils croyaient avec ferveur à la thèse de l’élection volée, ce qui est compréhensible de la part de gens issus de milieux passionnément trumpistes où l’ex-président est vénéré tel un sauveur, voire un élu de Dieu, comme il l’a lui-même déjà affirmé. Nombre d’entre eux n’ont sans doute jamais vu d’affiche électorale de Joe Biden ni entendu quoi que ce soit, à Fox News ou à l’émission de Rush Limbaugh, qui puisse les ébranler le moindrement dans leurs convictions.

			À certains égards, leurs croyances ne sont pas aussi bizarres qu’elles semblent l’être de prime abord. Quelques dizaines de milliers de votes dans une poignée de circonscriptions auraient pu faire basculer l’élection de l’autre côté vu le caractère fort peu démocratique du système électoral américain, où sept millions de voix peuvent être ignorées et un nombre indéterminé d’autres être éliminées par le recours à la purge de listes électorales, au gerrymandering et à une kyrielle d’autres dispositifs conçus pour empêcher les «mauvais électeurs» de voter. Le tout avec la bénédiction de la Cour suprême, dont une décision indigne de 2013 a invalidé des pans entiers de la loi sur le droit de vote (Voting Rights Act).

			Comme nous l’avons vu lors d’autres entretiens, il faut reconnaître au triste sire qui occupe la Maison-Blanche son talent dans l’exploitation des courants toxiques qui affleurent à la surface de la société américaine, courants qui trouvent leurs sources dans les profondeurs de l’histoire et de la culture des États-Unis.

			Je dois avouer que j’ai aussi été surpris par la réaction rapide des gens qui possèdent le pays et qui ont une large part de responsabilité dans le malaise qui s’est manifesté le 6 janvier. Ce malaise résulte en grande partie de l’assaut néolibéral lancé sous Ronald Reagan et amplifié par ses successeurs, lequel a dévasté les régions rurales d’où sont issus bon nombre des assaillants du Capitole. Les détenteurs du pouvoir privé qui dominent la société et le système politique n’ont jamais apprécié le comportement de Trump, qui nuit à l’image d’humanistes voués au bien commun qu’ils souhaitent projeter. Ils étaient cependant disposés à tolérer ses vulgarités tant que le président livrerait la marchandise, c’est-à-dire tant qu’il remplirait leurs poches en dévalisant la population.

			Et c’est ce qu’il a fait. La richesse «transférée» des 90 % les moins riches de la population aux ultra-riches depuis que Reagan a ouvert la voie aux bandits de grand chemin totalise près de 50 000 milliards de dollars, selon une étude récente de la Rand Corporation. Il est impossible de chiffrer le coût, beaucoup plus élevé, de la destruction de l’environnement, dont Trump et McConnell ont fait leur priorité pendant leurs quatre années au service des ultra-riches et du secteur privé.

			Il semble cependant que les débordements du 6 janvier aient été jugés inadmissibles par les gros bonnets, qui se sont empressés de les dénoncer.

			Il faut éprouver un minimum de sympathie pour les parlementaires pris entre les forces puissantes qui s’affrontent. D’un côté, ils voient des hordes en colère, subjuguées par un Trump qui les tient dans sa poche et prêtes à en découdre avec quiconque ose trahir leur chef vénéré. De l’autre, ils voient les capitaines de la finance et de l’industrie qui, les observant de haut, financent leurs campagnes électorales et leur confèrent de nombreux privilèges afin de les maintenir dans le rang. (A-t-on déjà vu un membre du Congrès quitter son poste pour devenir camionneur ou secrétaire?)

			Le dilemme est particulièrement cruel pour les sénateurs, qui dépendent davantage des gros donateurs que les représentants. Et ils ont été un peu plus nombreux à rompre avec les loyalistes trumpiens.


			C.J. Polychroniou: Le procureur fédéral du district de Columbia aurait informé les membres du conseil municipal de Washington du fait que Trump envisageait d’invoquer la loi sur l’insurrection (Insurrection Act) pour prendre le contrôle de la police locale, mais aurait précisé qu’il ne s’attendait pas à un assaut contre le Capitole. Comment expliquez-vous les manquements en matière de sécurité qui ont rendu possible le siège du capitole? Peut-on qualifier les événements du 6 janvier de putsch?


			N. Chomsky: De tentative de putsch, bien que le terme de «putsch» soit peut-être un peu trop fort. À de nombreux observateurs, dont des historiens du fascisme, les événements ont rappelé le putsch raté de la Brasserie, fomenté par Hitler en 1923. Mais celui-ci n’avait pas frôlé les centres du pouvoir d’aussi près que la tentative de coup d’État du 6 janvier.

			Quant aux manquements en matière de sécurité, leurs causes n’ont pas encore été élucidées. Je n’ai pas d’explication particulière à proposer. Des membres noirs de la police du Capitole (qui ont fait montre d’un grand courage avec bon nombre de leurs collègues blancs) affirment depuis des années que leur force a été infiltrée par des suprémacistes blancs. Il se peut qu’il y ait eu collusion ou corruption au sommet de la chaîne de commandement.


			C.J. Polychroniou: Si Trump a fomenté une insurrection contre des parlementaires dûment élus, pourrait-il faire l’objet d’un nouveau procès en destitution? Puisque l’appel à l’insurrection est un acte criminel en vertu du titre 18 du Code des États-Unis, ne devrait-il pas plutôt être poursuivi pour sédition?


			N. Chomsky: Je suppose que les chefs d’état-major interarmées ont bien pesé leurs mots en qualifiant les événements du 6 janvier de «violente émeute», d’«assaut direct contre le Congrès des États-Unis, le bâtiment du Capitole et notre processus constitutionnel» et d’«acte de violence, de sédition et d’insurrection». Ils ont sûrement tenu compte du fait que tout appel à la sédition et à l’insurrection est passible d’une lourde peine de prison. Ils ont sans doute examiné la preuve démontrant qu’un tel appel avait émané de la Maison-Blanche.

			La façon dont pourrait être intentée une poursuite pour des délits aussi mal dissimulés soulève de nombreuses questions, mais il faudrait prendre soin d’éviter le piège du Watergate. La procédure de destitution de Nixon a été lancée par le représentant du Massachusetts Robert Frederick Drinan, qui accusait le président d’avoir bombardé le Cambodge, un crime monstrueux du calibre de ceux qui avaient été jugés lors des procès de Nuremberg. Or, le Congrès a rejeté ce chef d’accusation. Nixon a donc été accusé d’avoir chargé des brutes de s’introduire dans un des deux sièges du pouvoir politique aux États-Unis, soit la permanence du Parti démocrate. Cette attaque contre un des fondements de la république a été surmontée dans une «formidable justification de notre régime constitutionnel» (pour citer l’illustre historien progressiste Henry Steele Commager).

			En résumé, les puissants n’hésitent pas à se porter à leur propre défense. Les victimes de crimes vraiment monstrueux n’ont qu’à chercher ailleurs pour obtenir justice. Avec un peu de chance, l’histoire leur donnera peut-être raison.

			L’incitation à commettre un coup d’État n’a rien d’anodin, mais ne pèse guère dans la balance en comparaison à un effort déterminé de détruire l’environnement dont dépend la vie sur Terre ou de démolir le régime de contrôle de l’armement qui atténue la menace de guerre nucléaire.


			C.J. Polychroniou: Croyez-vous que la carrière politique de Trump est fichue? Autrement dit, le putsch du 6 janvier 2021 à Washington a-t-il annoncé le début de la fin du trumpisme?


			N. Chomsky: Loin de là! On ne sait trop si Trump lui-même survivra à l’erreur de jugement qui a retourné les principaux centres du pouvoir contre lui. La base électorale du parti semble lui rester fidèle, voire l’adorer davantage depuis que l’«État profond» s’en est pris à son héros. Les élus locaux aussi. Il a eu droit à une ovation lors de son passage au Congrès national républicain, le lendemain de l’émeute du Capitole.

			Quel que soit le sort de l’individu, le trumpisme, lui, ne sera pas facile à juguler. Ses racines sont profondes. La colère et le ressentiment que ce manipulateur de talent a su transformer en frénésie ne se limitent pas aux États-Unis. Le vol des 50 000 milliards n’est qu’un aspect parmi d’autres de la catastrophe néolibérale, qui repose elle-même sur l’injustice et la répression. Nous sommes loin d’être au bout de nos peines.


















			Trump a révélé l’extrême fragilité de la démocratie américaine


			Entretien paru le 25 novembre 2020 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Des responsables électoraux ont déclaré que l’élection de 2020 était «la plus fiable de l’histoire des États-Unis». Pourtant, l’équipe de campagne de Donald Trump multiplie les contestations judiciaires du processus électoral en colportant des faussetés flagrantes. Rudy Giuliani a même eu le culot de proférer des allégations fantaisistes sur une vaste conspiration mondiale qui viserait à priver le Grand Chef de sa victoire. D’après vous, qu’est-ce qui se cache derrière les contestations judiciaires de Trump?


			Noam Chomsky: Il ne s’agit bien sûr que d’une hypothèse, mais permettez-moi de vous faire part d’un mauvais rêve qui pourrait devenir réalité si l’on ne se tient pas sur ses gardes, si l’on oublie que les élections ne devraient être qu’un bref interlude dans une vie d’engagement sociopolitique actif, et non un moment après lequel on rentre chez soi en laissant la gestion des affaires publiques entre les mains des vainqueurs.

			J’ai l’impression que Trump et ses acolytes perçoivent leurs contestations judiciaires comme un succès, car ils semblent avoir pour stratégie d’entretenir la frénésie d’une base électorale furieuse du «vol» de l’élection et des efforts déployés par les élites sournoises et l’«État profond» en vue de chasser son sauveur de la Maison-Blanche.

			De toute évidence, la stratégie fonctionne à merveille. Selon des sondages récents, «77 % des sympathisants de Trump affirment que la victoire de Biden résulte d’une fraude électorale», et «la colère de la base électorale de Trump repose sur la croyance voulant que l’élection ait été volée». Il plaît sans doute aux milieux libéraux et progressistes de voir les tribunaux rejeter les contestations judiciaires en les ridiculisant, mais pour la base électorale républicaine, il s’agit là d’une preuve supplémentaire de la thèse de Trump: les élites honnies ne reculent devant rien dans leurs machinations.

			La stratégie implique aussi de maintenir en fonction le boulet de démolition (symbole de Trump). Il s’agit de ne rien faire contre la pandémie, voire de retarder la transmission de données à l’équipe de Biden alors qu’un grand syndicat d’infirmières s’inquiète de la multiplication catastrophique des morts dans un contexte de plus en plus chaotique, que «nos hôpitaux ne font rien pour se préparer» et que le gouvernement reste les bras croisés.

			En vertu de la stratégie, si la pandémie s’aggravait, ce serait tant mieux. Les élus locaux tenteraient d’imposer des mesures sanitaires, qui pourraient même inclure des confinements, dans le but de contrôler les Américains patriotes (conformément aux plans du prétendu «État profond dirigé par des communistes»), ce qui nuirait à l’économie et se traduirait par des ingérences dans la vie quotidienne des gens. Trump et ses acolytes pourraient alors interrompre les autres activités habituelles du gouvernement, si bien que lorsque Biden instituerait ce qu’ils qualifient de «gouvernement bidon» au terme de son investiture, il ferait immédiatement face à des problèmes et à un risque d’échec.

			En ce jour marqué du sceau de l’infamie aux yeux des fidèles, Trump pourrait mettre en place un gouvernement qu’il prétendrait légitime à Mar-a-Lago, avec l’appui du Sénat de Mitch McConnell et d’une base populaire déchaînée. L’étape suivante consisterait à rendre le pays ingouvernable, une spécialité que McConnell perfectionne depuis dix ans et qu’un démagogue accompli comme Trump sait exercer par réflexe. Dès lors, les «élites» traîtresses seraient tenues pour responsables de tous les problèmes qui surgiraient.

			Trump et ses acolytes pourraient aussi créer un conglomérat médiatique parallèle, qui inclurait les radios parlées et d’autres médias d’extrême droite, mais sans doute pas Fox News, qui montre parfois des signes de désobéissance. Ils pourraient ainsi revenir en force au pouvoir aux élections de 2022 et de 2024 en misant sur un mécontentement croissant.

			Ils seraient alors libres de détruire l’environnement sans retenue, de maximiser les profits à court terme de leur base politique réelle, d’imposer leur discipline à ce qui resterait de l’État, de contrôler les médias, d’appliquer des mesures autoritaires draconiennes à d’autres secteurs d’activité et de continuer à servir leurs maîtres que sont la véritable élite, les ultra-riches, les milieux d’affaires et les décideurs.

			Fait révélateur, il faut lire le plus grand quotidien d’affaires du monde, le très respectable Financial Times de Londres, pour s’informer de certaines vérités fondamentales sur un pays qui pouvait autrefois se qualifier de démocratie exemplaire: «Le premier venu sait que le système aujourd’hui en vigueur aux États-Unis est truqué en faveur des gens riches et puissants», écrit la rédactrice en chef adjointe Rana Foroohar. Elle poursuit:


				Selon un article particulièrement instructif, l’opinion des gens qui ne font pas partie des 10 % les plus riches de la population ne permet pas de prédire avec précision l’évolution des politiques gouvernementales. Les chiffres montrent «que non seulement les simples citoyens n’ont pas de prise substantielle sur les décisions, mais qu’ils n’exercent que peu ou pas du tout d’influence sur celles-ci». Depuis des décennies, des ajustements législatifs de toutes sortes, allant des politiques fiscales aux normes comptables, ont favorisé le capital au détriment du travail. Des décisions de la Cour suprême, dont l’arrêt Citizens United, ont entraîné une augmentation spectaculaire du financement privé des campagnes électorales. Par conséquent, l’économie politique des États-Unis s’approche dangereusement d’un oligopole.


			Si la véritable stratégie de Trump correspond le moindrement à l’hypothèse que je viens d’évoquer, cet oligopole pourrait ne plus être qu’un bon souvenir.

			La colère et le ressentiment à l’endroit des «élites» ne sont pas injustifiés, même si les vraies élites sont bien dissimulées par la machine de propagande.

			Les maîtres n’aiment pas beaucoup Trump. La vulgarité de ses frasques nuit à l’image qu’ils souhaitent renvoyer – une image d’humanistes éclairés et bienveillants qui se vouent inlassablement au bien commun et dirigent des «entreprises sensibles», protectrices dignes de confiance grâce auxquelles notre avenir est entre bonnes mains. Ils peinent cependant à étriller un homme dont le principal apport législatif est une arnaque fiscale destinée à enrichir les ultra-riches tout en augmentant les impôts de la majorité de la population, qui, peu méritante, n’avait rien demandé de tel.


			C.J. Polychroniou: L’espoir que Trump entretient de ravir à Biden sa victoire repose sur une révolte législative, c’est-à-dire sur l’invalidation du processus de certification des résultats. Selon les experts, une telle issue est très peu probable. Pourtant, le seul fait qu’elle soit envisageable révèle un aspect fort problématique du fonctionnement de la démocratie aux États-Unis. Que pensez-vous de cet enjeu? De quoi aurait besoin le processus démocratique américain pour devenir véritablement démocratique?


			N. Chomsky: Que mon hypothèse sur les objectifs et le succès de la stratégie de Trump soit valide ou non, la dernière élection a révélé l’extrême fragilité de la démocratie américaine. Il est incroyable qu’un individu dont la décision perverse de rendre une pandémie hors de contrôle a provoqué la mort de dizaines de milliers d’Américains puisse se présenter aux élections avec l’appui d’une bonne partie de l’électorat et que le parti qui cire ses chaussures puisse remporter des victoires éclatantes à tous les niveaux de gouvernement à part la Maison-Blanche. Un tel exploit laisse dans l’ombre les autres grandes «réussites» de Trump que sont l’accélération de la catastrophe écologique et l’aggravation de la menace de guerre nucléaire (des crimes dont on a à peine fait mention pendant la campagne électorale).

			Le refus de Trump de reconnaître le résultat de l’élection n’est que l’épilogue de son impressionnante campagne visant à instaurer un régime autoritaire. […] Mais le mal est beaucoup plus profond. Foroohar indique qu’il remonte à l’époque lointaine où l’on a instauré l’ordre constitutionnel en le fondant sur le principe selon lequel «ceux qui possèdent le pays doivent le gouverner» (John Jay, premier juge en chef de la Cour suprême) et voulant que la principale fonction du gouvernement consiste à «protéger la minorité opulente contre la majorité» (James Madison, principal rédacteur de la Constitution). […] Par la suite, la démocratie américaine a connu des périodes de progrès et de régression. On vient d’ailleurs tout juste d’endurer quarante années de régression: le régime néolibéral, véritable assaut contre la démocratie et le type de société qui peut la soutenir. […] Ce recul marqué de la démocratie est un corollaire de l’extrême concentration de la richesse et de la réduction d’une bonne partie de la population à une situation de stagnation et de précarité.

			Il est inutile de revenir une fois de plus sur les détails de cette histoire sordide, mais on doit rappeler que les racines de la structure gouvernementale antidémocratique des États-Unis sont profondes. Au XVIIIe siècle, malgré le «coup d’État» de ses rédacteurs, la Constitution a marqué un pas important vers la démocratie, au point où de grands chefs d’État européens ont brandi la vénérable théorie des dominos, craignant que les «doctrines pernicieuses du républicanisme et du gouvernement populaire» répandues par des «apôtres de la sédition» affranchis du joug de la Grande-Bretagne ne diffusent leurs «principes odieux» au-delà des États-Unis.

			Mais c’était hier. Beaucoup d’eau a coulé sous les ponts depuis lors. […] La doctrine respectée de l’«originalisme», selon laquelle il faut interpréter la Constitution dans sa signification originelle, déterminée il y a deux cent cinquante ans par un groupe d’hommes blancs, riches et propriétaires d’esclaves, a quelque chose d’un peu étrange, même pour qui ne tient pas compte du caractère souvent cynique de son application concrète.

			Même sans Trump, les États-Unis feraient face à une crise constitutionnelle grave. Mais ce n’est là qu’un aspect du problème. Quand les gens passent la plus grande partie de leur vie active sous le joug d’un maître dont le pouvoir est presque absolu, la démocratie est au mieux une brindille fragile. Aux premiers jours de la révolution industrielle, les ouvriers le comprenaient bien et ont mené des luttes acharnées contre cette attaque à leurs droits fondamentaux et à leur dignité. Ils craignaient en outre qu’arrive un jour où les esclaves salariés auraient «oublié le respect et l’honneur qu’ils méritent en tant qu’êtres humains, dans un système qu’on leur a imposé au mépris de leur autonomie et de leur estime de soi», jour qu’ils espéraient «très éloigné».

			Ces pensées valent la peine d’être méditées.


			C.J. Polychroniou: Des millions de partisans de Trump semblent croire que leur chef a bel et bien remporté l’élection. On en a même vu brandir des pancartes proclamant que «le monde entier sait que Trump a gagné». La situation me donne l’impression que les États-Unis d’aujourd’hui sont le théâtre non seulement de clivages politiques et idéologiques, mais aussi de postures épistémologiques discordantes: une partie de la population se base sur les faits concrets et la science pour s’expliquer le monde, tandis qu’une autre est envoûtée par les faussetés, la désinformation et les supercheries. Comment interprétez-vous ce phénomène particulier, qui de surcroît se manifeste dans un pays très riche et très développé?


			N. Chomsky: Un minimum de prudence s’impose ici.

			Rappelons qu’il est question du pays où s’est déroulé le procès Scopes. À l’époque où j’étudiais dans une université de la Ivy League, les cours sur la théorie de l’évolution commençaient par cette mise en garde du professeur: nul n’est tenu de croire à cette théorie, mais il importe de savoir comment certaines personnes pensent. De nos jours, «tant les protestants que les catholiques sont beaucoup plus enclins à affirmer que l’évolution est dirigée ou permise par Dieu, voire que l’être humain a toujours existé sous sa forme actuelle, que d’admettre que celui-ci a évolué sous l’effet de processus comme la sélection naturelle». Plus de 40 % des Américains s’attendent à ce que la seconde venue du Christ ait lieu d’ici le milieu du siècle, et plus de 80 % d’entre eux croient aux miracles.

			À certains égards, la situation n’est pas très éloignée de ce qu’elle était il y a des siècles.

			Il faut aussi tenir compte de l’effet dévastateur qu’a eu le régime néolibéral sur une grande partie du pays, notamment sur les régions rurales industrielles. […] Des villes se sont dépeuplées ou ont été carrément désertées, les pertes d’emplois se sont multipliées, et des populations entières ont été privées de services, ce qui a provoqué un malaise généralisé et un sentiment d’avoir été abandonné. Rien pour favoriser la participation aux secteurs les plus avancés de la culture mondiale!

			Bref, les causes du clivage dont vous faites état sont complexes. Mais le clivage n’en est pas moins réel. Et il a de lourdes conséquences. Le pays est actuellement aux prises avec une grave pandémie. Dans le sillage de l’épidémie de SRAS de 2003, des scientifiques avaient compris qu’un autre coronavirus pourrait se répandre un jour. Une fracture culturelle a tôt fait d’apparaître. Quand Barack Obama est arrivé au pouvoir en 2009, un de ses premiers gestes a été de convoquer son conseil consultatif scientifique pour lui demander de préparer un plan d’intervention en cas de pandémie. Les savants se sont exécutés; leur plan est entré en vigueur et l’est resté jusqu’en janvier 2017. Son annulation a été l’une des premières mesures adoptées par Trump, qui a ainsi inauguré l’une des administrations les plus antiscientifiques de l’histoire moderne. On en constate les conséquences dans de nombreux domaines, et celles-ci n’ont pas épargné la culture populaire.

			Le conflit épistémologique est bien réel, et il n’est pas facile à expliquer ni à gérer. L’avenir dépendra en grande partie de sa résolution.


			C.J. Polychroniou: D’une manière ou d’une autre, Trump quittera bientôt la Maison-Blanche. Mais il reste à savoir si le trumpisme disparaîtra lui aussi. Selon vous, existe-t-il un trumpisme sans Trump?


			N. Chomsky: D’après mon hypothèse de départ, tant Trump que le trumpisme vont subsister pour un bon moment encore – l’individu comme les courants toxiques qu’il a déchaînés. Ces poisons pourraient se révéler assez virulents pour provoquer l’effondrement de la civilisation. Il existe des solutions viables aux crises qui secouent l’humanité en cette période particulièrement dangereuse de l’histoire. Ce qui se produira dans le pays le plus puissant de tous les temps influera considérablement sur ce qui finira par arriver, et même sur la survie de la société humaine sous une forme le moindrement reconnaissable.














			Voter n’est pas une fin en soi – ce n’est qu’un début


			Entretien paru le 7 novembre 2020 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Joe Biden a remporté l’élection, mais les démocrates n’ont pas réussi à provoquer de vague bleue, et le trumpisme à grande échelle n’est manifestement pas près de disparaître. Compte tenu du fait que vous vous êtes montré extrêmement sceptique à l’égard des sondages dès le premier jour, quels éléments ont selon vous contribué au vote massif en faveur de Donald Trump (même si le vote pour Biden a été encore plus important)? Autrement dit, pourquoi près de la moitié de l’électorat continue-t-il à appuyer ce dangereux charlatan avec enthousiasme?


			Noam Chomsky: Le simple fait qu’on puisse être considéré comme un candidat sérieux immédiatement après avoir provoqué la mort de dizaines, voire de centaines de milliers de ses concitoyens par sa réponse catastrophique à la pandémie de COVID-19 est une victoire extraordinaire pour Trump – et une défaite pour le pays, le monde et l’espoir d’un avenir digne de ce nom.

			Les succès électoraux de Trump dans certaines circonscriptions sont très révélateurs. Un reportage diffusé sur NPR a analysé sa victoire dans un comté du Texas près de la frontière du Mexique, peuplé de nombreux Hispano-Américains pauvres qui n’avaient pas voté républicain depuis un siècle, soit depuis Warren Harding. La défaite de Biden y était attribuée à sa fameuse «gaffe» lors du dernier débat, où il avait affirmé la nécessité d’agir pour sauver la société humaine de l’anéantissement dans un avenir pas très lointain. Ce ne sont pas les mots qu’il a employés, bien sûr, mais tel était bien le sens de sa déclaration: il faut entreprendre une transition énergétique en tournant le dos aux combustibles fossiles, qui sont le moteur de l’économie de la région. Que cette prise de position soit la véritable raison du changement de comportement des électeurs du coin ou qu’il soit attribuable à une autre des nombreuses lacunes organisationnelles des démocrates, le seul fait qu’on ait associé le résultat à la «gaffe» en dit long sur le dépérissement de la culture dominante: aux États-Unis, oser insinuer qu’il faut agir pour éviter un cataclysme est considéré comme une gaffe.

			Les travailleurs pauvres de la région frontalière ne votent pas pour les conséquences prévisibles de la course trumpienne au cataclysme. Selon un sondage publié par la revue Science, seuls 20 % des républicains ont une «assez grande confiance» dans les scientifiques pour juger que ceux-ci peuvent «faire ce qui est bon pour le pays», et environ 60 % des républicains conservateurs (35 % des républicains modérés) sont d’avis que les humains contribuent «peu» ou ne contribuent «pas du tout» au réchauffement planétaire. Peut-être sont-ils tout simplement sceptiques à l’égard de ce que la science prédit. Pourquoi croiraient-ils d’aussi sombres prédictions? Après tout, elles correspondent au message que leur martèlent quotidiennement la Maison-Blanche et sa chambre d’écho médiatique.

			Les travailleurs du sud du Texas ne sont sans doute pas disposés à sacrifier leur mode de vie sur la foi des affirmations d’une certaine élite dont on les invite à se méfier. Ces tendances ne sont pas attribuables à la seule malveillance de Trump. Elles découlent avant tout de l’incapacité du Parti démocrate à proposer un programme sérieux pour contrer la catastrophe écologique tout en améliorant les conditions de vie et de travail des gens – non pas parce que de tels programmes n’existent pas, mais parce qu’ils n’intéressent pas les néolibéraux clintoniens qui dominent ce parti et cherchent à courtiser les donateurs.

			Mais il y a plus. Trump a fait preuve de génie politique en exploitant les courants toxiques qui affleurent à la surface de la société américaine. Avec habileté, il a alimenté et renforcé le suprémacisme blanc, le racisme et la xénophobie, dont les sources résident dans les profondeurs de l’histoire et de la culture des États-Unis et qui sont aujourd’hui amplifiés par la crainte que les «autres» prennent le contrôle de «notre» pays et de sa majorité blanche en voie de minoration. Ces inquiétudes sont vives. Selon une étude rigoureuse du politologue Larry Bartels, les républicains ont l’impression que «le mode de vie traditionnel des Américains est en train de disparaître si rapidement qu’il pourrait être nécessaire de recourir à la force pour le sauver», et plus de 40 % d’entre eux sont d’avis que «viendra un jour où les Américains patriotes n’auront d’autre choix que de prendre eux-mêmes la loi en main».

			Trump a aussi su puiser dans le réservoir de colère et de ressentiment des classes ouvrière et moyenne qui ont subi l’assaut néolibéral des deux grands partis depuis quarante ans. […] La situation ne découle pas de quelconques lois économiques ou historiques, mais de choix politiques délibérés. Quand on retire la prise de décision des mains du gouvernement («l’État […] est le problème», disait Reagan), celle-ci ne disparaît pas pour autant. Elle est confiée au secteur privé, qui ne doit avoir pour boussole que sa propre cupidité (selon le gourou du néolibéralisme Milton Friedman). Avec de telles lignes directrices, les résultats ne sont pas difficiles à anticiper.

			En plus d’avoir été dépossédés de près de 50 000 milliards de dollars, les travailleurs des États-Unis ont fait les frais de la «mondialisation» de l’économie en étant mis en concurrence contre ceux, dépourvus de droits, des pays à main-d’œuvre bon marché, tandis que les ultra-riches se sont vu octroyer des protections contre les forces du marché (par des droits de brevet excessifs, pour ne citer qu’un exemple). Là encore, les conséquences de cette entreprise bipartisane n’ont rien d’étonnant.

			Les travailleurs les moins instruits ne connaissent ou ne comprennent peut-être pas les mécanismes conçus pour leur nuire, mais ils en voient les résultats. Et les démocrates ne leur offrent rien. Ayant depuis longtemps abandonné la classe ouvrière à son sort, ils collaborent à l’arnaque avec zèle. Certes, Trump a plus nui aux travailleurs que ne l’ont fait les démocrates, mais il a su pourfendre les «élites» (tout en assistant servilement les ultra-riches et les milieux d’affaires, comme en font foi son programme législatif et ses décrets). […]


			C.J. Polychroniou: Que va-t-il se passer si Trump refuse de reconnaître la victoire de Biden et demande à la Cour suprême de trancher? Et quand les avocats d’affaires et les milices finiront par passer à l’action? Le pays risque-t-il d’être soumis à la loi martiale?


			N. Chomsky: J’ai l’impression que les choses n’iront pas jusque-là, mais mon hypothèse est peu crédible car non fondée. Trump a de fortes raisons (dont peut-être son avenir personnel) de s’accrocher au pouvoir par tous les moyens possibles. Nous ne sommes plus à l’époque de Richard Nixon, qui, même s’il avait de bonnes raisons de contester la légitimité de l’élection qu’il avait perdue en 1960, a eu la décence de faire passer le bien-être du pays avant sa propre ambition. Pas Donald Trump. Et l’organisation prosternée à ses pieds n’est plus le parti politique qu’elle était il y a soixante ans.

			Trump a encore deux mois devant lui pour poursuivre son entreprise de démolition des États-Unis, du reste du monde et de l’avenir. Sa propension à anéantir tout ce qu’il n’a pas lui-même créé, sans égard aux conséquences, saute aux yeux. Il pourrait bien décider de jouer son va-tout.


			C.J. Polychroniou: Quelles sont les prochaines étapes pour la gauche?


			N. Chomsky: Pour la gauche, toute élection n’est qu’un bref interlude dans un engagement politique réel, un moment où l’on se demande s’il vaut la peine de prendre le temps d’aller voter (généralement contre). En 2020, le choix était évident, pour des raisons sur lesquelles je ne reviendrai pas ici. Ensuite, on retourne au travail. Quand Trump ne sera plus au pouvoir, ce travail consistera à faire progresser la construction d’un monde meilleur qui est à notre portée.

















			Un an après l’assaut du Capitole, le coup d’État des républicains se poursuit


			Entretien paru le 6 janvier 2022 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Il y a un an, le 6 janvier 2021, une foule de sympathisants de Donald Trump s’est ruée sur le Capitole des États-Unis pour tenter d’empêcher l’officialisation des votes du collège électoral (une procédure de routine suivant l’élection présidentielle) qui allait confirmer la victoire de Joe Biden. Le bâtiment du Capitole avait déjà été envahi à quelques reprises par le passé, mais jamais dans l’histoire du pays un tel assaut contre la démocratie n’avait été encouragé par un président sortant. Quelques mois plus tard, Trump irait même jusqu’à condamner les poursuites criminelles engagées contre des participants à l’insurrection, qu’il avait toutefois dénoncée à la suite d’une procédure de destitution intentée contre lui pour cette raison. Selon vous, comment faut-il interpréter les événements du 6 janvier 2021?


			Noam Chomsky: Tous les participants à l’assaut du Capitole n’avaient pas les mêmes interprétations de la situation et les mêmes motivations, mais ils étaient unis dans leur volonté de renverser un gouvernement élu. Par définition, il s’agissait donc d’une tentative de coup d’État. Ce qui est d’autant plus vrai que la tentative aurait pu réussir si quelques bonzes républicains avaient changé de position pour appuyer les insurgés et si le commandement militaire avait pris des décisions différentes. Trump ne ménageait aucun effort pour faciliter le coup d’État, dont le succès aurait sans doute été applaudi par une majorité d’électeurs républicains et par les dirigeants du parti, qui, sauf quelques rares exceptions, se prosternent à ses pieds dans une indigne démonstration de lâcheté.

			La situation est lourde d’implications sur l’avenir. L’organisation républicaine (il est désormais difficile de la considérer comme un véritable parti politique) a entrepris de préparer soigneusement le terrain pour la prochaine fois, peu importe quel sera le résultat de l’élection. Ses dirigeants agissent ouvertement, sans se cacher et même en proclamant leurs intentions avec fierté. Leurs efforts sont régulièrement rapportés par la presse, si bien que quiconque s’intéresse un tant soit peu à l’actualité politique américaine ne peut les ignorer. Pour ne citer qu’un article récent de l’Associated Press, le Parti républicain est en train de fomenter une «insurrection au ralenti» et est devenu une «force antidémocratique», ce qui représente une dérive inédite en politique américaine. Quelques semaines auparavant, Barton Gellman a décrit le plan républicain en détail dans les pages du magazine The Atlantic.

			Je ne reviendrai pas ici sur les innombrables lacunes du système démocratique des États-Unis: le Sénat profondément antidémocratique, l’influence démesurée du pouvoir privé et des grandes fortunes sur les résultats électoraux et les lois adoptées, les avantages structurels conférés à une minorité rurale et traditionaliste, etc. […] S’y ajoute l’archaïsme de la Constitution […], lequel soulève des questions qui mériteraient plus d’attention du public. Avec tout le respect qu’on doit aux pères fondateurs, une d’entre elles (soulevée à sa façon par Thomas Jefferson) est la suivante: la procédure d’amendement ayant depuis longtemps succombé aux tares profondes du système politique officiel, pourquoi devrait-on continuer à révérer les opinions d’un groupe d’hommes riches, blancs et propriétaires d’esclaves du XVIIIe siècle? Non moins curieuse est la doctrine juridique de l’originalisme, selon laquelle il faut interpréter leurs déclarations sans égard au contexte socioéconomique, en faisant d’elles le facteur décisif de l’action judiciaire. Vus de loin, de nombreux aspects de la culture politique américaine semblent assez étranges.

			Or, même ce système en lambeaux est jugé intolérable par les démolisseurs républicains, qui n’omettent aucun détail dans leur assaut systématique contre cette structure fragile. Leurs méthodes vont de la «prise de contrôle d’un mécanisme électoral trop longtemps négligé» à l’adoption de lois visant à empêcher les «mauvais électeurs» de voter, en passant par la mise en place d’un cadre juridique permettant aux assemblées législatives républicaines de déterminer elles-mêmes, «en toute légalité», les choix de l’électorat, peu importe la décision d’une majorité indigne.

			Non loin en arrière-plan, on entend des appels à «sauver notre pays», par la force s’il le faut, où l’expression «notre pays» désigne une société patriarcale, nationaliste, chrétienne et suprémaciste blanche à laquelle les non-Blancs sont autorisés à participer tant qu’ils «restent à leur place», celle-ci n’étant pas à la table.

			La crainte qu’éprouvent ces Blancs de «perdre [leur] pays» découle en partie de tendances démographiques qui érodent les majorités blanches et résistent même aux variantes les plus radicales du gerrymandering, imposées pour maximiser les avantages structurels dont bénéficie un électorat conservateur dispersé. Autre menace à «notre pays»: la suprématie blanche est de plus en plus rejetée, en particulier par les jeunes, tout comme l’est la soumission aux autorités religieuses, et même l’appartenance à une église.

			Bien que leurs cris d’orfraie relèvent essentiellement de la fabulation, les propagandistes de droite disposent d’une base assez importante pour exciter des gens qui voient leur monde et leurs privilèges s’évaporer sous leurs yeux. Dans le contexte de l’effondrement social provoqué par l’assaut néolibéral, des démagogues et des opportunistes peuvent exploiter ces craintes sans peine pendant que leurs maîtres, bien installés au sommet de leurs gratte-ciels et dans leurs somptueux manoirs, salivent à l’idée de poursuivre le vol de grand chemin auquel ils se livrent depuis quarante ans, si les contestations futures sont écrasées, par la violence étatique et privée si nécessaire.

			Un tel régime pourrait se mettre en place plus tôt qu’on ne pense, mais ne durerait pas longtemps puisqu’il serait dirigé par les climato-négationnistes les plus radicaux. Il est déjà consternant de voir la Hongrie, actuel chouchou de la droite, sombrer dans le fascisme. Si les États-Unis lui emboîtaient le pas, la survie à long terme de l’humanité ne serait plus assurée.


			C.J. Polychroniou: Qu’a révélé l’assaut du 6 janvier contre le Capitole sur l’état de la démocratie américaine au XXIe siècle? Partagez-vous l’opinion voulant que Trump soit le produit d’institutions politiques déficientes?


			N. Chomsky: L’insurrection révèle que le peu de démocratie politique qui nous reste ne tient plus qu’à un fil.

			Si les institutions politiques (ou plus globalement les institutions socioéconomiques et politiques, étroitement imbriquées) peuvent produire un président Trump, c’est qu’elles souffrent de maux profonds. Des maux si profonds qu’ils sont en train de pousser la société humaine au suicide, sous la gouverne enthousiaste de Trump et de ses acolytes et admirateurs. Exagérer à ce propos demanderait un immense talent littéraire.

			Quelles sont ces institutions? Il serait trop long de les décrire en détail ici, mais voici un bref rappel de leur nature.

			Le modèle de société des pères fondateurs était l’Angleterre […]. Les marchands et les industriels, «maîtres de l’espèce humaine», y étaient les «principaux architectes» des politiques gouvernementales […], quelles que soient les conséquences de ces dernières sur le peuple anglais et les victimes de «la barbarie et l’injustice des Européens», comme le peuple du pays alors le plus riche du monde, l’Inde, que la Grande-Bretagne pillait au profit de ses maîtres. […]

			Les maîtres de l’espèce humaine ont toujours su que le capitalisme de libre marché les détruirait, eux et les sociétés qu’ils possédaient. Par conséquent, ils ont toujours eu besoin d’un État puissant pour les protéger des ravages du marché, laissant vulnérables les moins fortunés. Cette logique s’est révélée de façon spectaculaire dans l’«économie de sauvetage» des quarante dernières années, dissimulée sous la rhétorique du «libre marché». […]

			C’est dans un tel contexte qu’un Trump peut apparaître, bien que de nombreux facteurs de diverses natures entrent en ligne de compte.


			C.J. Polychroniou: La violence politique semble désormais considérée comme une norme acceptable par de nombreux Américains. D’après vous, qu’est-ce qui motive Trump à continuer de colporter son «grand mensonge»? Croyez-vous que le néofascisme gagne du terrain et que la subversion des élections est toujours une menace réelle?


			N. Chomsky: Les motivations de Trump sont assez évidentes. Pas besoin d’un diplôme en psychiatrie pour comprendre qu’un mégalomane sociopathe doit toujours gagner, qu’il ne peut envisager aucune autre possibilité. De plus, Trump est un politicien futé qui sait que ses adorateurs goberont facilement son «grand mensonge».

			De nombreux observateurs sont abasourdis par l’adhésion des deux tiers des républicains à la thèse farfelue du vol de l’élection. Faut-il vraiment s’en étonner? Jetons un coup d’œil à l’opinion des républicains sur d’autres enjeux. Environ 50 % d’entre eux pensent que l’être humain a été créé tel qu’il est aujourd’hui; 60 % font confiance à Fox News et sont convaincus que les musulmans cherchent à imposer la charia aux États-Unis. Sur une foule d’autres croyances prémodernes, les États-Unis (essentiellement leur électorat républicain) se démarquent radicalement des autres sociétés comparables.

			Avec un tel bagage, pourquoi ne croirait-on pas à la thèse d’une élection volée?

			La subversion des élections n’a rien d’une menace: elle se déroule actuellement dans le «coup d’État au ralenti» qui est en train de se produire sous nos yeux. Tout comme s’opère un glissement vers une forme de fascisme. Les positions des électeurs de Trump sur divers enjeux sont proches de celles des sympathisants des partis d’extrême droite européens d’origine fasciste. Ces courants sont une force motrice de l’actuel Parti républicain.

			De nombreux éléments laissent également croire que cette dérive vers l’extrême droite serait en partie attribuable à une loyauté aveugle à Trump, ce qui semble se vérifier dans le cas de l’enjeu le plus crucial auquel l’humanité n’ait jamais fait face, à savoir la destruction de l’environnement. Sous l’administration Trump, la reconnaissance par l’électorat républicain du réchauffement planétaire comme un «enjeu grave», déjà scandaleusement faible au début du mandat, a chuté de 20 %, et ce, malgré les avertissements spectaculaires que la nature ne cessait d’émettre.

			Ce phénomène extrêmement troublant n’est pas dépourvu de sinistres précédents. Il y a cent ans, l’Allemagne était au pinacle de la civilisation occidentale grâce à ses contributions remarquables aux sciences et aux arts. Des politologues considéraient la république de Weimar comme un modèle de démocratie. À peine quelques années plus tard, les Allemands adoraient leur Führer, gobaient ses mensonges les plus épouvantables et agissaient en conséquence. Parmi eux figuraient des personnalités hautement respectées, dont le philosophe Martin Heidegger. Je me rappelle très bien le choc que j’ai éprouvé en commençant à lire son Introduction à la métaphysique lorsqu’elle est parue en anglais dans les années 1950. Et je suis assez âgé pour me souvenir d’avoir entendu des idées atroces du même acabit près de chez moi quand j’étais petit, dans les années 1930. Impossible ici, un classique de Sinclair Lewis qui anticipe la mise en place, par des nationalistes chrétiens, d’un régime fasciste aux États-Unis, n’avait rien d’irréaliste au moment de sa parution en 1935[14]. Il n’est pas étonnant qu’il soit redevenu un ouvrage à succès à l’ère Trump.


			C.J. Polychroniou: Les luttes électorales au sein des États américains occupent maintenant une place centrale dans la dynamique politique aux États-Unis, mais le Parti démocrate n’a pas encore su se mettre au diapason de cette nouvelle réalité. Que se passe-t-il? Pourquoi ce niveau de gouvernement est-il plus important qu’autrefois? Pourquoi les démocrates se sont-ils engagés dans une mission suicide en matière de stratégie politique?


			N. Chomsky: Les démocrates semblent avoir détourné leur regard des États sous Barack Obama. Ils ont laissé ce champ politique crucial aux républicains, qui, à cette époque, commençaient à rejeter la démocratie, obstacle à leur volonté de «sauver le pays» (la version du discours adressée à leur base électorale) et de se maintenir au pouvoir pour servir les riches et les milieux d’affaires (l’interprétation des dirigeants du parti).


			C.J. Polychroniou: À ce jour, l’enquête de la Chambre des représentants sur l’assaut du 6 janvier n’a fait aucune percée, ce qui est étonnant. Selon vous, la commission spéciale du Congrès chargée de cette tâche parviendra-t-elle à désigner des responsables de ce triste événement? Si oui, quelles seraient les conséquences politiques d’une telle issue?


			N. Chomsky: Les dirigeants du Parti républicain ont déjà neutralisé la commission spéciale en refusant d’y participer dans des conditions acceptables et en rejetant des assignations à comparaître. Cette stratégie leur permettra de retarder les procédures jusqu’à ce qu’ils puissent tout simplement dissoudre la commission ou, mieux encore, redéfinir son mandat en vue de poursuivre leurs ennemis politiques. Elle ressemble à celles que Trump a appliquées pendant toute sa carrière d’homme d’affaires manqué; pour les politiciens corrompus, il s’agit d’une seconde nature.

			Cela étant dit, les événements du 6 janvier ont fait l’objet d’une enquête et d’une couverture médiatique si exhaustives que rien de substantiel ne risque d’être mis au jour. Peu importe ce qu’on découvrira de nouveau, les élites républicaines vont persister à présenter l’insurrection comme un innocent pique-nique en famille perturbé par les actes de violence d’un mouvement antifa qui a fait mal paraître des citoyens honnêtes et respectueux de la loi. En outre, bien qu’il reste beaucoup de choses à apprendre sur ce qui s’est passé en coulisse, il est peu probable que d’éventuelles révélations influent sur ce qu’on peut désormais qualifier de reconstitution vraisemblable des événements.

			Supposons que la commission spéciale divulgue de nouvelles preuves incriminantes sur le rôle de Trump ou d’un acolyte haut placé dans la tentative de coup d’État. Fox News et les autres médias de Rupert Murdoch s’empresseraient aussitôt d’interpréter la nouvelle comme une démonstration supplémentaire de la conspiration visant à calomnier le «grand homme», ourdie par l’«État profond», de concert avec les «salauds de communistes» et les «pédophiles sadiques» qui dirigent le Parti démocrate. Les fervents adorateurs de Trump seraient sans doute enhardis par cette confirmation de la connivence des forces du mal dans la mise en œuvre du «grand remplacement» – ou de quelque autre affabulation imaginée par des gens capables de concevoir la théorie critique de la race comme un instrument destiné à détruire la «race blanche assiégée», entre autres prouesses de leur propagande.

			J’ai l’impression que les travaux de la commission vont finir par servir les forces protofascistes qui sont en train de gruger ce qui reste de notre démocratie, comme l’ont fait les procédures de destitution.

			C’est une démarche qui en vaut la peine, au nom de l’histoire – en supposant que l’histoire ne deviendra pas chose du passé si le plan des républicains de s’accrocher au pouvoir fonctionne. Et je n’exagère pas.


















			La guerre contre l’Ukraine fait avancer l’«horloge de la fin du monde»


			Entretien paru le 30 mars 2022 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: Selon les plus récents reportages sur la guerre en Ukraine, la Russie semble changer de stratégie et laisse entrevoir son intention de partitionner le pays «comme la Corée du Nord et la Corée du Sud», ont indiqué des responsables ukrainiens. De son côté, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) a décidé de renforcer son front oriental, comme si la Russie planifiait une invasion de la Bulgarie, de la Roumanie et de la Slovénie. Pendant ce temps, Washington reste muet sur les perspectives de paix en Ukraine. Lors de son dernier séjour en Pologne, Joe Biden a tenu à l’encontre de Vladimir Poutine des propos typiques de la masculinité toxique, ce qui a amené le président français Emmanuel Macron à mettre ses homologues en garde contre une «escalade des mots» alors qu’il tente de négocier un cessez-le-feu. En fait, même le chevronné diplomate américain Richard Haass est d’avis que la déclaration de Biden a rendu la situation plus dangereuse qu’elle ne l’était déjà. La question que je vous pose en toute sincérité est la suivante: les États-Unis sont-ils capables d’envisager la résolution d’un conflit autrement que par l’intimidation et le recours à la force?


			Noam Chomsky: Vous touchez à plusieurs questions importantes qui mériteraient toutes d’être plus approfondies que ne je pourrai le faire ici. Abordons-les dans l’ordre.

			À propos de la situation militaire actuelle, on constate deux interprétations différentes. La plus connue est celle du chef du renseignement militaire ukrainien, le général Kyrylo Boudanov: ayant échoué dans sa tentative de renverser le gouvernement ukrainien, la Russie concentre désormais ses forces dans le sud et l’est du pays, soit les régions du Donbass et de la côte de la mer d’Azov, et envisage un «scénario à la coréenne».

			Le colonel-général Sergueï Roudskoï, adjoint au chef d’état-major des forces armées de la Fédération de Russie, brosse quant à lui un tout autre portrait de la situation (au 25 mars) en livrant une version du fameux «mission accomplie» de George W. Bush en Irak, mais sans les effets dramatiques:


				L’«opération militaire spéciale» avait pour principal objectif de défendre la population de la République populaire du Donbass contre les assauts génocidaires des nazis ukrainiens au cours des huit dernières années. L’Ukraine ayant rejeté la diplomatie, il nous a fallu élargir les objectifs de l’opération «à la démilitarisation et à la dénazification» de l’Ukraine, ce qui impliquait de détruire des cibles militaires en prenant grand soin d’épargner les civils. Nous avons atteint nos principaux objectifs conformément à nos plans, et il ne nous reste plus qu’à achever la libération du Donbass.


			Deux récits distincts, une même conclusion, que je suppose exacte.

			L’Occident, de manière tout à fait plausible, adhère à la première version, selon laquelle la Russie se révèle incapable de conquérir des villes situées à quelques kilomètres de sa frontière – des villes défendues par des forces armées limitées au regard des normes internationales et soutenues par des milices de citoyens.

			Mais dans les faits, l’Occident a-t-il vraiment adopté cette version? Ses actions indiquent qu’il penche plutôt pour la version du général Roudskoï: ayant atteint ses objectifs en Ukraine, une machine militaire russe incroyablement puissante et efficace est maintenant prête à envahir l’Europe et pourrait tenter d’écraser l’OTAN. Si tel est bien le cas, il est impératif de renforcer le front oriental de l’alliance atlantique pour empêcher cette puissance monstrueuse de procéder à une invasion.

			En découlerait une autre hypothèse. Se pourrait-il que les États-Unis souhaitent raffermir l’emprise sur l’Europe dont Poutine vient de leur faire cadeau et aient par conséquent l’intention de renforcer le front oriental de l’OTAN tout en sachant que celui-ci n’est pas menacé d’invasion?

			Jusqu’ici, Washington s’en est tenu à la position énoncée dans une déclaration commune de septembre 2021 faisant état d’un partenariat stratégique entre les États-Unis et l’Ukraine […]. Par cette déclaration politique d’une importance cruciale, Washington a renouvelé son appui aux aspirations de l’Ukraine à se joindre à l’OTAN et «a mis au point un cadre de défense stratégique qui jette les bases d’une intensification de la coopération stratégique de l’Ukraine et des États-Unis en matière de défense et de sécurité». Elle prévoit l’envoi à l’Ukraine d’armes antichars de pointe et d’autre matériel militaire ainsi que la prestation d’«un solide programme de formation et d’exercice militaire en accord avec le statut de partenaire “nouvelles opportunités” que l’OTAN a conféré à l’Ukraine».

			Maints esprits savants tentent de sonder les tréfonds de l’âme de Poutine en vue de comprendre pourquoi il a décidé d’envahir l’Ukraine. En lançant dans une agression criminelle ses troupes déjà massées à la frontière ukrainienne, le président russe a voulu attirer l’attention sur ses appels sans réponse à tenir compte des préoccupations de la Russie en matière de sécurité, jugées importantes par une foule de diplomates américains de haut rang, de dirigeants de la Central Intelligence Agency (CIA) et d’autres observateurs éclairés qui ont mis Washington en garde contre la sottise consistant à les ignorer.

			L’exploration de la psyché de Poutine est sans doute un bon moyen de comprendre les raisons de l’invasion de février 2022, mais il existe peut-être une autre approche. Peut-être le président a-t-il voulu réitérer sa position, énoncée il y a vingt-cinq ans par son prédécesseur Boris Eltsine et maintenue depuis par tous les dirigeants russes, sur la neutralisation de l’Ukraine, et peut-être a-t-il été informé de la déclaration commune hautement provocatrice de Washington et de Kiev (même si on l’a passée sous silence aux États-Unis) et décidé d’intensifier ses exercices militaires annuels, auxquels le monde ne prêtait guère attention, en les faisant dégénérer en agression pure et simple.

			C’est une possibilité.

			La presse a rapporté que «l’Ukraine est prête à opter pour la neutralité, à renoncer à adhérer à l’OTAN et à promettre de ne pas développer d’armement nucléaire si la Russie retire ses troupes du pays et que Kiev obtient des garanties de sécurité».

			Ce qui soulève une question. Les États-Unis vont-ils céder en décidant d’intensifier les efforts visant à épargner de nouvelles souffrances aux Ukrainiens, ou choisiront-ils plutôt de nuire à ces efforts en refusant de prendre part aux négociations et en restant campés sur la position énoncée dans la déclaration de septembre dernier?

			La question nous amène au discours impromptu où Biden a déclaré que Poutine ne devrait pas rester au pouvoir. Considérés comme une quasi-déclaration de guerre qui pourrait avoir de terribles conséquences, les propos du président américain ont provoqué la consternation partout dans le monde, notamment au sein de son cabinet. Celui-ci s’est empressé de calmer le jeu en indiquant que les mots de Biden avaient dépassé sa pensée. Compte tenu des positions du cercle rapproché du président sur les enjeux de sécurité, il est difficile d’être rassuré.

			Par la suite, Biden a précisé que son commentaire n’était que l’expression spontanée de son «indignation» face aux crimes du «boucher» qui dirige la Russie. D’autres drames contemporains pourraient-ils lui inspirer une indignation comparable?

			Les exemples ne manquent pas. Un des plus terrifiants d’entre eux se déroule en Afghanistan, où des millions de personnes sont au bord de la famine. Les marchés regorgent d’aliments, mais, privés d’accès aux banques, des gens qui ont quelques économies sont réduits à regarder leurs enfants crever de faim.

			Pourquoi? Une raison importante est que Washington refuse de débloquer les fonds afghans, détenus dans des banques de New York afin de punir les pauvres Afghans qui ont osé résister à la guerre menée par Washington pendant vingt ans. Le prétexte officiel est encore plus révoltant: les États-Unis se doivent de retenir ces fonds au cas où ils souhaiteraient réclamer des réparations pour les crimes du 11-Septembre, dont la population afghane ne porte pourtant aucune responsabilité. Rappelons que les talibans avaient offert leur reddition totale, qui aurait impliqué le transfert des suspects d’Al-Qaïda (qui n’étaient que des suspects au moment de l’invasion américaine – et encore longtemps après, en fait, comme l’a confirmé le Federal Bureau of Investigation [FBI]). Mais Washington a répondu que «les États-Unis ne sont pas disposés à négocier des redditions». Ces propos du secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld ont été repris par le président George W. Bush.

			Si le crime en cours en Afghanistan suscite la moindre indignation, elle est difficile à déceler. Et ce cas est loin d’être unique. Y a-t-il là des leçons à retenir? Sans doute. Même si elles semblent évidentes, elles méritent qu’on s’y attarde un instant.

			L’indignation face aux crimes commis par la Russie en Ukraine est compréhensible et justifiée. Le caractère très sélectif de cette indignation est compréhensible lui aussi, mais n’est pas justifié. Il est compréhensible parce qu’archicommun.

			Il est difficile de trouver principe moral plus élémentaire que la règle d’or qui, dans la tradition juive, se formule comme suit: «Ce que tu ne voudrais pas que l’on te fît, ne l’inflige pas à autrui.»

			Aucune règle n’est plus élémentaire – ni plus systématiquement enfreinte – que celle-là. Il en va de même d’un de ses corollaires: il nous faut concentrer nos énergies et notre attention là où nous pouvons faire le plus grand bien. En matière d’affaires internationales, un tel principe implique généralement d’orienter nos actions vers l’État où nous vivons, en particulier dans les sociétés plus ou moins démocratiques où les citoyens ont une certaine influence sur la formulation des politiques. Nous pouvons déplorer les crimes d’État du Myanmar, mais nous ne pouvons pas faire grand-chose pour alléger les souffrances des habitants de ce pays. Nous pourrions cependant en faire beaucoup pour aider les victimes qui fuient un régime ou en sont chassées, tels les Rohingyas du Myanmar réfugiés au Bangladesh. Mais nous ne faisons rien.

			Le problème est généralisé. La règle est certes élémentaire, mais c’est un euphémisme que d’affirmer qu’elle n’est guère respectée.

			Ce n’est pas que nous ne la comprenons pas ou ne l’honorons pas. Nous la saluons avec une passion sincère quand nous la voyons appliquée chez nos ennemis officiels: nous vouons une admiration sans bornes aux Russes qui défient courageusement l’autocratie et protestent contre l’invasion de l’Ukraine par Poutine. Ce faisant, nous entretenons une vieille tradition. Nous avons longtemps félicité les dissidents soviétiques qui condamnaient les crimes de leur régime, mais nous ne nous sommes jamais souciés des propos qu’ils tenaient sur d’autres pays, même lorsqu’ils applaudissaient les crimes des États-Unis. Il en va de même des dissidents chinois et iraniens. Ce n’est que dans les cas où le principe s’applique à nous-mêmes que nous n’osons pas l’invoquer.

			L’invasion américaine de l’Irak en offre une illustration éloquente. On a pu la critiquer en la qualifiant d’«erreur stratégique» (comme l’a fait Barack Obama), mais pas en la désignant comme ce qu’elle était dans les faits, à savoir une agression meurtrière gratuite, le «crime international suprême» tel que défini par le tribunal de Nuremberg

			Le caractère hautement sélectif de l’indignation est donc compréhensible, mais constitue lui-même un motif d’indignation. À leur décharge, on pourrait ajouter que les États-Unis n’ont rien inventé. Les puissances impériales qui les ont précédés, telle la Grande-Bretagne, n’étaient pas différentes sinon pires, bien qu’après des siècles de comportements ignobles, le moment semble venu de commencer à rendre des comptes.

			Venons-en à votre question suivante. Les États-Unis sont-ils capables d’envisager la résolution pacifique d’un conflit? Sans aucun doute. On en trouve des exemples. Ils méritent qu’on s’y arrête, car ils permettent à qui s’en donne la peine d’en apprendre beaucoup sur les affaires internationales.

			En ce moment même, on est appelé à saluer une remarquable initiative américaine de résolution d’un conflit par des moyens pacifiques. Il s’agit du sommet du Néguev, auquel participent Israël et quatre dictatures arabes. Cette rencontre historique «accroîtra le potentiel de paix et de résolution des conflits dans toute la région», a indiqué le secrétaire d’État Antony Blinken, qui y représente Washington.

			Le sommet réunit les États les plus répressifs et les plus agressifs de la sphère d’influence des États-Unis. Il s’inscrit dans le sillage des accords d’Abraham, qui ont officialisé les relations tacites entre Israël, les Émirats arabes unis, le Maroc et, indirectement, l’Arabie saoudite, représentée par son satellite qu’est la dictature du Bahreïn. S’est jointe à ces pays l’Égypte, aujourd’hui sous la botte de la plus impitoyable dictature de sa sombre histoire, avec quelque 60 000 prisonniers politiques et une répression brutale. L’Égypte est le second bénéficiaire en importance de l’aide militaire américaine, après Israël. Il serait superflu de revenir ici sur le sordide bilan du premier bénéficiaire, que Human Rights Watch et Amnesty International ont récemment déclaré «État d’apartheid».

			Les Émirats arabes unis et l’Arabie saoudite sont les principaux responsables de ce que les Nations Unies qualifient de pire crise humanitaire du monde, au Yémen. L’an dernier, le conflit avait fait un total de 370 000 morts; on ignore où en est le bilan actuel. Ce pays en ruines fait face à la famine. L’Arabie saoudite a renforcé son blocus de l’unique port utilisé pour les importations de nourriture et de carburant. Les Nations Unies ont émis de sévères mises en garde, notamment sur la famine imminente pour des centaines de milliers d’enfants. Celles-ci ont été réitérées par des experts américains, dont Bruce Riedel, chercheur à la Brookings Institution qui a œuvré comme analyste principal du Moyen-Orient à la CIA sous quatre présidents. Selon lui, l’offensive saoudienne devrait faire l’objet d’une enquête pour crime de guerre.

			Les armées de l’air saoudienne et émirienne ne pourraient fonctionner sans les avions, le renseignement et les pièces de rechange que leur fournissent les États-Unis. Le Royaume-Uni et d’autres puissances occidentales sont complices du crime, mais Washington est largement en tête.

			L’initiative de paix de Trump au Moyen-Orient a aussi ouvert les bras à la dictature du Maroc. Lors de ses derniers jours au pouvoir, le président a même reconnu officiellement l’annexion du Sahara occidental par Rabat, au mépris du Conseil de sécurité des Nations Unies et de la Cour internationale de justice (CIJ). Ce faisant, il a consolidé le quasi-monopole du Maroc sur le potassium, une ressource essentielle sur laquelle les États-Unis ont maintenant prise.

			L’autorisation de l’annexion criminelle du Sahara occidental par le Maroc n’aurait dû surprendre personne. Elle suivait la reconnaissance par Trump de l’annexion du plateau du Golan et du «Grand Jérusalem» par Israël, également en contravention à des directives du Conseil de sécurité. Le soutien de Trump à ces violations du droit international s’inscrivait dans le splendide isolement dont jouissent souvent les États-Unis, à l’instar de la torture que ceux-ci infligent à Cuba depuis 1962.

			Ce ne sont là que quelques exemples de l’engagement pour l’«État de droit» et l’«inviolabilité de la souveraineté» que Washington a démontré depuis soixante-dix ans en Iran, au Guatemala, au Brésil, au Chili, en Irak et ailleurs – engagement qui a amené les États-Unis à inviter l’Ukraine à se joindre à l’OTAN.

			Le sommet du Néguev qu’on applaudit aujourd’hui découle directement des accords d’Abraham, dont la mise en œuvre a valu à Jared Kushner une nomination pour le prix Nobel de la paix (de la part d’Alan Dershowitz, professeur de droit à Harvard).

			Les accords d’Abraham et le sommet du Néguev sont loin d’être les premières manifestations du dévouement de Washington à la résolution pacifique des conflits. Après tout, Henry Kissinger a remporté le prix Nobel de la paix pour sa contribution à la paix au Vietnam après avoir lancé l’un des plus remarquables appels au génocide de l’histoire de la diplomatie: «Bombardements massifs sur le Cambodge. Tout ce qui vole fonce sur tout ce qui bouge.» Cette campagne a eu d’horribles conséquences, mais qu’importe.

			L’attribution du prix à Kissinger me rappelle cette anecdote où un physicien israélien avait proposé qu’on décerne le prix Nobel de physique à Menahem Begin [fondateur du Likoud et ex-premier ministre d’Israël]. Quand on lui a demandé pourquoi, il a répondu: «On lui a attribué le prix Nobel de la paix, alors pourquoi pas le prix Nobel de physique?»

			Il arrive que de telles boutades soient injustes. Jimmy Carter méritait assurément le prix Nobel de la paix qu’on lui a décerné en 2002 pour ses nombreux engagements, même si les membres du comité Nobel norvégien ont affirmé qu’à l’époque où il était au pouvoir, sa «contribution essentielle […] aux accords de Camp David entre Israël et l’Égypte aurait suffi pour lui attribuer le prix Nobel de la paix».

			Les efforts déployés par Carter en 1978 venaient indéniablement des meilleures intentions. Mais la suite des choses n’a pas été des plus heureuses. Menahem Begin a certes accepté de renoncer à la colonisation du Sinaï égyptien, mais a exigé que les droits des Palestiniens soient exclus des accords. Sous Ariel Sharon, les colonies illégales se sont multipliées [en Cisjordanie], toujours avec l’aide des États-Unis et en contravention des directives du Conseil de sécurité. En outre, des analystes stratégiques israéliens ont vite constaté que la fin de la dissuasion égyptienne permettait à Israël d’intensifier ses attaques contre le Liban, ce qui a débouché sur l’invasion de 1982, soutenue par Washington, ayant provoqué la mort de 20 000 Libanais et Palestiniens et détruit une grande partie du Liban, le tout sans prétexte valable.

			Ronald Reagan a fini par ordonner à Israël de mettre un terme à son assaut quand le bombardement de Beyrouth est devenu une source d’embarras pour Washington sur la scène internationale. Israël a bien sûr obtempéré, mais a gardé le contrôle du Liban du Sud en commettant d’incessantes atrocités contre des gens qu’il qualifiait de «villageois terroristes» et qui résistaient à l’occupation. Un centre de torture israélien a été mis en place à Khiam, lequel a été conservé comme mémorial après que la guérilla du Hezbollah eut chassé l’envahisseur. On me l’a fait visiter avant qu’un bombardement israélien ne vienne effacer tout souvenir des crimes qui y avaient été commis.

			Alors, oui, il arrive que les États-Unis, comme d’autres puissances hégémoniques avant eux, tentent de résoudre des conflits par des moyens pacifiques.


			C.J. Polychroniou: Aux États-Unis, le Parti républicain appuie l’imposition de lourdes sanctions à la Russie, mais son Grand Chef ne cesse de modifier son discours sur Poutine au gré des circonstances. Pourquoi des membres de ce parti, surtout à son extrême droite, persistent-ils à défendre la Russie et Poutine? Qu’est-ce qui pousse l’extrême droite américaine à prendre ses distances du Parti républicain au sujet de la Russie alors qu’une écrasante majorité de la population des États-Unis soutient l’Ukraine?


			N. Chomsky: Cet appui ne se limite pas à la Russie et au dossier ukrainien. Quand l’Union européenne a dénoncé la «démocratie illibérale» du premier ministre hongrois Viktor Orbán, ce dernier est devenu la coqueluche d’une bonne partie de la droite américaine. Fox News et son animateur vedette Tucker Carlson mènent le bal, mais d’autres «conservateurs» bien connus les côtoient dans leurs éloges du régime protofasciste, nationaliste et chrétien qu’Orbán a institué au détriment de la liberté des Hongrois et de la démocratie.

			Cette tendance reflète un conflit interne au Parti républicain […]. Trump a renforcé des courants qui remontent à la prise de contrôle de l’organisation par Newt Gingrich dans les années 1990. Et il est maintenant dépassé par sa droite, ce qu’on aurait eu peine à imaginer il n’y a pas si longtemps. Une bonne partie des dirigeants républicains sont en train de glisser vers le modèle d’Orbán, voire encore plus à droite, en traînant avec eux une importante base de fidèles. C’est dans ce contexte qu’il faut situer les débats sur la Russie et l’Ukraine qui agitent le parti.


			C.J. Polychroniou: Des parlementaires républicains redoublent d’efforts pour faire interdire les livres sur la question raciale, comme si l’esclavage et la ségrégation aux États-Unis étaient une vue de l’esprit plutôt que des faits historiques avérés. Y a-t-il un lien entre cette campagne et celle qui vise à empêcher des électeurs de voter? Ces tendances sont-elles de nouveaux signes de l’imminence d’une guerre civile aux États-Unis?


			N. Chomsky: L’interdiction de livres n’a rien de nouveau aux États-Unis, et la restriction du vote des «mauvais électeurs» est une réalité aussi typiquement américaine que la tarte aux pommes. Ces politiques sont en train de revenir en force au moment même où l’organisation républicaine, qui pourrait bientôt reprendre le pouvoir, dérive vers une forme de protofascisme. Des analystes prudents prévoient une guerre civile, ou à tout le moins une grave crise interne. Le déclin des États-Unis est sur toutes les lèvres depuis un bon moment déjà. Dans la mesure où il est bien réel, sa cause principale est interne. En regardant de plus près, on constate que la décomposition sociale résulte en grande partie des désastreux programmes néolibéraux des quarante dernières années, un sujet dont nous avons déjà amplement discuté. La dérive de la Hongrie vers un protofascisme chrétien et nationaliste est inquiétante en soi, mais, si la même chose se produisait dans l’État le plus puissant de tous les temps, le monde en pâtirait considérablement.


			C.J. Polychroniou: L’imposition de lourdes sanctions à des pays qui refusent d’obéir aux ordres de Washington est une tactique américaine de longue date. Même les intellectuels de ces endroits sont traités comme des indésirables. Et la culture politique américaine n’est pas encline à laisser une tribune aux voix dissidentes. Que pensez-vous de ces caractéristiques fondamentales de la culture politique de notre pays?


			N. Chomsky: Ce thème est trop vaste pour être abordé ici – et trop important pour être commenté à la légère. Il faut cependant rappeler une fois de plus qu’il n’y a là rien de nouveau. On se souviendra de l’épisode où l’auguste Sénat, ulcéré par le refus impudent de la France de prendre part à l’assaut criminel de Washington contre l’Irak, a changé le nom des French fries pour freedom fries. Une nouvelle dérive du genre pourrait bientôt se produire si le président Emmanuel Macron, une des rares voix raisonnables dans les hautes sphères occidentales, persiste à inviter ses homologues à modérer leurs propos et à explorer des chemins diplomatiques pour résoudre la crise ukrainienne. Cette propension à sombrer dans la campagne de peur remonte à loin; elle a atteint le comble de l’absurdité quand les États-Unis sont entrés dans la Première Guerre mondiale et que tout ce qui était allemand a aussitôt été frappé d’anathème.

			Le fléau dont vous faites état ne se limite pas aux États-Unis. Pour ne citer qu’un exemple, un collègue vient de me raconter qu’une revue de philosophie britannique très respectée lui a renvoyé un de ses articles sans l’avoir lu, accompagné d’une note indiquant qu’elle ne pouvait l’examiner parce qu’il était citoyen d’un pays visé par des sanctions, l’Iran.

			L’Europe s’est fortement opposée à ces sanctions, mais, fidèle à ses habitudes, elle s’est soumise au maître, au point d’empêcher la publication d’un article d’un philosophe iranien. Le plus beau cadeau que Poutine a offert à Washington a été d’amplifier cette subordination.

			Je pourrais citer de nombreux autres exemples, dont certains tirés de mon expérience personnelle, mais il ne faut pas oublier que ces maux se répandent bien au-delà.

			On traverse une période dangereuse. Rappelons que sous le règne de Trump, les responsables de l’«horloge de la fin du monde» ont renoncé aux minutes et opté pour les secondes; elle est maintenant réglée à minuit moins 100 secondes – à 100 secondes de la fin. Ils invoquent trois raisons pour justifier ce changement: le risque de guerre nucléaire, la destruction de l’environnement ainsi que l’effondrement de la démocratie et de la liberté d’expression, lequel mine l’espoir de voir des citoyens informés et mobilisés forcer leurs gouvernements à freiner ces deux courses à la catastrophe.

			La guerre en Ukraine a accentué ces trois tendances alarmantes. La menace nucléaire s’est terriblement aggravée. L’impérieuse nécessité de réduire fortement l’utilisation des combustibles fossiles a été balayée par la volonté des destructeurs de la vie sur Terre de sauver la civilisation des griffes de la Russie. La démocratie et la liberté d’expression connaissent un inquiétant déclin.

			Tout cela rappelle la situation des années 1930, même si les enjeux actuels sont beaucoup plus graves. À l’époque, les États-Unis avaient réagi à la crise en ouvrant la voie à la social-démocratie, en grande partie sous la pression d’un mouvement ouvrier alors en pleine renaissance. L’Europe, elle, s’était enfoncée dans les ténèbres du fascisme.

			La tournure que prendront les événements est incertaine. Mais une chose est sûre: il n’en tient qu’à nous.

















			La politique extérieure de Washington nuit à une désescalade en Ukraine


			Entretien paru le 7 avril 2022 dans Truthout.


			C.J. Polychroniou: La guerre en Ukraine a fait de la Russie un État paria en Europe et en Amérique du Nord, mais Moscou bénéficie toujours du soutien de nombreux pays du Sud. La relation stratégique entre la Russie et la Chine semble se consolider, même si les deux pays se perçoivent comme des facteurs importants du maintien de l’ordre et de la stabilité d’un «monde polycentrique en émergence» depuis bien avant Xi Jinping et Vladimir Poutine. En fait, à la suite d’une réunion récente avec son homologue chinois, le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov a indiqué que Moscou et Pékin collaborent à l’avènement d’un nouvel ordre mondial qu’ils qualifient de «démocratique». Ce nouvel ordre mondial dresse-t-il les pays du Nord et ceux du Sud les uns contre les autres? Et que pensez-vous de cet «ordre mondial démocratique» que la Russie et la Chine disent promouvoir? L’idée que deux États autocratiques travaillent ensemble à la promotion de la démocratie dans le monde sonne comme une mauvaise blague à mes oreilles…


			Noam Chomsky: L’idée d’une Russie et d’une Chine qui collaborent à l’avènement d’un «ordre mondial démocratique» est évidemment ridicule. Elles vont procéder à peu près de la même façon que les États-Unis lorsqu’ils ont œuvré à la «promotion de la démocratie» en Irak, l’objectif de l’invasion annoncé par le président George W. Bush quand il est devenu évident qu’on n’avait pas donné la bonne réponse à sa «seule question» (Saddam Hussein va-t-il mettre fin à son programme d’armement nucléaire?). À de rares exceptions près, la plupart des intellectuels et des universitaires se sont empressés de relayer la nouvelle doctrine, comme c’est sans doute le cas aujourd’hui de leurs homologues russes et chinois.

			Selon des sondages menés depuis les États-Unis, ces «nobles» objectifs tardivement énoncés enchantaient non seulement les Américains, mais aussi certains Irakiens, à savoir 1 % des personnes sondées là-bas, qui s’ajoutaient aux 4 % qui jugeaient que Washington envahissait l’Irak dans le but d’aider sa population. Les autres répondants étaient d’avis que, si les exportations du pays s’étaient résumées aux asperges et aux cornichons et que le centre de la production mondiale de pétrole s’était situé dans le Pacifique Sud, les États-Unis n’auraient jamais envahi l’Irak.

			Je ne prétends pas être un expert en la matière, mais selon ma propre expérience des dernières semaines auprès d’acteurs des pays du Sud (lecture des journaux, nombreuses interviews, réunions et discussions avec des connaissances), affirmer que ceux-ci appuient Moscou ne me semble pas tout à fait exact, au sens où l’on pourrait soutenir que les puissances occidentales font de même en continuant à payer la Russie pour son gaz, son pétrole et ses denrées alimentaires (probablement devenues sa principale source de revenus d’exportation).

			J’ai l’impression que le Sud a fermement condamné l’invasion russe, mais se demande ce qu’il y a là de nouveau. Face à un Joe Biden qui dénonce Poutine en le qualifiant de criminel de guerre, la réaction générale pourrait se résumer comme suit: Vous parlez en connaissance de cause. Nous admettons que Poutine est un criminel de guerre, et, en notre qualité d’héritiers des Lumières, nous défendons le principe kantien d’universalité, que l’Occident foule aux pieds en accusant parfois ses vis-à-vis de faire la même chose.

			Après tout, les habitants des pays du Sud se laissent difficilement impressionner par l’«indignation» d’intellectuels occidentaux qui, il y a quelques années à peine, s’enthousiasmaient du succès de l’invasion de l’Irak, dont la noblesse des motifs leur inspirait des litanies qui auraient embarrassé le plus abject des apparatchiks. Et on peut imaginer la réaction du Sud à la pieuse invocation des procès de Nuremberg par l’équipe éditoriale du New York Times, qui vient tout juste de réaliser que de «déclencher une guerre d’agression n’est pas un simple crime international: il s’agit du crime international suprême, qui se distingue des autres crimes de guerre par le fait qu’il englobe tout le mal accumulé en eux». Ce mal inclut l’instigation d’un conflit ethnique qui déchire non seulement l’Irak, mais l’ensemble de la région, ainsi que les atrocités commises par le groupe armé État islamique et bien d’autres horreurs.

			Ce n’est évidemment pas ce que l’équipe éditoriale avait en tête. Les crimes internationaux suprêmes qu’elle a soutenus pendant soixante ans ont échappé d’une manière ou d’une autre au verdict de Nuremberg.

			Bien qu’on se réjouisse, dans les pays de Sud, de voir les intellectuels et la classe politique des pays occidentaux constater qu’un agresseur peut commettre des crimes odieux, on semble considérer que cette prise de conscience arrive un peu tard – et est curieusement partiale, comme on le sait d’expérience. Aussi, on note que les Occidentaux indignés par les crimes de leurs ennemis arrivent encore à garder le silence quand leurs propres dirigeants commettent eux-mêmes de terribles crimes (en Afghanistan, au Yémen, en Palestine, au Sahara occidental et ailleurs, où ils pourraient intervenir promptement pour minimiser ces crimes ou y mettre fin).

			Quant à la relation stratégique entre la Russie et la Chine, elle semble effectivement être en train de se consolider, mais il ne s’agit pas vraiment d’un partenariat. La kleptocratie corrompue de Russie peut certes fournir des matières premières et des armes perfectionnées à Pékin, qui s’affaire à mettre en place un système économique voué à englober toute l’Asie centrale ainsi qu’une partie du Moyen-Orient, de l’Afrique et même de l’arrière-cour de Washington en Amérique latine. Mais elle ne peut guère en faire plus. Dans cette relation déjà hautement dissymétrique, le rôle de la Russie est appelé à s’amoindrir, tout comme l’Europe risque de voir le sien diminuer maintenant que Poutine l’a servie sur un plateau d’argent à l’alliance «atlantiste» dirigée par Washington – un cadeau d’une importance capitale […].


			C.J. Polychroniou: La Chine peut-elle aider à mettre fin à la guerre? Si oui, pourquoi n’use-t-elle pas de son influence sur Moscou pour en arriver à un accord de paix en Ukraine?


			N. Chomsky: La Chine pourrait agir pour améliorer les chances d’en arriver à un accord de paix négocié en Ukraine. Mais ses dirigeants ne semblent y voir aucun avantage.

			De toute évidence, le «système d’information» chinois s’aligne sur la propagande russe. Plus globalement, toutefois, il ne semble guère diverger d’une position assez répandue dans les pays du Sud, dont rend bien compte la liste des États qui imposent des sanctions à Moscou, soit ceux de l’anglosphère et de l’Europe, auxquels s’ajoutent le Japon, Taïwan et la Corée du Sud. Le reste du monde condamne l’invasion, mais se tient à l’écart de la mêlée.

			Les Américains ne devraient pas s’en étonner. Rappelons que l’invasion de l’Irak n’a obtenu à peu près aucun appui dans le monde. Ce qu’on sait moins, cependant, c’est qu’il en était allé de même pour celle de l’Afghanistan dans la foulée du 11-Septembre. Quelques semaines après cette dernière, un sondage international avait posé la question suivante: «Quand l’identité des terroristes responsables des attentats du 11 septembre sera connue, le gouvernement des États-Unis devrait-il lancer une attaque militaire contre le ou les pays où sont basés les terroristes ou devrait-il plutôt tenter de les faire extrader pour qu’ils soient jugés?»

			Comme l’indique le préambule de la question, l’identité des terroristes était alors inconnue. Huit mois plus tard, lors de sa première conférence de presse importante, le directeur du Federal Bureau of Investigation (FBI) Robert Mueller a seulement pu affirmer qu’Al-Qaïda était soupçonné du crime. Si le sondage avait porté sur la véritable politique de Washington, le soutien déjà très limité à l’invasion aurait été encore plus faible.

			Une écrasante majorité de l’opinion mondiale préférait la diplomatie et la voie judiciaire à l’action militaire. L’opposition à l’invasion était particulièrement vive en Amérique latine, où l’on possède une certaine expérience en matière d’interventions des États-Unis.

			La presse libre a épargné le public américain en ne lui révélant pas l’opinion internationale. Ce faisant, elle a pu prétendre que «l’opposition [à l’invasion] se limit[ait] pour l’essentiel aux personnes qui, par réflexe, sont contre toute démonstration de puissance par les États-Unis».

			Nombre de gens sont atteints de ce mal, semble-t-il. Nul ne devrait s’étonner de l’opinion mondiale actuelle.

			Les réticences de la Chine à promouvoir un règlement négocié du conflit ukrainien prêtent le flanc à la critique, mais il est difficile d’imaginer comment une telle critique, pour être de bonne foi, pourrait émaner des Américains. Après tout, Pékin se conforme à la politique officielle de Washington, qui consiste en gros à «se battre jusqu’au dernier Ukrainien pour l’indépendance de l’Ukraine» tout en n’offrant à ce pays aucun moyen de se prémunir contre la poursuite du bain de sang. Pire encore, la politique en vigueur anéantit un tel espoir en indiquant à Poutine qu’il ne dispose d’aucune porte de sortie: soit il finit à La Haye, soit il continue à détruire l’Ukraine.

			La citation et les opinions que je viens de paraphraser sont celles d’un diplomate américain des plus brillants et des plus respectés, l’ex-ambassadeur Chas Freeman, qui [dans une interview diffusée le 24 mars] a expliqué les options sur la table et procédé à un rappel historique.

			Comme toute personne qui se préoccupe le moindrement du sort des Ukrainiens, l’ex-ambassadeur admet que la seule solution de rechange à la destruction de l’Ukraine par la Russie (destruction que Poutine et son cercle étroit de siloviki, le dos au mur, sont en mesure d’achever) est un accord négocié qui sera forcément mauvais, car il offrira une porte de sortie à l’agresseur. Freeman remonte le fil de l’histoire plus loin que nous l’avons fait dans nos entretiens en évoquant le congrès de Vienne de 1814, qui a succédé aux guerres napoléoniennes. Le chancelier autrichien Klemens Wenzel von Metternich et les autres dirigeants européens, explique-t-il, «ont eu la bonne idée de réintégrer la France [vaincue] dans les affaires de l’Europe», ce qui impliquait de passer l’éponge sur sa conquête de la plus grande partie du continent. Le congrès de Vienne a inauguré un siècle de paix en Europe, longtemps la région la plus violente du monde. Il y aurait bien quelques guerres, mais elles ne seraient en rien comparables à celles qui les avaient précédées. Ce siècle de paix prendrait fin au déclenchement de la Première Guerre mondiale.

			Freeman poursuit en rappelant que les vainqueurs de la Grande Guerre (la France, le Royaume-Uni et les États-Unis) n’ont pas eu la sagesse de leurs prédécesseurs: «[Ils] ont tenu à priver l’Allemagne – et la nouvelle Union soviétique – de tout rôle dans les affaires de l’Europe, ce qui a fini par donner lieu à la Seconde Guerre mondiale puis à la guerre froide.»

			La question du statut de l’Europe a marqué la guerre froide. Le Vieux Continent devait-il se subordonner aux États-Unis dans le cadre de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN)? Ou plutôt devenir la «troisième force» indépendante que proposait Charles de Gaulle, ce qui aurait impliqué d’accommoder l’Union soviétique dans une Europe débarrassée de ses alliances militaires et s’étendant de l’Atlantique à l’Oural?

			L’effondrement de l’Union soviétique a ramené la question au premier plan. Mikhaïl Gorbatchev a suggéré la création d’une «maison commune européenne», dépourvue d’alliances militaires et s’étendant de Lisbonne à Vladivostok. Dernièrement, le président français Emmanuel Macron a proposé une variante limitée du concept lors de ses discussions avortées avec Poutine.

			Si un chef d’État le moindrement digne de ce nom avait habité le Kremlin, il aurait sauté sur l’occasion d’examiner l’opportunité d’un projet semblable à celui de Gorbatchev. L’Europe a de très bonnes raisons d’établir des relations étroites avec la Russie dans des domaines allant du commerce à la sécurité. On ignore si des efforts en ce sens auraient porté leurs fruits et permis d’éviter la tragédie ukrainienne. Ce n’est qu’en essayant qu’on aurait pu le savoir. Mais les brutes de Moscou ont opté pour la violence en procédant à une agression criminelle dans un élan de folie dont les effets se révèlent contraires à ceux escomptés.

			L’idée de Gorbatchev était en partie soutenue par les États-Unis dans le cadre du Partenariat pour la paix, une initiative de coopération militaire limitée entre l’OTAN et des États européens non membres de l’alliance qu’avait lancée Washington dans les années 1990. L’ex-ambassadeur Freeman, qui a joué un rôle important dans sa mise en place, en relate le sort avec éloquence:


				Ce qui s’est passé en 1994, année d’élections de mi-mandat [aux États-Unis], et en 1996, année d’élection présidentielle, est révélateur. [Bill] Clinton tenait un double discours. D’un côté, il disait aux Russes que nous n’étions pas pressés d’admettre de nouveaux membres au sein de l’OTAN et que notre option favorite était le Partenariat pour la paix. De l’autre, il laissait entendre aux […] pays russophobes d’Europe de l’Est (dont il est facile de comprendre la russophobie vu leur histoire) qu’au contraire, nous allions les admettre dans l’OTAN le plus rapidement possible. En 1996, il a formulé cette promesse de manière explicite. En 1994, il avait eu droit à un accès de colère de [Boris] Eltsine, alors président de la Fédération de Russie. En 1996, ce dernier s’est encore emporté contre lui. Le temps passant, M. Poutine est arrivé au pouvoir et a régulièrement dénoncé l’élargissement de l’OTAN au mépris des intérêts de Moscou en matière de défense. C’est pourquoi il ne fallait pas s’étonner de la tournure des événements. Pendant vingt-huit ans, la Russie avait averti son vis-à-vis qu’elle en viendrait à craquer, ce qu’elle a fini par faire de façon particulièrement dévastatrice, tant pour ses propres intérêts que pour les perspectives de paix en Europe.


			Rien de tout cela ne justifie l’invasion de l’Ukraine par Poutine, insiste Freeman. Il importe cependant de comprendre que «la fin de la guerre froide avait rendu les Américains triomphalistes. […] Les États-Unis ont jugé bon d’élargir leur sphère d’influence jusqu’aux anciennes frontières de l’Union soviétique, et même au-delà en y intégrant les pays baltes. Ce faisant, ils ont essentiellement posé le principe d’une sphère d’influence modelée sur la doctrine Monroe, principe qui s’est en grande partie concrétisé».

			Le gouvernement russe a toléré le non-respect par Clinton de la promesse que les États-Unis avaient faite à Gorbatchev de ne pas élargir l’OTAN au-delà de l’ex-Allemagne de l’Est. Il a même fermé les yeux sur les provocations ultérieures de George W. Bush et sur des opérations militaires de Washington qui nuisaient directement aux intérêts russes, lesquelles avaient été lancées de manière à humilier Moscou. Mais l’Ukraine et la Géorgie étaient les lignes rouges à ne pas franchir – ce dont Washington était pleinement conscient. Aucun dirigeant russe n’aurait pu tolérer l’élargissement de l’OTAN à l’Ukraine qui, poursuit Freeman, a commencé à la suite du «coup l’État [de 2014], mené dans le but d’empêcher le pays d’opter pour la neutralité, de prévenir la mise en place d’un gouvernement prorusse à Kiev et de le remplacer par un gouvernement proaméricain qui ferait basculer l’Ukraine dans notre sphère d’influence […]. C’est ainsi que, depuis 2015 environ, les États-Unis fournissent armes et entraînement aux Ukrainiens contre la Russie», ce qui revient à traiter l’Ukraine «comme une extension de l’OTAN».

			Cette position est devenue une politique officielle en septembre 2021, quand Biden a rendu publique la déclaration commune sur le partenariat stratégique entre les États-Unis et l’Ukraine, ce qui pourrait avoir incité la Russie à faire monter la tension jusqu’à lancer une agression directe quelques mois plus tard.

			La politique actuelle de Washington, je le répète, consiste fondamentalement à «se battre jusqu’au dernier Ukrainien» en n’offrant à l’Ukraine aucun moyen de se prémunir contre la poursuite du bain de sang, ce qui anéantit tout espoir de paix en plaçant Poutine devant une fâcheuse alternative: soit il finit à La Haye, soit il continue à détruire l’Ukraine.

			Il est probable que la Chine soit relativement satisfaite du cours des événements. Et il se peut très bien que les États-Unis le soient tout autant. Les deux puissances profitent de la tragédie. Et l’euphorie est palpable chez les fabricants d’armes et les producteurs de combustibles fossiles, qui sont en train de mener le monde à une indicible catastrophe, soulignée à grands traits par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) dans son rapport du 4 avril.


			C.J. Polychroniou: Face à la guerre en Ukraine, la Turquie maintient sa neutralité en agissant comme médiatrice. Ayant fourni de l’aide militaire à l’Ukraine à partir de 2019 et étant alignée sur la position géostratégique de Washington concernant l’Ukraine, peut-elle continuer à jouer les équilibristes?


			N. Chomsky: Depuis de nombreuses années, la Turquie occupe une position ambiguë dans les affaires internationales. Elle est membre de l’OTAN, mais l’Union européenne a rejeté ses demandes d’adhésion pour des motifs liés aux droits de la personne. Dans les années 1990, en effet, la Turquie a commis d’horribles crimes: la politique de terreur qu’elle a infligée à sa population kurde a fait des dizaines de milliers de morts et détruit 3 500 villes et villages; des centaines de milliers de réfugiés ont quitté les régions kurdes pour s’entasser dans des bidonvilles à Istamboul. La plupart de ces crimes ont été tus par la «presse libre», sans doute parce que Clinton fournissait de l’armement en abondance à Ankara: plus les atrocités se multipliaient, plus le flux d’armes augmentait. La Turquie est devenue le principal bénéficiaire de l’aide militaire des États-Unis après Israël et l’Égypte (qui sont dans une classe à part), ce qui a entretenu une corrélation très étroite entre violations des droits de la personne et aide américaine, corrélation qui remonte à loin, mais qui n’altère en rien la noblesse de l’aide américaine.

			En 2000, les crimes d’État de la Turquie ont diminué. Dans les années qui ont suivi, la situation s’est grandement améliorée – ce dont j’ai moi-même été témoin avec grand contentement. En 2005, sous le régime de plus en plus oppressif de l’alors premier ministre Recep Tayyip Erdoğan, ces progrès ont cessé, puis les reculs ont commencé. Ce revirement pourrait être en partie attribuable au refus obstiné de l’Union européenne d’admettre la Turquie dans ses rangs malgré les pas de géant qu’elle avait faits dans les années précédentes, ce qui a renforcé l’impression que les Européens n’ont tout simplement pas envie de laisser les Turcs entrer dans leur club.

			Depuis lors, le régime d’Erdoğan est devenu encore plus cruel. En plus d’avoir recommencé à s’en prendre aux Kurdes, il multiplie les violations des droits civiques et des droits de la personne dans tout le pays. Il tente par ailleurs de faire de la Turquie un acteur de premier plan dans les affaires régionales, laissant présager la renaissance d’un califat ottoman. Malgré les objections des États-Unis, Ankara continue d’importer des armes de la Russie tout en restant un élément central du système de domination régionale (et désormais mondiale) de l’OTAN. Son «numéro d’équilibriste» dans le dossier ukrainien en est le parfait exemple.

			Si la Turquie pouvait faciliter des négociations mettant un terme à l’horreur en Ukraine, il s’agirait d’un développement des plus bienvenus qu’il faudrait applaudir. Mais on ne pourra que conjecturer sur les probabilités d’un tel tournant tant que les États-Unis s’évertueront à faire durer le conflit «jusqu’au dernier Ukrainien» en empêchant la négociation d’un mauvais accord dont l’adoption constituerait la seule option de rechange à la destruction de l’Ukraine, voire au déclenchement d’une guerre nucléaire.


			C.J. Polychroniou: Le gaz russe continue d’affluer en Europe même si Poutine exige d’être payé en roubles. Si l’Europe s’affranchissait de sa dépendance au gaz russe, qu’adviendrait-il de ses relations avec la Russie sur le plan géostratégique?


			N. Chomsky: Une telle issue semble peu probable dans un avenir rapproché. L’Europe pourrait cesser d’importer du charbon et du pétrole de Russie, mais il en va autrement pour le gaz. Il lui manque de gazoducs, qui demandent des années à construire, et elle est pratiquement dépourvue d’infrastructures nécessaires au transport du gaz naturel liquéfié. Mais c’est une autre question qu’il faut poser. Saura-t-on s’élever au degré de sagesse des tyrans réactionnaires qui ont offert à l’Europe un siècle de paix à Vienne en 1814? Saura-t-on renouer avec la vision qu’avait Gorbatchev d’une maison commune européenne sans alliances militaires, vision somme toute peu éloignée du Partenariat pour la paix, conçu par les États-Unis avant d’être réduit en lambeaux par Clinton? Y a-t-il dans la Russie d’aujourd’hui une personne qui présente un tant soit peu les qualités d’un homme ou d’une femme d’État? De telles questions devraient selon moi figurer au premier plan de toute réflexion et de tout engagement visant à influer sur le débat et les choix politiques à venir.


			C.J. Polychroniou: Les preuves de crimes de guerre commis par les Russes s’accumulent. Poutine pourrait-il être poursuivi pour crimes de guerre?


			N. Chomsky: Dans le monde réel, les poursuites pour crimes de guerre relèvent de la «justice des vainqueurs». C’est une évidence depuis les procès de Nuremberg, et c’était même admis ouvertement lors des procès de Tokyo. À Nuremberg, on a exclu de juger les bombardements de saturation effectués sur des zones urbaines densément peuplées parce qu’il s’agissait d’une spécialité des Alliés. Des criminels de guerre allemands étaient disculpés lorsqu’ils pouvaient démontrer que des Alliés avaient commis les mêmes crimes qu’eux. Dans les années qui ont suivi, les principes de Nuremberg ont été jetés aux orties. Ce n’est que récemment qu’on a commencé à s’en servir comme gourdin pour battre des ennemis officiels.

			Il est impensable de poursuivre les États-Unis pour leurs innombrables crimes. On a tenté de le faire lorsqu’ils menaient leur guerre contre le Nicaragua. Aux ordres de la Cour internationale de justice (CJI) qui les sommait de mettre fin à l’«usage illégal de la force», ils ont réagi en intensifiant l’agression. De son côté, le New York Times a qualifié le tribunal de «forum hostile», celui-ci ayant osé condamner Washington, dont le bilan ne manquait pourtant pas de précédents.

			Poutine pourrait être jugé pour ses crimes s’il est renversé de l’intérieur et que la Russie peut être traitée en pays vaincu. L’histoire témoigne d’issues similaires.

			On peut imaginer un monde qui s’élèverait à un degré de civilisation où le droit international serait respecté au lieu d’être vertueusement utilisé contre des cibles choisies. Il faut continuer de travailler à l’avènement d’un tel monde en évitant de succomber aux illusions forgées par les systèmes doctrinaires internationaux.
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«Il est impossible de prédire l’avenir. Les principaux responsables des multiples crises qui menacent aujourd’hui l’humanité ne ménagent aucun effort pour protéger les systèmes qu’ils ont créés et dont ils tirent d’énormes avantages, quitte à ce que ceux-ci prennent des formes encore plus sévères, avec des moyens de surveillance, de contrôle et de coercition encore plus efficaces. Des mouvements populaires se mobilisent pour contrer cette funeste issue. Ils luttent contre des politiques dévastatrices et cherchent à créer un système international qui accorderait la priorité aux droits et aux besoins des êtres humains, et non à ceux des seuls détenteurs de capitaux.»




Les entretiens avec Noam Chomsky rassemblés dans ce recueil ont été menés par C.J. Polychroniou entre 2018 et avril 2022. Le grand intellectuel et militant y parle de la fin et des séquelles du trumpisme, du dangereux centrisme de Biden et de l’espoir que représentent Sanders et Alexandria Ocasio-Cortez aux États-Unis. Il commente aussi la gestion de la pandémie de coronavirus, la crise climatique et les risques toujours plus élevés d’un conflit nucléaire, notamment depuis que la guerre en Ukraine a éclaté.



Où l’on constate que le monde va mal, certes, mais qu’il n’en est que plus urgent de se mettre au travail et de résister à la tentation du vide.


Noam Chomsky, professeur émérite au Massachusetts Institute of Technology (MIT) et à l’université d’Arizona, est un intellectuel et militant reconnu internationalement pour la profondeur de ses réflexions et sa défense radicale de la liberté et de la raison. Ses critiques de la politique internationale américaine et du pouvoir des médias ont inspiré une foule de penseurs contemporains.
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